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PRÉFACE
La question de l'impôt sur le revenu n'est pas en France une question récente. L'impôt sur le revenu est une institution très ancienne, déjà très impopulaire avant 1789, abolie par la Révolution (et ce n'est pas un spectacle médiocrement surprenant de voir le parti qui se pique d'être le plus fidèle à son esprit et aux traditions révolutionnaires être aussi celui qui cherche le plus à la ressusciter), qui a été un des principaux sujets de préoccupation des hommes d'Etat et des administrateurs de l'ancien régime, et à laquelle, témoins oculaires des abus et des désordres qu'elle entraînait, ils furent amenés de bonne heure à opposer la conception , extrêmement différente, de l'impôt sur les revenus. L'antagonisme que nous avons vu de nos jours se manifester entre partisans de l'impôt réel et partisans de l'impôt personnel, entre la formule de l'impôt sur le revenu et celle de l'impôt sur les revenus,
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existait déjà au dix-huitième siècle, avec cette différence toutefois qu'on aurait alors vainement cherché des défenseurs conscients, réfléchis, faisant école, constituant un parti, à une institution aussi clairement condamnée par l'expérience que l'impôt global; il n'avait plus pour lui que le fait même de son existence et l'extrême difficulté de parvenir à le remplacer.
Aujourd'hui, moins que jamais, le temps n'est plus où cette distinction absolue entre un pluriel et un singulier pouvait paraître subtile et être accueillie par quelques sourires ironiques. La réapparition dans ce pays de l'impôt personnel, g-lobal et progressif, que l'on pouvait en croire définitivement proscrit, les discussions multiples auxquelles il a donné et donnera encore lieu, les passions violentes qu'il soulève, ont eu du moins cet heureux résultat de familiariser les esprits avec une terminologie qui pouvait paraître jusque-là plus faite pour alimenter des discussions d'école que pour intéresser le public, et de faire sentir la nécessité, longtemps inaperçue, d'une rigoureuse précision. Depuis quelques années, il n'est plus possible de méconnaître une grande différence) ou mieux une opposition très marquée, entre l'impôt sur le revenu, qui s'attaque à la personne même du contribuable, et l'impôt sur les revenus, qui n'est autre chose qu'un faisceau d'impôts distincts sur les diverses sources de richesses, cher-
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chant à les atteindre sans s'inquiéter aucunement de savoir entre quelles mains elles se trouvent. L'un est de sa nature personnel; il semble prédestiné à devenir progressif; il risque même fort, pour peu que le gouvernement qui l'établit soit logique et veuille développer jusqu'au bout les qualités et les mérites que lui attribuent ses partisans, d'absorber tous les autres et d'être mis en demeure de fournir seul à toutes les dépenses publiques. L'autre est réel ; la progressivité ne peut s'y introduire que difficilement; il ne peut pas être unique, car il est, par définition, un groupe de taxes qui peuvent être et qui sont souvent différentes de nom, de caractère, de procédés, de taux, assises qu'elles sont sur des choses très différentes. Ici, les facultés du contribuable sont l'objet d'une appréciation en bloc qui a toutes les chances possibles d'être partiale ou erronée : là, elles sont analysées en détail et appréciées en elles-mêmes. Dans le premier cas, le contribuable n'a affaire qu'à un juge unique, que ce juge soit un individu ou une commission, devant lequel il ne peut évidemment se présenter qu'en tremblant, car ce juge unique est armé de pouvoirs tels qu'il se trouve, en réalité, maître absolu de son sort. Dans l'autre, il est, du moins le plus souvent, traduit devant des juges distincts, dont chacun ne peut prononcer que des sentences motivées. Certes, on peut abuser du second comme du premier, eti
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dans l'un et l'autre cas, la sagesse et la modération des pouvoirs publics restent, en dernière analyse, la seule garantie, garantie trop fragile, contre des injustices toujours possibles et des excès ruineux de taxalion. Mais on ne peut méconnaître que ces abus ne soient infiniment plus faciles avec l'impôt personnel, qui comporte presque inévitablement des exemptions plus ou moins nombreuses, plus ou moins légitimes, qu'avec l'impôt réel, où tous les intérêts sont solidaires, où l'on ne peut atteindre certains contribua- Ides qu'en les atteignant tous, où c'est la nation entière, et non pas quelques classes peu nombreuses de privilégiés à rebours, qu'un gouvernement spoliateur trouverait devant lui pour lui résister.
L'un et l'autre de ces impôts a donc existé sous l'ancien régime : l'impôt personnel surle revenu s'appelait alors taille et capitation ; l'impôt sur les revenus s'appelait dixième pendant la première moitié du dixhuitième siècle, vingtième pendant la seconde. Tous deux ont eu des destinées très différentes; à mesure ({lie les esprits se sont éclairés, que les idées libérales et humanitaires, qui sont l'honneur du dix-huitième siècle, se sont répandues, et que la richesse publique s'est développée, on constate une tendance de plus en plus prononcée à éliminer de l'impôt le caractère personnel et à y substituer la réalité. La taille, cette institution odieuse, qui, selon l'énergique expression de l'assemblée provinciale du Berry, réunissait tous
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les vices dont les divers genres d'impôts peuvent être susceptibles1, n'a pas cessé d'être maudite par les populations, dénoncée par les économistes, remaniée par les administrateurs, qui s'appliquaient à en extirper les abus avec une louable persévérance, mais avec un médiocre succès. Au contraire, le dixième et vingtième ont pris de plus en plus de régularité et d'importance; leur place dans le budget de l'Etat est devenue de plus en plus considérable; leurs défauts, qui sont incontestables et qui étaient fort graves, sont allés sans cesse en s'atténuant; ils ont eu pour eux le suffrage des hommes les plus compétents et les plus libéraux; ils ont disparu sans doute, comme toutes les institutions de l'ancien régime, dans la catastrophe finale, et ils devaient disparaître, parce qu'à une situation nouvelle il faut des noms nouveaux; mais la Révolution en a si peu condamné le principe qu'elle lui a donné, par deux fois, un solennel hommage, qu'elle s'en est emparée pour fonder son système de contributions directes, lequel n'est pas autre chose, du moins dans son esprit, qu'un groupe d'impôts sur les revenus, et qu'elle a même fait passer dans sa contribution foncière quelques-uns des traits caractéristiques de l'organisation du vingtième.
Leur histoire mérite à coup sûr d'attirer l'atten-
i. Rapport du bureau des impositions, 28 oçt. 1783.
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tion. Il ne semble pas, cependant, qu'elle ait été généralement examinée avec autant de discernement qu'elle le méritait. Les allusions nombreuses qui ont été faites, dans les discussions fiscales contemporaines, au système financier de l'ancienne monarchie, semblent flotter un peu dans le vague. L'habitude prise de qualifier d'impôt sur le revenu les dixième et vingtième n'est pas sans y avoir beaucoup contribué1 : cette appellation insuffisamment précise, sujette à discussion et à interprétation, devrait être évitée, maintenant que les événements ont si manifestement opposé l'un à l'autre l'impôt global et l'impôt fractionné par cédules distinctes. Elle a valu aux dixième et vingtième quelques critiques, et peutêtre aussi parfois quelques compliments, également immérités; elle a fourni à quelques polémistes des arguments sans grande portée. Il est cependant nécessaire, aussi bien dans le passé que dans le présent, de séparer nettement de l'impôt sur l'ensemble des facultés, l'impôt plus méthodique, plus savant et plus juste qui les distingue. Rien n'est plus propre à mettre en lumière ce fait capital, déjà signalé par M. Stourm"2, que tous les efforts du
i. Cette demi-erreur a été, on peut le dire, commune à tous ceux qui ont écrit sur les dixième et vingtième, et l'auteur de eel ouvrage ne prétend nullement faire exception pour lui-même.
2. Les Fi mi nrcs de l'ancien régime et de In Révolution, I, il\f\ et passi //t.
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dix-huitième siècle, en matière fiscale, ont tendu vers la réalité de l'impôt et la suppression de l'arbitraire, vers l'abolition des privilèges et le triomphe de l'égalité, et que la Révolution n'a fait à cet égard que consommer une œuvre depuis longtemps entreprise, mais d'ailleurs gauchement et maladroitement conduite, par l'ancienne monarchie, dont l'incapacité à venir à bout des plus fâcheuses inégalités n'a été que trop démontrée par l'événement.
Nous nous proposons, dans cet ouvrage, de présenter une histoire d'ensemble de ces entreprises et de ces efforts ; de montrer ce qu'était la taille et de suivre les diverses phases des transformations que l'on essaya d'y introduire; de montrer, d'autre part, un autre système d'impôt s'affirmant, se précisant, s'établissant à poste fixe, s'améliorant peu à peu ; d'exposer les résistances acharnées auxquelles il se heurta et la longue impuissance dans laquelle se trouva le fisc envers les contribuables des ordres privilégiés ; de distinguer, dans ces résistances, ce qui était une protestation légitime contre certains abus et certains dangers du système, et ce qui était le fait de préjugés fâcheux et d'égoïsmes condamnables : histoire plus aride que nous ne voudrions, plus simple aussi qu'on ne se l'imagine souvent, car elle offre toujours le spectacle des mêmes luttes, plus longue enfin qu'il n'eût été à souhaiter, car ici
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comme en toutes choses, et alors comme en tout temps, le progrès ne s'effectua qu'avec une extrême lenteur; histoire importante toutefois, et digne d'être écrite, s'il est vrai que la substitution progressive, en matière d'impôt, de la règle à la fantaisie et de l'égalité* au privilège soit redevenue une question d'actualité, depuis que le retour offensif de l'esprit de privilège et de l'impôt personnel et arbitraire — toujours aussi condamnables quels que soient les partis ou les classes sociales au profit desquelles ils s'exercent — menace de remettre en question des progrès que l'on pouvait croire depuis plus de cent ans définitivement acquis.
Nous porterons successivement nos regards sur les diverses parties de l'ancienne France, si différentes les unes des autres par leur condition administrative qu'il y aurait presque autant d'histoires à écrire, pour qui voudrait épuiser un semblable sujet, qu'il s'y trouvait de provinces. Nous les fixerons toutefois de préférence sur la région sudouest, et cela, non seulement parce que les circonstances nous ont permis de faire connaissance avec le fonds, si riche en précieux renseignements sur les impôts de l'ancien régime, de l'intendance de Bordeaux, mais aussi, et surtout, parce que le caractère des populations de cette province, la nature des produits de son sol, l'important développement qu'avaient pris dans sa capitale le commerce
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et l'industrie, y rendaient particulièrement laborieux l'établissement et le bon fonctionnement des dixième et ving-tième, et que le spectacle d'une administration presque toujours zélée et passionnément dévouée au bien public, mais quelque peu timorée, aux prises avec de redoutables difficultés, y présente un intérêt particulier *. En outre, pays d'élections, et par conséquent moins indépendante que les pays d'Etats , mais dotée d'un Parlement et d'une cour des aides très redoutés, habitée par une population volontiers indocile, offrant dans ses diverses parties tantôt le spectacle d'une réelle opulence, tantôt celui de l'extrême misère, la Guyenne peut être considérée comme offrant une moyenne à peu près exacte des diverses conditions administratives , politiques et économiques de la France sous l'ancien régime, et ce qui s'y passait donne l'impression vraie de ce qui se passait dans le royaume tout entier.
i. M. Houques-Fourcade l'a déjà prouvé dans son intéressant ouvrage sur le Dixième et le cinquantième dans la généralité de Guyenne (1889). Il y a abordé partiellement un sujet que je me propose d'envisag-er ici dans son entier. Travaillant sur les mômes documents , je me suis rencontré souvent , quoique pas toujours, avec lui.
CHAPITRE PREMIER
La taille, type parfait de l'impôt sur le revenu sous l'ancien régime. — Taille personnelle, taille réelle, capitation : abus du système.
A cette différence près que l'impôt global et progressif sur le revenu, tel que ses partisans le recommandent de nos jours, — tout en le dissimulant au besoin sous les apparences bénignes, mais trompeuses, d'une simple taxe de statistique, — est un impôt de quotité, tandis que la taille, sous l'ancien régime, était un impôt de répartition (et la différence est tout à l'avantage de la taille qui se prêtait moins, par conséquent, à des rehaussements continuels et exagérés), il existe entre ces deux systèmes une ressemblance presque absolue. Dans l'un et dans l'autre, il s'agit d'une taxation en bloc des facultés des contribuables, arbitrairement appréciées par des jurys susceptibles de céder à diverses considérations de complaisance, d'inimitié, de dépendance, de jalousie, au préjugé, à l'erreur, à toutes les causes enfin qui conspirent pour bannir d'une pareille sentence la lumière et l'équité ; dans l'un et dans l'autre cas, les indéfendus sont abandonnés à l'absolue discrétion des
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classes détenant la puissance et l'influence, et ceux qui, étant les plus faibles, auraient le plus pressant besoin de la protection sociale sont précisément ceux qui peuvent le moins compter sur elle. Dans l'ancienne France, où la prépondérance sociale appartenait à la naissance et à la richesse, c'était sur le bas peuple que retombaient tous les vices du système; dans la France contemporaine, où il est maître, par le nombre, des destinées du pays, où les pouvoirs publics tendent presque fatalement à servir les passions et les intérêts de la foule, dont ils dépendent, contre le petit nombre, dont l'appoint électoral est insignifiant, le l'ait inverse se produirait nécessairement. L'oppression sérail déplacée, mais il y aurait toujours oppression : l'impôt arbitraire et personnel , vanté par ses défenseurs comme le moyen le plus parfait de réaliser la justice en matière d'impôt (justice qui, comme le misait remarquer M. Léon Say, est naturellement toujours entendue dans le sens de ceux qui se sont emparés de l'instrument, en règlent l'action et en tiennent le manche,), entraînerait à sa suite les mêmes désordres moraux, les mêmes fléaux économiques que ceux qu'il a valus à l'ancienne France. Sous l'ancien régime, où cependant les conditions étaient incomparablement plus favorables que de nos jours au fonctionnement de l'impôt global sur le revenu, où il n'existait dans la nation ni partis politiques, ni lutte, au moins consciente, de classes, ni élections multipliées, où les fortunes étaient plus stables et plus apparentes, où les populations étaient moins mobiles, c'était cependant à ces funestes conséquences morales et économiques qu'aboutissait la taille, notamment la taille personnelle : c'est en elle que doit être cherchée la cause principale de la misère générale dont souffraient les populations.
Ce n'était pas cependant qu'elle fût très lourde. A ne prendre que les pays d'élections, c'est-à-dire un peu plus des deux tiers de la France, les il millions qu'ils supportaient
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de taille en 1715, les 64 millions qu'ils en payaient en 1789 *, ne représentaient certainement pas un chiffre exagéré. Ce qui rendait écrasant cet impôt, plutôt modéré en lui-même, c'était d'abord l'inégalité et l'arbitraire de sa répartition ; puis, le nombre démesuré des privilèges qui en exemptaient ; enfin, les formes rigoureuses et vexatoires de sa perception.
Le mécanisme de la répartition de la taille a été mainte fois exposé, et presque toujours énergiquement condamné. Quelques descriptions apologétiques ont été, cependant, hasardées, mais, semble-t-il, avec peu de succès2. Nous croyons, quant à nous, qu'il était entaché des plus graves abus et merveilleusement propre à décourager les populations et à entraver le développement de la richesse.
La part de taille de chaque généralité étant fixée par le Conseil, et fixée naturellement d'après des données purement empiriques et incertaines, une seconde répartition entre les diverses élections d'une même généralité, puis une troisième entre les diverses paroisses d'une même élection, était faite par les intendants, qui en fait, au dix-huitième siècle, jouissaient à cet égard d'un pouvoir souverain. Cette seconde et cette troisième répartition ne pouvaient pas non plus n'être pas quelque peu défectueuses, les éléments faisant défaut pour qu'elles fussent faites dans une proportion exacte avec les facultés contributives de chaque circonscription. Non pas qu'il faille prendre à la lettre les imputations souvent formulées contre la prétendue partialité des intendants en faveur de certaines paroisses, et précisément formulées très
1. 41 millions pour le premier brevet, 23 1/2 pour le second. (Annexe au rapport du duc de La Rochefoucauld du 11 septembre 1790, Arch. parlementaires, t. XVIII, p. 708.) De tous les impôts, la taille est celui qui s'est proportionnellement le moins accru pendant le cours du dix-huitième siècle : la capitation passa de 28 millions en 1725 à 41 1/2 en 1789; le dixième, de 25 millions environ en 1710 à 56 ou 57 millions (sous le nom de deux vingtièmes) en 1789.
2. Ainsi celle.de M. Callery. (Revue des questions historiques, juillet 1882.)
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souvent par des gens mécontents den'avoir pas obtenu pour leurs les diminutions injustes qu'ils réclamaient. Turgot s'est élevé avec indignation contre le reproche fait à ses. collègues d'user, dons le département, île certains ménagements abusifs, et nous devons d'autant plus ajouter foi à ses paroles, corroborées d'ailleurs par des témoignages d'hommes étrangers et même hostiles à l'administration1, que les intendants, surveillés de très près par \h^ intérêts très exigeants et très jaloux, devaient éviter avec soin de provoquer des plaintes fondées et avaient d'ailleurs intérêt à assurer une rentrée de l'impôt aussi prompte et aussi facile que possible. Nous ne croyons donc pas, de la part de l'immense majorité d'entre eux, à des injustices conscientes et voulues; il n'en reste pas moins vrai qu'étant hommes, ils étaient sujets à l'erreur, et qu'étant fonctionnaires, fonctionnaires tenus a bien des ménagements et aux prises avec de graves difficultés, ils pouvaient être parfois amenés à faire fléchir les règles d'une exacte justice devant des sollicitations particulièrement impérieuses ou adroites; ils pouvaient trompés, ou avoir la main forcée. Ainsi on remarquait, en Guyenne, que les paroisses où les officiers des élections, leurs parents et connaissances, possédaient des héritai étaient ménagées comparativement aux autres2. Nul doute cependant que les Irrégularités dans la répartition entre les élections et les paroisses n'eussent pas une gravité très grande. C'était dans le quatrième degré de répartition, celle qui était faite entre les taillables d'une même paroisse, que commençaient les pratiques vraiment intolérables. Elle était l'œuvre, dans les pays de taille personnelb--'. c'est a-dire
1. « De trente intendants, disait L'abbé de Saint-Pierre dans son Supplément à la taille tarifée, on en trouverait à peine un s. Mil qui voulût, par complaisance on autre motif, abuser >!<• son autorité pour faire une injustice. »
2. Mémoire sur l'élection de Sarlat. (Arch. de la Gironde, 0.3175.)
:;. Le domaine de la taUle personnelle coïncidai! en général ;i\<m- les |
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dans les deux tiers environ du royaume , de collecteurs, taillables pris à tour de rôle, au nombre de trois à sept selon rétendue de la paroisse ou collecte, sur un tableau qui comprenait, distingués en plusieurs colonnes selon leur fortune présumée, les noms de tous ceux qui n'avaient pu se procurer quelque privilège exemptant de cette charge, à bon droit très redoutée. Le pouvoir se désintéressait entièrement de cette assiette intérieure de la taille : il préférait en laisser à de simples particuliers l'impopularité et l'odieux, et trouvait d'ailleurs avantage à faire reposer sur la paroisse entière la responsabilité collective de la rentrée intégrale des sommes fixées. Cette responsabilité collective était une conséquence nécessaire de la souveraineté qui lui était attribuée en matière de répartition intérieure. Le calcul ne manquait pas d'habileté, et des arguments fort spécieux ne faisaient même pas défaut pour établir que le procédé n'était pas seulement habile, mais même qu'il était juste. Qui, plus que les intéressés eux-mêmes, pouvait être capable de répartir le fardeau avec équité? Qui, mieux que leurs concitoyens et voisins immédiats, était à même d'apprécier les facultés, de connaître les ressources et les charges des contribuables? Le système n'était-il même pas à l'avantage des pauvres, puisqu'il était avant tout de l'intérêt des collecteurs, responsables de la rentrée de l'impôt, de n'avoir que des débiteurs solvables \ ? Malheureusement, à cette théorie consolante, l'expérience donnait les plus rudes démentis. Les collecteurs taxaient avec bienveillance leurs amis, leurs parents, ceux dont ils dépendaient, ceux qui devaient après
d'élections. Toutefois, il y avait quelques exceptions à cette règle : ainsi, les généralités d'Auch et de Montauban, les élections d'Agen et de Condom, dans la généralité de Bordeaux, étaient, quoique pays d'élections, pays de taille réelle ; la Bourgogne, pays d'États, avait la taille personnelle.
1. C'est ce que développait la Cour des aides de Paris dans ses remontrances du 9 juillet 1768, longue et regrettable apologie du système de la taille arbitraire.
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eux passer à la collecte. L'intérêt, la partialité, l'intimidation, la corruption, influaient de la manière la plus grave sur leurs décisions; tout le poids retombai! sur les pauvres, sur les humbles, sur les indéfendus, sur les veuves1.
« Toute la subtilité et toute la malice de l'esprit humain, disait le Contrôleur général Orry dans une circulaire ;iux intendants (février 1732)2 s'exerce à faire la répartition avec injustice... Le seigneur emploie toutes sortes de voies, caresses, menaces, pour obliger les collecteurs à ne taxer ses fermiers qu'à des sommes infiniment modiques*; afin d'imposer silence à la communauté et d'empêcher qu'elle ne se plaigne, il lui l'ait entendre qu'il s'intéresse pour elle auprès du subdélégué, du receveur des tailles et de l'intendant même pour lui faire obtenir des diminutions, ou du moins pour empêcher qu'elle ne soit augmentée: que >i, au contraire, on lui résiste, il fera augmenter les tailles de la paroisse. C'est ainsi que plusieurs tiennent les habitants de leur terre dans la servitude. Les subdélégués, les receveurs des tailles, les élus même, se servent des mêmes voies pour faire soulager leurs fermiers, ceux de leurs amis, et souvent ceux qui leur font des présents. »
Par là. on juge du sort réservé à ceux pour qui ne s'emploient pas des protecteurs'aussi zélés. Il est tel que l'administration, avouant ainsi implicitement l'injustice irrémédiable de ces répartitions dites à lu conscience, comprend la nécessité de taxer d'office , c'est-à-dire de fixer ellemême, par les soins de l'intendant, la cote des contribuables qui en leur qualité d'étrangers, de non domiciliés, ou
]. « Nous ]!'■ hasarderons rien île trop, disait on 1778 le bureau des irnpositions à l'assemblée provinciale du Berry, en disant qu'il est plus que probable que dans le choc de ces disputes et de ces passions humaines, la parlie la plus indigente du peuple est toujours la victime, i
•2. Arch. de la Gironde, C. 2633.
:;. nu s'explique facilement le grand intérêt qu'avaient les propriétaire a à faire soulager leurs fermiers : la protection qu'ils accordaient se traduisait par une élévation notable du prix du bail. Bois-GuiUeberl cite ce fait qu'en Normandie des seigneurs do paroisse louaient lu et m livres L'arpent des t. rres dont d'autres propriétaires n'auraient trouvé que 8 livres. — Les bons métayers affluaient chez les gens • qui composaient le tableau » : si on était étranger à La coterie dominante, on n'en pouvait trouver que de rebut. (Mémoire de M. Jourdain, subdélégué, sur la contrée de Monpont. Arch. de la Gironde, •'. L317.)
LA COLLECTE
à raison de leurs fonctions qui les exposent à la haine des populations, seraient immédiatement ruinés si on les abandonnait à la discrétion des collecteurs1 : gardes des eaux et forêts, commis des aides et gabelles, commis du contrôle, etc., etc2. Les collecteurs ne sont d'ailleurs pas toujours responsables du désordre de leurs rôles : ces pauvres gens, grossiers et ignorants, ne sachant en général, clans les paroisses rurales, ni lire ni écrire, incapables d'une opération aussi compliquée que l'est la rédaction d'un rôle, sont obligés d'avoir recours à des scribes ou praticiens qui, exempts de toute responsabilité, agissant dans l'ombre, ont beau jeu pour satisfaire toutes les passions qu'ils éprouvent ou tous les intérêts qui ont su se concilier leur bonne volonté. Dans un mémoire de 1744, M. de Tourny, intendant de Bordeaux, donne à ce sujet d'édifiants détails3 :
« La plupart des collecteur:- sont des gens grossiers, illettrés, qui, ne sachant par eux-mêmes former leurs rôles, s'adressent pour cet effet, et trop souvent, à des écrivains de campagne qui savent à peine for-
1. Les cotes d'office avaient aussi un autre but : celui de faire payer suffisamment aux contribuables qui inspiraient trop de crainte aux collecteurs pour que ceux-ci osassent les taxer à leur juste taux. — La pensée était juste, l'exécution ne le fut pas toujours. « Quoique un tel pouvoir accordé aux intendants fut peut-être un peu trop arbitraire, dit en 1787 un rapport du bureau des impositions à l'assemblée du Poitou, il pouvait néanmoins produire de très bons effets dans plusieurs circonstances ; mais comme par le laps de temps les meilleures institutions dégénèrent, celle-ci a non seulement suivi le cours ordinaire, mais encore elle a depuis servi à des vues absolument contraires à l'esprit qui l'avait dictée, puisque loin de servir uniquement à remettre dans la proportion ceux qui voulaient s'y soustraire, elle sert souvent de ressource à ceux qui craignent une taxe un peu considérable et proportionnelle pour solliciter de l'intendant, par le moyen de quelques relations avec lui, d'être taxés d'office, ce qui se fait alors en modération considérable. »
2. Sur ces abus de la répartition, les témoignages sont innombrables. (Cf. Bois-Guillebert, Vauban, Colbert, Chamiliart, l'abbé de Saint-Pierre, le marquis de Mirabeau, Turgot, Le Trosne, Moreau de Beaumont, Montyon, Dupont de Nemours, les procès-verbaux des assemblées provinciales, etc., etc.)
3. Arch. de la Gironde, C. 3016. — A chaque instant, on voit des collecteurs se plaindre d'avoir été trompés ou trahis par les praticiens auxquels ils ont eu recours.
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nier leurs lettres, ignorants dans la connaissan les règlement- el
mandements. <'t qui, par conséquent, n'en peuvent ni comprendre ni suivre le sens. Ceux qui viennent à Périgueux faire former leurs rôles touchent à peine les portes de la ville qu'ils sont obsédés par des troupes de valets, de servantes d'auberge, d'artisans de l'un et l'autre sexe, qui, • par l'espoir d'une petite rétribution pro-
mise, entraînent les collecteurs dans des bureaux suspects, remplis de mauvais écrivains dont l'esprit de cabale et la soif de l'argent fait peut-être tout le mérite. De ces bureaux sortent des ouvr dignes des mains qui les ont travaillés; nulle observation des règlements... MM. les officiers des élections devraient bien y tenir la main, mais il leur suffit de calculer un rôle et d'y trouver l'imposition juste pour leur donner lieu de le vérifier sans donner leur soin à corriger les défauts essentiels dont ces rôles sont remplis. »
« On a vu. constate à son tour en 1778 l'Assemblée provinciale du Berry, de ces collecteurs honnêtes, mais ignorants, rapporter des rôles avec des sommes différentes de celles qu'ils avaient dictées aux écrivains qu'ils avaient choisis. C'étaient des vengeances ou défaveurs de l'écrivain, et en tout des injustices et des infidélités de sa part. »
Mais à qui la faute, en dernier ressort, sinon au système qui faisait de la collecte une charge si redoutable que force était de l'imposer sans aucun égard à la capacité, pas plus qu'à la probité des individus ?
Contre cet arbitraire toujours menaçant, pas d'autre défense, dans la plupart des cas, que la misère ou l'affectation de la misère. Si quelque taillable décèle dans sa manière de vivre qu'il est au-dessus du besoin, le châtiment ne se fait pes attendre, sous forme d'une col»' exagérée. Passer pour misérable est le seul moyen de ne pas le devenir effectivement : aussi arrive-t-on à restreindre sa production, à négliger sa culture, à fuir le gain, parce que ce gain serait un titre assuré ;< une augmentation .h- taille. On se nourrit misérablement, comme ce paysan du Lyonnais .huit Rousseau raconte L'histoire, qui cachait sou pain blanc et sa viande, se tenanl pour assuré d'être ruiné infailliblement si l'on venait à soupçonner qu'il ne mourait pas de faim: on est misérablement vêtu, connue ces paysans normands
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que l'intendant d'Alençon montre n'osant pas acheter de drap de crainte de donner matière aux collecteurs d'augmenter leurs impositions et se couvrant de misérables sarraux de toile, ainsi que leurs femmes et leurs enfants1. « L'incertitude de la répartition a tellement répandu la terreur dans l'esprit des peuples qu'ils n'osent compter sur la possession de leurs héritages et de leurs denrées...; ils ne savent si leur cotisation ne sera pas leur dépouille entière; on les force à ne reconnaître que l'argent pour véritable richesse, et cette tatale préférence leur fait faire journellement par prudence ce que nous voyons pratiquer aux banqueroutiers par mauvaise foi, c'est-à-dire vendre promptement et furtivement leurs denrées à vil prix pour les soustraire aux poursuites l'un du créancier, l'autre du collecteur2. » De toutes les causes qui, sous l'ancien régime, faisaient des campagnes un séjour de misère et d'horreur, aucune n'était aussi puissante que cette répartition arbitraire de la taille, l'impôt rural par excellence, qui épargnait la plupart des villes, et excitait par là même l'aisance et la richesse à fuir les campagnes et à aller chercher dans les cités un refuge où elles fussent à l'abri des atteintes ruineuses de la taille et des charges plus meurtrières encore de la collecte. Elle constituait une véritable prime à la paresse et au découragement. « La crainte de l'arbitraire, dit le rapport du bureau des impositions de l'Assemblée provinciale de Rouen (1787), éteint dans les habitants des campagnes jusqu'au désir de l'aisance dont ils s'abstiennent de goûter les jouissances par crainte de les montrer. Souvent même on les a vus négliger l'amélioration de leurs champs et repousser les avantages de l'industrie; enfin, c'est en cherchant sans cesse à se soustraire à l'arbitraire de
1. Lettre de l'intendant d'Alençon au contrôleur général (22 février 1732).
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L'impôt qu'on les voit vieillir dans l'abaissement de La pauvreté, s'empresser d'en prendre la livrée et en conserver à jamais Le sentimenl avili. Que l'Etat peut-il dès Lors attendre de ces membres découragés, dont L'âme sans énergie, devenue insensible pour eux-mêmes, n'est plus capable d'affections généreuses ni de sentiments patriotiques.''... Ne répugne-t-il pas à la raison que quelques citoyens, sans lois qui manifestent leur malversation et sans règle que leur caprice, soient absolument les maîtres du sort d'une commune entière? Qui ne tremblerait de vivre sous un pareil régime? Et quelle fortune à L'abri d'y être déprédéi Ecrites en 1787, ces lignes pourraient l'être encore avec une saisissante actualité.
Comment s'étonner, dès lors, que l'ambition générale soit de sortir à- tout prix de cette classe dégradée et avilie? Gomment s'étonner que tous les procédés soient mis en ouvre pour échapper à cette spoliation légale, toujours suspendue sur la tète de quiconque a quelque chose à perdre? Le plus usité, le plus facile, celui que l'État est le premier à offrir, avec une coupable imprévoyance, dans tous ses moments de détresse, c'est-à-dire presque toujours, c'est l'achat de quelqu'une de ces innombrables charges auxquelles est jointe comme appât l'exemption de taille ou de collecte : on a si bien rendu cet impôt odieux que le plus sur moyen de battre monnaie est d'en vendre l'exonération; les plus misérables, ceux qui n'ont pas de quoi acheter L'exemption, supporteront ainsi, outre leur part, celle de leurs voisins plus fortunés, mais peu importe. Aussi ce ne sont pas seulement ecclésiastiques et gentilshommes qui échappent à la taille personnelle; ce sont, en totalité ou en*partie, les villes franches, les bourgeois dé ces villes franches, les secrétaires du roi, Les commensaux de toute espèce des maisons du roi. de La reine, des princes du sang; c'est toute l'armée démesurément nombreuse des officiers de justice el de
finance, c'est toute une pléiade de commis, d'employés, de gardes, si multipliée que Fénumération en serait impossible. Il peut se présenter tel cas où ce développement inouï des privilèges entraîne pour conséquence que tous les propriétaires d'une paroisse échappent à la taille et que celle-ci retombe uniquement sur de malheureux journaliers1. « Il faut le voir sur les lieux pour pouvoir se persuader jusqu'où va ce désordre », écrit en 1781 le président de l'élection de Sarlat 2. Il existe bien un édit de 1634, répété depuis à diverses reprises, qui limite à 4 le nombre des privilégiés dans les paroisses payant moins de 900 livres de taille en principal, à 8 dans celles qui payent plus de 900 livres; mais rien n'est plus mal observé : les besoins du Trésor, les ruses de l'intérêt particulier, les complaisances des élections et des cours des aides, l'ignorance ou la timidité des collecteurs, ont fait tomber cette loi si sage dans la plus complète désuétude. Il en existe d'autres qui limitent à quatre charrues la quantité de terre que les gentilshommes peuvent exploiter en franchise, à deux charrues celle qui est allouée aux commensaux du roi, à une charrue celle qui est permise aux bourgeois et habitants des villes franches, et cela dans une seule paroisse; pour le reste de leurs terres labourables, ils sont tenus de les bailler à ferme à gens taillables, sous peine d'être taxés eux-mêmes sous la rubrique faute de donner colon. Mais cette limitation prudente ne s'applique qu'aux terres arables, nullement aux vignes, prés, bois, etc.; mais rien ne fixe d'une
1 . Les assemblées provinciales de Lyon, et de Rouen en ont cité des exemples frappants. En Guyenne aussi, une quantité de privilèges plus nombreux que nulle part ailleurs, au témoignage de l'intendant Dupré de Saint-Maur (Lettre du 21 février 17S3, A. G. [Arch. Gironde], C. 2001), rendaient singulièrement pesante la charge du bas peuple. Dans l'élection de Bordeaux, qui n'était guère qu'un vaste vignoble, parce que les bourgeois de Bordeaux y jouissaient de l'exemption de taille pour toutes leurs vignes, une grande portion de la taille ne pesait que sur les journaliers.
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manière bien nette quelle est l'étendue de terre que suppose le labour normal d'une charrue : rien n'empêche, en fait, les privilégiés d'étendre à toutes les paroisses où ils ont des biens l'exemption qui ne leur est accordée légalement que dans une seule; rien ne les empêche, surtout, de faire passer leurs fermiers pour domestiques, pour gens à gages, et cette fraude, très communément pratiquée, toujours avec succès, car les collecteurs n'aiment pas à affronter le ressentiment de gens, riches et influents, en soustrayant leurs fermiers à la taille élève d'autant le prix des baux. Quelques auteurs, trop désireux de pallier les funestes effets ih'^ privilèges pécuniaires, ont affirmé que l'effet en était peu sensible1, parce que les privilégiés affermaient presque toujours leurs biens et que par conséquent, ils payaient indirectement, mais réellement, la taille sous le nom <hi leurs fermiers; c'est oublier que beaucoup de ces fermiers y échappaient en fait, que ceux qui la payaient y étaient en général fort ménagés, à tel point que les biens des privilégiés, toutes choses égales d'ailleurs, rapportaient toujours plus que ceux des taillables2, et, enfin, qu'à défaut même de ces fraudes ou de ces complaisances le propriétaire privilégié échappait toujours à une notable partie de la taille. hi taille de 'propriété, distincte au dix-huitième siècle de celle qui grevait les bénéfices supposés du fermier ou du métayer, et qui était connue sous le nom de taille d'e.rploitation*. Ses biens ne payaient ainsi que la moitié de l'impôt,
1. Sénac de Meilhan a particulièrement insisté sur cette considération.
2. Le fa.il étail notoire, particulièremenl dans L'élection de Bordeaux, officiel, el les contrôleurs des vingtièmes avaient ordre d'en tenir compte dans leurs évaluations du revenu nel des tfiens-fonds.
:;. La quotité respective 'le la taille de propriété H de celle d'exploitation varia avec les localités el les époques En général, on peul dire que la taille île propriété «''tait le tiers, et relie d'exploitation les deux tie/s de la taille totale. Quand un propriétaire taillable exploitai! lui-même, il payai! la taille en entier. En fait, les fermiers et métayers étaient beaucoup plus chargés que les propriétaires.
tandis qu'en d'autres mains ils en auraient payé la totalité; et Dupont de Nemours, dans le cahier du tiers état de Nemours, insistant sur cette distinction, a péremptoirement réfuté le système optimiste de ceux qui niaient que les privilèges pécuniaires fussent onéreux au Trésor public1. Puis il faut compter avec les innombrables fraudes qui étendent encore singulièrement dans la pratique ces exemptions déjà trop grandes en fait : abandons fictifs de biens à des privilégiés par des taillables qui continuent à jouir en franchise de taille : extension à des terres de généralités différentes ou à diverses élections d'une même généralité de l'exploitation en franchise : domiciles fictifs établis dans des villes franches et inapplication de l'article 24 de la déclaration de 1643, qui exige sept mois d'habitation réelle dans une ville privilégiée pour participer à ses privilèges : extension du privilège clérical aux acquisitions et aux successions en ligne collatérale des ecclésiastiques, qui n'en devraient jouir, d'après les édits de 1662 et de 1720, que pour leurs successions en ligne directe ou pour les biens provenant de leurs bénéfices, etc., etc. Pour ceux même qui n'ont pu acheter ou usurper quelque privilège, l'absurde coutume du feu vif, maintenue pendant tout le dix-huitième siècle par les cours souveraines avec une déplorable obstination, fournit à beaucoup un moyen facile d'éluder les atteintes de la taille : elle concède aux taillables (déclaration de févr. 1728) le droit de se faire cotiser à la taille, même à la taille d'exploitation, non dans la localité où sont situés leurs immeubles, mais dans celle où ils ont leur domicile réel, et cela équivaut souvent à leur procurer en fait l'immunité qu'ils n'ont pas encore acquise en droit. Gomment les collec-
1. Il évalue à 600 millions de revenu net le produit des biens-fonds des privilégiés qui ne contribuent à l'imposition territoriale qu'en raison de l'exploitation seulement et non de la propriété. « On sent, dit-il, combien la nation a mal raisonné lorsqu'elle a souffert que de tels revenus ne contribuassent qu'incomplètement et qu'indirectement à sa puissance. »
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teurs, en effet, pourraient-ils connaître la valeur d'un bien situé peut-être très loin d'eux? Comment, surtout, pourraientils traiter un peu rigoureusement un homme qui consent à faire présent de sa cote à la paroisse et peut toujours, quand bon lui semble, la quitter pour une autre où il sera plus ménagé ( Les rôles sont sommaires, confus, peu explicites. Quand un taillable est imposé pour des biens extérieurs, il a bien soin de ne pas faire mentionner sur le rôle cette circonstance. Au bout de peu de temps, le souvenir s'en perd; il réclame, n'a pas de peine à faire convenir qu'il est surchargé à raison des fonds qu'il possède dans la paroisse, obtient une diminution et fait ainsi supporter à la communauté tout entière la taille des biens qui lui appartiennent1. Aucune répartition régulière n'est possible avec cette funeste déclaration de 1728, que tous les intendants, que tous les administrateurs, que tous les écrivains compétents sont unanimes à blâmer, mais que les cours s'entêtent à défendre, parce qu'elle est la conséquence naturelle du caractère personnel de la taille et qu'elles tiennent à lui maintenir ce caractère2. Tant de voies, en somme, s'ouvrent à l'homme riche et puissant pour échapper à la taille, qu'on peut dire avec vérité que ceux-là seuls la supportent qui ne sont ni assez hardis ni assez accrédités pour s'y soustraire. Ainsi toute la charge retombe nécessairement sur les plus misé-
1. Mémoire de Bellet, subdélégué de Sainte-Foy, 1761. (A, G., 0. 1322.) :.'. Du I'.iat, Examen du traité de Necher sur l'administration des finances. •• Un fermier qui paye LOO écus de loyer esl cotisé à 145 livres de taUle, capitation et accessoires... Le maître taillable de ce fermier, nui a neuf autres fermes dans d'autres paroisses, qui a fixé son domiéile dans une petite ville à portée de ses possessions, ei qui a été taxé à la taille sans connaltre Bon bien et avec les ménagements qu'on a pour un homme aisé, qui l'ait, présent de sa cote à la communauté quand il en pourrait gratifier une autre, paye 1'.' Livres '1'- taille et autant de capitation. » Il y en a, «lit l'auteur, des milliers d'exemples, et il fait remarquer, avec raison, que l<'s tàillables de cette sorte sont plus privilégiés que le clergé et la noblesse, ainsi qu'en Périgord un propriétaire île plusieurs métairies, qui en exploitait une directement, n'était taxé à la taille que pour ceUe-là; les mers des autres en supportaient toutes les ebarges.
rables, et elle se fait de plus en plus lourde à mesure que le nombre des exempts augmente. La taille a beau, en effet, n'être ni très considérable ni très variable dans son chiffre annuel, le taillable se sent continuellement sous le coup de surcharges qui peuvent devenir écrasantes ; il suffit d'une acquisition de privilège, d'un achat de fonds par un exempt, d'une modification dans une exploitation, du départ d'un gros contribuable, pour bouleverser entièrement la répartition dans une paroisse et doubler, tripler, quadrupler les cotes individuelles1. Le privilège est indéfiniment extensible ; la surface imposée tend à se rétrécir sans cesse : de là calculez la situation faite à ceux qui restent chargés de payer pour tout le monde et la tranquillité d'esprit dont ils peuvent jouir. De même qu'aujourd'hui le privilège par en bas, conséquence naturelle d'un système d'impôt personnel qui devrait exonérer un certain minimum de revenu, aurait vite fait d'anéantir les fortunes, de moins en moins nombreuses, sur lesquelles seules retomberait tout le poids des dépenses
1. Dans un mémoire (Archives nationales, G7. 1130) attribué à Potier de La Hestroye, un des critiques de la dîme royale de Vauban, quelques exemples frappants en sont cités, notamment dans les environs de Versailles et de Paris, où, grâce à la proximité de la cour, les « officiers » étaient particulièrement nombreux. A Villepreux, un riche particulier, qui payait 5 à 600 livres de taille, achète pour 1,000 ou 1,200 livres une commission de garde-chasse, à l'abri de laquelle, sans en faire d'ailleurs aucune fonction, il jouit de ses biens en franchise de taille. A Gif un 'autre, taxé à 550 livres de taille, achète pour 3,000 francs une charge de blanchisseur du linge de la chapelle du château de Versailles ; il gagne à ce titre 180 livres de gages, plus l'exemption de sa taille, donne 30 livres à une femme pour blanchir le linge : bénéfice net 700 livres ; son capital lui rapporte 23 %, en toute sécurité, sans compter honneurs, considération , faculté de se livrer à plusieurs commerces sans être taxé; mais voilà une paroisse ruinée. Le même auteur cite ce fait curieux que les Suisses de la cour, étant exempts de taille, étaient extrêmement recherchés en mariage, surtout par des veuves, qui, se trouvant engagées dans un petit commerce ou une petite exploitation, trouvaient dans cette alliance un moyen de les continuer sans payer de taille. A Saint-Cloud, à Auteuil, à Passy, à Boulogne, etc., presque tous les fonds étaient possédés par des bourgeois de Paris ou par des portiers, jardiniers, cuisiniers, cochers du château, tous exempts de taille. Il ne faisait pas bon être taillable dans ces localités, où l'espèce était si rare.
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publiques votées par des citoyens qui s'en seraient préalablement exemptés, de même, autrefois, le privilège par en haut retirait peu à peu de la masse des contribuables tous les éléments les plus riches et laissait à la charge des classes pauvres tout le poids des profusions gouvernementales, dont précisément elles étaient aussi à peu près seules à ne pas bénéficier.
Enfin — dernier vice essentiel — cette taille, qui rapporte peu à l'Etat, qui lui enlève même beaucoup par la destruction de richesses et par la diminution de consommation qu'elle entraîne, coûte très cher à percevoir. Il n'en peut être autrement, lorsque le caractère arbitraire d'un impôt force l'aisance à se dissimuler comme un crime, et que l'affectation de la misère devient une nécessité. Ce n'est point une boutade hasardée à plaisir, c'est malheureusement un mal trop réel que décrit le marquis de Mirabeau dans un passage célèbre de VAmi des hommes :
« La taille une fois assise, tout le monde gémit et se plaint, et personne ne paie. Le terme expiré, à l'heure et à la minute la contrainte marche, et les collecteurs, quoique aisés, et qu'au fond cette garnison soit fort chère, se gardent bien de la renvoyer en payant, attendu que ces sortes de frais sont d'habitude et qu'ils y comptent: au lieu qu'ils craignent, s'ils devenaient plus exacts, d'être plus chargés l'année d'ensuite... Si certaines paroisses s'avisaient d'être exactes et de payer sans attendre la contrainte, le receveur, qui se voit ôter le plus clair de son bien, se met de mauvaise humeur, et au département prochain entre lui, MM. les élus, le subdélégué et autres barbiers de la sorte, on s'arrange de façon que cette exacte paroisse porte double faix pour lui apprendre à vivre. »
Tout en faisant la part des habitudes d'exagération et de déclamation familières à F Ami des hommes, on ne saurait contester sérieusement que les choses ne se soient parfois passées ainsi, et que cette crainte, ce calcul, n'aient été présents à l'esprit des taillables. Interrogés parle marquis d'Argenson pourquoi ils ne payaient pas leurs tailles exactement par quartiers, des paysans lui répondaient tout d'une
ABUS DANS LA PERCEPTION
voix que c'sst parce qu'ils savent qu'ils seraient doublés l'année suivante s'ils payaient bien celle-ci. Il y a toute une armée plus ou moins suspecte, plus ou moins interlope, de gens de justice, de garnisaires, d'huissiers aux tailles, préposés à la rentrée de l'impôt, qui vit aux dépens du contribuable, s'enrichit de sa misère, a besoin de lui faire des frais et serait ruinée s'il payait bien : c'est, dit énergiquement Bourriot, subdélégué de Bazas l, une espèce de vermine qui dévore les contribuables. On juge prudent de ne pas s'aliéner ces hommes qu'on déteste, mais qu'on redoute, et de se laisser dévorer à moitié, pour ne pas l'être complètement; on se laisse poursuivre, instrumenter, saisir, eût- on même son argent en poche, pour ne pas acquérir la périlleuse réputation d'être bon payeur; et les frais doublent ainsi la taille. Quant à ceux, trop nombreux, que l'impuissance réelle, et non la politique, empêche de s'acquitter à l'échéance, ils sont exécutés avec une inexorable rigueur, et il faut voir de quel ton les taillables exhalent en 1789 leur colère séculaire contre ces impitoyables agents du fisc : « Supprimez, dit Saint-Félix-de-Reillac (Dordogne) , cette troupe infernale d'huissiers qui nous écorsse depuis la tête jusqu'aux pieds : je n'ai jamais cru que cette race fussent nés français ; ils n'auraient pas le coeur si dur vis-à-vis de leurs frères ! »
Aux frais de commandement, de garnison et de saisie s'ajoutent pour les paroisses les frais non moins accablants des procès; car, malgré la terreur instinctive et justifiée des gens de campagne pour le papier timbré, il arrive souvent que des taillables, réellement surchargés ou prétendant l'être, intentent aux collecteurs des procès en surtaux dont les frais risquent fort de retomber sur la paroisse entière. « Gomme ce sont les collecteurs qui sont les maîtres de la
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répartition des impositions dans leurs paroisses, ce seraient eux seuls qui devraient être assignés à L'élection par ceux qui se croient trop taxés; cependant ils y impliquent le syndic de la paroisse, à qui ils dénoncent l'assignation qui leur est donnée, en le sommant de prendre leur fait et cause au nom de la paroisse... L'élection, qui accorde volontiers quelque diminution à celui qui s'est pourvu en surtaux parce qu'il ne faut ni éloigner ni dégoûter le plaideur1, condamne la paroisse à supporter les sommes doni elle a diminué le plaignant et en tous les dépens, au moyen de quoi la paroisse devient responsable de la complaisance, de la malice et de l'injustice d'un collecteur sans qu'elle y ait aucune part, sans qu'elle ait été instruite de ce qu'il a fait, et souvent même sans qu'elle ait eu connaissance du procès qu'on lui faisait. Mais ce n'est pas tout : le collecteur ou le syndic l'ait interjeter appel de la sentence de l'élection à la cour des aides, il instruit de nouveau le procès avecgrand appareil et a grands frais, et la communauté est ordinairement condamnée en tous les dépens, en sorte que, pour une pistole ou deux qu'un collecteur a mal à propos imposées sur un taillable, la communauté se trouve condamnée en 1? ou 1,500 livres de frais et dépens2. »
Plus à plaindre encore sont cependant les collecteurs euxmêmes, responsables de la rentrée d'une imposition assise en grande partie sur des contribuables insolvables ou récalcitrants. La prison et la ruine les attendent infailliblement. Le moins qui puisse leur arriver est d'être obligés, pendant
l. I.'' fail '''tait généralement constaté. « Les élus jugent toujours en faveur des plaignants, pour en attirer d'autres ri augmenter le revenu de leurs charges en multipliant 1rs procès, >■( '■'■! abus va si loin que pour mieux réussir ils uni souvenl des experts attitrés qui, après avoir fail l'estimation des biens 'In plaignant, ne manquent jamais de dire qu'il a raison, en sorte que l'injustice se fail avec tanl d'art el de précaution que la cour des aides ne peul se dispenser de confirmer le jugement. «{Mémoire 'l'un particulier 'I'- La Rochelle. Axch. nat., G' 1180.)
-.'. ' 'i reniai iv du contrôleur général aux intendants, fév. 1732. (A. G . C. 2623. •
ABUS DANS LA PERCEPTION
dix-huit mois ou deux ans (car la taille ne rentre jamais dans l'exercice courant), de laisser leurs affaires dans l'abandon pour parcourir la paroisse au milieu des malédictions et des injures, parfois des violences, et arracher péniblement un argent qu'on ne leur donne jamais sans un serrement de cœur. Heureux encore s'ils parviennent à le recueillir en entier ! Mais il n'est que trop fréquent qu'ils soient euxmêmes emprisonnés, saisis, dépouillés, et bien peu de fortunes survivent à un passage à la collecte. Aussi tout est-il mis en oeuvre pour échapper à cette terrible mission : acquisition de privilèges, omissions frauduleuses sur les tableaux, infirmités et maladies supposées, émigrations temporaires ou définitives, etc. La terreur de la collecte est une des causes les plus actives de l'abandon des campagnes, surtout par les éléments un peu aisés de la population, et dans certaines régions où de trop nombreux départs, ramenant trop souvent le tour des hommes qui restent, risqueraient de les pousser au désespoir et d'amener la désertion totale des paroisses, force est parfois de prendre des femmes pour collecteurs1. Quand un système d'impôt produit de tels résultats, quand il décourage à ce point les populations, il est jugé.
A ces maux si souvent décrits de la taille personnelle, on opposait et on oppose souvent le spectacle plus consolant
1. Mémoire de l'assemblée de l'élection de Saint-Flour, en 1787. « On a multiplié les collecteurs, en ce pays détaille arbitraire, pour obvier, parle choc des avis, aux injustices particulières... A Pierrefort, il y en a quatre pour la foraine (banlieue)... Les consuls y nommèrent un laboureur qui n'était sorti de charge que depuis deux ans. Cet homme, infirme et accablé d'une nombreuse famille, vint implorer, les larmes aux yeux, les bons offices du juge de Pierrefort et lui dit que, puisqu'on se déterminait à exempter les absents, il allait lui-même, malgré sa faiblesse, s'expatrier. On revint sur la nomination : on choisit celui des absents dont la femme était la plus vigoureuse et la moins chargée d'enfants, de sorte que les quatre collecteurs de la foraine de Pierrefort sont quatre femmes, dénuées de toutes lumières, de toutes ressources, et exposées à mille accidents que la faiblesse de leur sexe rend encore plus dangereux. »
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des pays de taille réelle, un quart environ du royaume : Languedoc. Provence, Dauphiné, comté de Bourgogne, généralités d'Auch et de Montauban, élections d'Agen et de Condom en Guyenne. Là. le privilège étant attaché à la terre et non à la personne, toute terre, sauf la terre noble, supportait l'impôt, et le supportait dans une proportion fixée de longue date par des cadastres. L'impôt y était réparti non pas d'après le caprice des collecteurs, mais sur des données certaines. Ces données pouvaient être et même étaient généralement très défectueuses, mais une règle, même fautive, est, en matière de répartition d'impôt, bien préférable à l'absence de toute règle; elle épargne du moins au contribuable cette appréhension et ce découragement qui paralysaient tout développement de la richesse en pays de taille personnelle. En outre, le privilège n'y était pas indéfiniment extensible et on n'y avait pas à craindre, comme dans le pays personnel, la disparition graduelle de la matière imposable. C'étaient là deux avantages inappréciables. Toutefois, la supériorité de la taille réelle, si incontestable qu'elle soit, n'empêchait pas que l'assiette de cet impôt ne présentât aussi des vices fort graves. Les biens fonds seuls en supportaient le poids, à l'exclusion, de droit ou de fait, de l'industrie, du commerce, des facultés mobilières1, et ils succombaient parfois sous la charge. Les cadastres, mal faits dès l'origine, remontaient pour la plupart à des dates fort reculées. Les modifications que le temps amène nécessaire-
1. Il y avait parfois, outre les compoix terriens, c'est-à-dire les cadastres des biens-fonds, des compoix cabalistes, comprenant le bétail, les meubles, L'industrie, les rentes constituées, etc. Le pied devait en être dn tiers du compoix terrien, c'est-à-dire que 300 livres de revenu cabaliste, par exemple, étaient assimilés à Imii 1. de revenu foncier (Moreau de Beaumont, V, 142). Mais en, l'ait la répartition de la taille réelle ne se faisait guère que mu- les biens-fonds, Dans la Haute Guyenne, très rares étaient les communautés qui faisaient usage de la liberté à eUes accordée par un règlement de 1606 de reporter sur les revenus mobiliers 1/10' de La taille dans les villes, l/i.v dans Les paroisses rurales. (Procès-verbaux de l'Assemblée provinciale de haut'' Guyenne, 1 779.)
LA TAILLE RÉELLE
ment dans la valeur des terres avaient rendu leurs évaluations fort inexactes. Beaucoup avaient été altérés par diverses manœuvres que les intéressés ne se privaient pas d'y pratiquer : il y en avait de lacérés, de falsifiés, de surchargés; quelques-uns même avaient complètement disparu, avaient été soustraits par des gentilshommes désireux de faire passer pour nobles les biens ruraux qu'ils possédaient1, et le rôle d'une année antérieure, avec les erreurs et les infidélités dont il avait pu être vicié, faisait seul foi pour la répartition des années suivantes. C'est ainsi qu'en 1761, des 139 juridictions de l'élection d'Agen, 40 ne possédaient pas de cadastre; d'autres en avaient qui remontaient à 1650, même à 16262; d'autres en avaient dont il était impossible de se servir, comme celle de Penne, dont le maire écrivait le 8 septembre 1785 3 :
« Il avait passé par les mains de tant de gens qu'il était plein de barbouillages, de ratures, de renvois et d'infidélités. C'était une confusion si extraordinaire que personne ne pouvait la débrouiller, en sorte qu'on prit le parti de ne plus s'en servir, et au lieu d'en faire un autre pour suppléer aux défauts du premier, on substitua à ce cadastre abusif un autre livre plus abusif encore : c'est une espèce d'extrait informe où l'on a mis les noms des possesseurs de fonds de chaque paroisse avec la contenance qu'ils possèdent ou que l'on a cru qu'ils possédaient; et l'on a fait ce livre sans arpentement, sans formalité et sans aucune espèce de précaution pour approcher le plus qu'il serait possible de la vérité, et l'on perçoit depuis un temps immémorial la taille d'une juridiction composée de vingt-huit paroisses conformément à ce vil papessard..., d'où l'on peut conclure qu'il y a eu dans la communauté des gens assez adroits pour profiter de la confusion, et que leurs descendants sont intéressés à la maintenir4 ».
Arch. nat., H. 628 bis
4. C'était à peu près ainsi que les choses se passaient dans la généralité d'Auch... « On dit bien que le tarif de 1669 doit servir de boussole, mais, dans le fait, il n'y en a d'autre que le rôle fautif de l'année précédente. Ainsi, dans quelque temps que ce puisse être qu'un commis à la recette des tailles ait pu commettre quelque erreur, soit volontaire, soit par inadver-
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Encore, dans l'élection d'Agen, toutes les terres étaientelles taxées au même taux, sans aucune distinction de qualité, les tonds les plus stériles comme les terres de premier ordre, ce qui blessait singulièrement la justice, mais avait au moins l'avantage de simplifier les choses. Au contraire, dans celle de Condom, du moins (Unis 111 des 180 juridictions dont elle était composée, existait le système des abonnements, c'est-à-dire la réduction des terres de seconde, de troisième qualité, etc., en terres de première qualité, de telle sorte, par exemple, que 100 journaux du premier degré étant comptés pour 100, 150 du deuxième degré, 200 du troisième, etc., etc., étaient aussi comptés pour 100, et figuraient pour ce nombre sur les cadastres, où n'apparaissaient ainsi que des unités de valeur, non des contenances réelles. Parfois, comme à Grignols (Gironde), les différents degrés d'abonnement n'étaient distingués que par des lignes au crayon rouge, autant de lignes que de degrés1. Ces vices de méthode, et le désordre extrême avec lequel étaient tenus (quand ils l'étaient) les livres de charge et de décharge, avaient fait des cadastres un chaos indescriptible. Un propriétaire de 200 journaux réels, comptés sur le cadastre pour 100, en vendait- il 100? il ne lui était pas difficile de se taire passer pour avoir tout vendu, et les terres qui lui restaient cessaient de payer la taille et devenaient biens nobles2. Ailleurs, tel acheteur influent forçait ses vendeurs à' continuer de supporter la taille de biens qu'ils ne possédaient plus; ailleurs encore,
tance, cette erreur 8e perpétue et n'aura de teri [ue celui de la refonte
du tarif. ■• (Essai sur la manière de répartir 1rs impositions dans la généralité d'Audi, 1788.)
a Les cadastres, écrit l'intendanl du Dauphiné dans un mémoire de 1728,
sont dans un désordre épouvantable, tronqués, altérés, el toujours cachés
aux yeu\ des personnes qui Muniraient en prendre communication.
1. Mémoire pour prouver la nécessité d'un arpentement. (A. G., C. 2667.)
:.'. Mémoire pour sen ir d'observation sur les tableaux de L'élection de l !on-
dom, i Ibid.)
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tel article, subdivisé par des partages successifs entre une vingtaine de propriétaires, continuait à être attribué à un possesseur unique. D'innombrables réclamations, procès, non-valeurs résultaient de ce désordre. Lorsqu'on tentait de débrouiller ce chaos, force était bientôt de- renoncer à la besogne. En 1763, l'intendant Boutin, à tort ou à raison, crut bon de revenir, dans les pays de taille réelle, à une répartition des vingtièmes au marc la livre de la taille. Il commença par faire rapprocher les rôles de vingtième de ceux de la taille. Il fut alors constaté que ni les noms, ni les contenances, ni les évaluations, ne concordaient, et les malheureux qu'on voulut astreindre à ce travail reculèrent épouvantés : « Le secrétaire de la communauté de Condom, écrit à l'intendant le subdélégué de cette ville ', qui est sans contredit très intelligent et fort laborieux, après avoir fait les plus sérieuses méditations sur la commission à laquelle je l'ai nommé de votre part.., m'a assuré qu'il ne saurait venir à bout de trois ans de remplir vos vues : que même il ne pourrait se flatter de faire une opération exacte. Vous devez vous attendre à de beaucoup plus grandes difficultés dans la plupart des juridictions de ma subdélégation : celle de Condom n'est point abonnée; le livre de charge et de décharge y est dans un certain ordre, et le secrétaire de la communauté est des plus intelligents et des plus actifs, au lieu que dans la plupart des autres communautés il y a des abonnements jusqu'à douze degrés, les livres de charge et de décharge y sont en très mauvais ordre; dans quelquesunes même il n'y en a jamais eu, et la plupart des secrétaires sont des imbéciles qui à peine savent lire et signer leur nom. J'ai fait de mon mieux pour en endoctriner quelques-uns...; presque tous m'ont dit qu'il leur serait impossible de satisfaire à vos désirs sans venir à un'arpentement
Lettre de Goyon, 2 juillet 1763. (A. G., C
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général. Plusieurs, intimidés par ce que je leur disais qu'ils seraient condamnés à l'amende s'ils ne travaillaient au plus toi conformémenl à vos intentions, m'ont répondu qu'ils allaient abdiquer le secrétariat. Je crois que je me trouverais aussi embarrassé que ces pauvres misérables, si un bon arpenteur ne m'aidait à éclaircir la plupart des objets
L'assiette de la taille réelle laissait donc aussi singulièrement à désirer. Et d'ailleurs les pays où elle existait n'étaient nullement à l'abri, par cela même, d<> maux d'une taxation arbitraire; ils en étaient, au contraire, i lement victimes, sinon dans la répartition de la taille, du moins dans celle de cet autre impôt sur le revenu qu'on appelait la capitation.
Celle-ci, en effet, n'avait pas tardé à perdre le caractère d'impôt de classes qu'elle avait eu au début, et était devenue dès 1701 un impôt de répartition. Depuis 1705, elle l confondue, dans les pays de taille personnelle, avec la taille elle même et était répartie (du moins la capitation des taillables) au marc la livre de la taille, de sorte que tous les vices de la répartition de la taille personnelle existaient aussi dans celle de la capitation taillable. Mais là où la taille personnelle n'existait pas, c'est-à-dire pour les privilégiés j pour les villes exemptes, pour les pays de taille réelle, oii les indications des cadastres ne pouvaient servir, car c'étaient tous les habitants et non pas seulement les propriétaires de biens-fonds que la capitation devait atteindre la capitation fut en réalité un véritable impôt sur le revenu global, assis par estimation administrative, et il faut renoncer à énumérer foutes les injustices e1 tous les désordres causés par cette méthode grossière d'assiette. Ils ne furent pas, il esl vrai, ressentis partout également. Dans les villes, le désir trop naturel des administrateurs d'échapper aux inextricables difficulés de la répartition individuelle lit généralement adopter pour tout ce qui était corps cous-
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titué, communauté d'arts et métiers, etc., le système de la taxation en bloc, avec droit pour le corps lui-même de répartir la charge entre ses membres; ou bien encore la population fut divisée, selon le rang social, en catégories, et une taxe identique imposée à tous les membres de chacune d'elles. Pour la noblesse, l'extrême modicité de sa part de capitation1 atténuait sensiblement les inconvénients de la répartition, purement arbitraire2, qui en était faite par l'intendant, avec l'assistance plus ou moins fictive d'un gentilhomme par bailliage; encore cependant n'était-il pas sans exemple que, dans les provinces pauvres et où l'absentéisme sévissait cruellement, la capitation nobiliaire ne devînt avec le temps un fardeau très lourd. Tel était le cas dans le Berry, où un rapport fait à l'assemblée provinciale en 1783 signale cette fraude curieuse qui consistait, de la part de certains gentilshommes, à dissimuler leur noblesse pour se faire inscrire sur le rôle des bourgeois des villes franches, où l'on était traité avec moins de rigueur. Mais pour les pays de taille réelle, rien ne diminuait les funestes effets d'une répartition entièrement arbitraire, dont le bureau des impositions de l'assemblée provinciale de la haute Guyenne décrivait aussi, en 1780, les dangers : « Il s'agit d'estimer la fortune des contribuables : pour cette recherche, on ne s'aide d'aucun principe; on est obligé de se livrer à des calculs hasardés, à des approximations vagues, à des apparences trompeuses. Cette manière d'imposer ne permet qu'une appréciation incertaine, un jugement aveugle, qui
1. D'après l'estimation de Dupont de Nemours, la noblesse aurait payé la capitation en moyenne au 90e de son revenu, tandis que les taillables la payaient au 11e. Dans l'Orléanais l'usage était de taxer les gentilshommes et les privilégiés au 100e de leur revenu, évalué à la commune renommée.
2. « Il serait difficile, éci'itle subdélégué de Villeneuve-d'Agen (A. G., C. 3237), de partir d'aucun point fixe pour dire ce que chacun en paye : tel gentilhomme qui a 30,000 1. de rente n'est taxé qu'à 60 ou 70 1. avec ses domestiques, et tel autre qui n'aura que 1.000 oii 1,500 1. de rente en payera autant et davantage. »
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promène I" fardeau de la capitation au gré des erreurs et des passions humaines. >
C'était donc toul le désordre de la taille arbitraire étendu aux pays de taille réelle, avec cette seul.' différence qu'ici c'étaient les maires et les consuls, et non les collecteurs, dont le caprice décidait de la modération ou de l'exagération des cotes individuelles. Goyon, subdélégué de Gondom, se vante de les avoir, par des mesures énergiques, empêchés d'abuser indûment de leur autorité pour commettre des injustices1. Mais peut être ici se glisse-t-il sous sa plume, habituellement véridique, un peu de vantardise gasconne. En tout cas, ses collègues étaient moins optimistes et probablement plus dans le vrai. Us constataient « un arbitraire inouï dans la faction des rôles2 »; ils montraient l'intérêt, le caprice, la vengeance, seules règles de la répartition : les principaux habitants se perpétuant dans la charge de cotisateurs et n'y tenant que pour se soulager, eux, leurs parents et amis, et opprimer leurs ennemis3, et les pauvri s, qui ne sont jamais cotisateurs, n'ayant pas beau jeu dans cette répartition*. Plus décisif encore est le témoignage des populations elles mêmes, qui, en pays réelt professaient pour la capitation beaucoup plus d'aversion que pour n'importe quel autre impôt. C'était sur la capitation qu'elles sollicitaient des décharges, c'était pour la capitation qu'elles demandaient des taxes d'office, alin d'échapper aux innombrables injustices de la répartition par les pouvoirs locaux3. C'était sur la taille, moins lourde parce qu'elle avait une
1. Lettres des l11 el 12 mars 1763. (A. G., c. 2662.) • En général, cette imposition se fait assez religieusement... .1 '.ii peut-être diminué l'injustice ea menaçant duremenl les consuls el cotisateurs de les rendre responsables en leur propre el privé nom des méfaits vérifiés commis soit par malice s.ui par défaul d'attention
2. Observations du subdélégué de Monflanquin. (A. G., C. 3237.) ::. /'/. du subdélégué de Villeneuve. (Ibid.)
I. Lettre du subdélégué d'Agen, 19 décembre 1743. (A. G., C. 2420.) 5. A. G., I ■ 2645, 2646.
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base certaine et parce qu'elle pesait en partie sur les propriétaires forains, qu'elles offraient, qu'elles suppliaient même, de faire reporter les diminutions qui pouvaient leur être concédées sur la capitation1, apportant ainsi, en faveur de la supériorité des taxes réelles sur les taxes personnelles, le plus probant des témoignages. Améliorer la répartition de la capitation était leur grand besoin, et ce sera dans ces contrées la principale préoccupation des assemblées provinciales.
Ainsi, oppression des misérables, arrêt de tout progrès, affectation nécessaire de pauvreté, telles étaient les conséquences déplorables de l'impôt personnel et arbitraire, « cet objet de douleur pour tous les administrateurs sensibles, disait de la taille l'assemblée provinciale du Berry, qui réunit tous les vices dont les divers genres d'impôts peuvent être susceptibles. » Les règlements les plus sages, les efforts des ministres les plus éminents, ne parvinrent pas à les atténuer : le mal était dans le système lui-même, et Sully, Colbert s'étaient en vain épuisés à l'amender. Mais jamais les abus ne furent aussi durement sentis que vers la fin du règne de Louis XIV, lorsque les guerres cessèrent d'être heureuses et amenèrent l'ennemi jusque sur notre territoire, lorsque les fléaux naturels se joignirent aux malheurs publics, lorsque la détresse universelle et l'épuisement de toutes les ressources firent presque désespérer du salut de l'État.
Ce fut à ce moment critique de notre histoire que l'indispensable nécessité de réformer un état de choses devenu intolérable inspira aux financiers, aux hommes d'État, à tous les patriotes, les premiers écrits où les vices du régime fiscal aient été dénoncés, avec une force qui n'a jamais été dépassée depuis, et où les premiers linéaments d'une organisation nouvelle aient été tracés. Deux des fondateurs de
1. Requête des paroisses de Birac, de Damazan, etc. etc. (Ibid.)
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l'économie politique. Bois-Guillebert et Vauban, se sont particulièrement distingués par la véhémence et la vigueur de leurs critiques. 11 n'y a rien à ajouter, rien à reprendre non plus, à leur description des fléaux de la taille arbitraire qui dépeuple et ravage les campagnes, étend partout la misère comme une lèpre hideuse, « fauche tous les sujets les uns après les autres, sans les quitter qu'ils ne soient sans pain, sans meubles et sans maison i »; qui ruine même les âmes comme les corps, y développant des sentiments d'envie, de haine et de vengeance. Dans son style prolixe et embarrassé, mais énergique et passionné, où se rencontrent en abondance les traits qui portent et qui se gravent clans la mémoire, le lieutenant général au bailliage de Rouen montre a merveille que la taille par elle-même est modique, et qu'elle serait facilement supportée, qu'elle pourrait même «tic augmentée sans inconvénient, si l'incertitude de son taux, l'injustice de sa répartition, les abus inouïs de sa collecte, n'en faisaient une cause de ruine assurée. 11 met en regard la misérable situation des localités où elle exerce ses ravages et celle des villes qui, ayant obtenu le privilège envié de la mettre en tarif2, comme Honfleur et Pont-Audemer, peuvent en paix vaquer à leurs travaux et faire naître des richesses (jue le fisc ne dévorera point. Il montre que dans la généralité de Montauban, où la taille est réelle « il est impossible de trouver un pied de terre auquel on ne fasse rapporter tout ce qu'il peut produire, et il n'y a point d'homme, quelque pauvre qu'il soit, qui ne soit couvert d'un habit de laine d'une manière honnête, qui ne mange du pain et ne boive de la boisson autant qu'il lui en faut »; tandis que dans celle de Rouen, ou la taille est personnelle « les terres qui ne sont pas du premier degré d'excellence
1. Factum de la France (Collection des principaux économistes, l. 320),
2. C'est-à-dire '!<• payer leur contingent an moyen de <h"its d'octroi, faveur alors très appréciée.
BOIS-GUILLEBERT
sont abandonnées ou si mal cultivées qu'elles causent plus de perte que de profit à leur maître. La viande est une denrée inconnue dans les campagnes, ainsi qu'aucune sorte de liqueur pour le commun peuple; la plupart des maisons sont presque en totale ruine, sans qu'on prenne la peine de les réparer..., et avec tout cela, les peuples s'estimeraient heureux s'ils pouvaient avoir du pain et de l'eau à peu près leur nécessaire, ce qu'on ne voit presque jamais. » Abolir la taille arbitraire est l'unique moyen de rendre la vie au royaume, de « revendre aux peuples la jouissance de leurs biens », et rien n'est plus facile; il suffit de se procurer les états exacts de ce que chaque taillable a de terres en propriété ou en exploitation, de la quantité de bétail, etc., et d'imposer la taille en conséquence, à proportion des biens, et à un taux fixe et modique pour ceux qui, dépourvus de fonds, vivent du travail de leurs bras; en outre, exempter de collecte quiconque payerait exactement sa taille dans les trois premiers mois de l'exercice. L'effet, assure-t-il, serait le même que si on venait annoncer à divers particuliers très misérables qu'il vient de leur échoir une succession très opulente, ou que si les portes d'une ville assiégée, en proie à la famine, venaient tout à coup à s'ouvrir. « On est persuadé que de cette sorte la consommation deviendra permise, que les rois et les particuliers y trouveront extrêmement leur compte, et qu'à en consulter les plus apparents et les plus raisonnables, on les fera convenir qu'une pareille disposition procurera autant de bénédictions et de repos que la situation contraire, qui est celle d'aujourd'hui, attire de misères et de troubles1. »
Ce que préconise Bois-Guillebert , c'est donc une taille tarifée, une taille dont la répartition soit exempte d'incertitude et d'injustice, où le riche paie comme riche et le pauvre
Bétail de la France, 3e partie, chap. m, p
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comme pauvre, donl les seigneurs et privilégiés ne puissent plus troubler et fausser l'assiette par leur intervention abusive. Plus timide clans ses conclusions que dans son lan-
- -".il ne réclame pas l'égalité des différentes classes sociales devant l'impôt1 ; il lui suffit que l'égalité soit rétablie dans la gent taillable elle-même, que les fermiers des privilégiés ne puissent plus, par exemple, s'exonérer d'un fardeau qui retombe d'aplomb sur les autres ta il labiés de la paroisse. Réforme modeste, mais réforme d'une incontestable utilité et qui en préparait d'autres plus considérables. Bois- Guillebert est en réalité le premier de cette longue série de publicistes et d'administrateurs qui, acceptant ou subissanl l'organisation sociale d'alors, cherchera jusqu'à la lin de l'ancien régime, sinon à détruire les privilèges pécuniaires eux-mêmes, du moins à en atténuer les vices et à rendre la taille exactement proportionnelle, au moyen d'un tarif, aux facultés des contribuables.
Vauban est à la fois moins empbatique et moins violent que Bois-Guillebert dans la partie critique, et plus radical dans la partie réformatrice, car sa fameuse Dimc royale n'épargne ni le privilège nobiliaire, ni le privilège ecclésiastique, et ne conclut pas seulement à quelques réformes fiscales, mais à de vastes modifications politiques et sociales. Œuvre d'un esprit plus pénétrant que Bois-Guillebert et reposant sur des observations plus précises et plus étendues, la Dîme royale concorde en somme avec le Détail et avec le Factum de la Fran<-e dans la critique de la taille arbi-
1. Du moins dans le Détail <h- lu France. Dans le Factum, postérieur de dix ans (1707), Bois-GuiUeberl va plus loin el se prononce, outre la réforme '!'■ la taUle, pour une capitatioo universelle, au dixième, en argent, de tous 'es biens, tant en fonds qu'en industrie. C'est un véritable impôt sur le revenu global. Bois-Guillebert ae t'ait quelques iUusions sur la facilité eoir avec équité et de lever sans vexation un pareil impôt. Son véritable tin-'1 d'honneur esl d'avoir critiqué avec véhémence les abus de la taille arbitraire. Il montre bien ,1e mal: quant à la détermination du remède, il n'est pas toujours aussi heurenx.
VAUBAN
traire, des douanes intérieures, des aides, de tout le système fiscal d'alors. Gomme Bois-Guillebert, Vauban s'indigne de la surcharge et de l'oppression des pauvres, et ses chaleureux plaidoyers en faveur des petits et des humbles, si méritoires dans un temps où ces petits et ces humbles ne votaient pas, font le plus grand honneur à la générosité de son cœur et à l'indépendance de son caractère. Il formule en termes admirables cette grande vérité, que les charges sociales doivent être réparties avec égalité sur tous les membres de la société, qu'aucun ne peut s'en exempter sans crime : vérité qu'il fallait, de son temps, quelque courage pour proclamer, et que Vauban a commencé à imposer à la conscience publique, en dépit des préjugés sociaux et de la puissance des intérêts contraires. Pour faire triompher cette égalité nécessaire, pour réaliser cette obligation qui incombe à tous les citoyens sans exception de contribuer, dans une juste proportion, au maintien de l'État qui les protège, il n'hésite pas à faire table rase de tous les impôts existants, mal organisés ou reposant sur des principes différents. Partant de cette idée (d'ailleurs très contestable) que les mêmes vices ne se rencontrent point dans la dîme ecclésiastique, qu'elle est toujours proportionnelle, demandant peu à qui possède peu, beaucoup à qui possède beaucoup, qu'elle se répartit d'elle-même, avec une juste égalité, sur les revenus de tous, sans que l'intrigue et la faveur puissent en altérer la répartition, qu'elle ne porte dans les campagnes ni la ruine ni le découragement, car son taux est connu d'avance, qu'elle se paie avec facilité et sans résistance, il se prononce pour la suppression de ces impôts onéreux et vexatoires, et pour leur remplacement par une dîme royale universelle, atteignant tous les ordres, y compris le clergé lui-même, levée en nature, au taux du vingtième, sur tous les produits de la terre; il y ajoute un prélèvement en argent sur le revenu de la propriété bâtie, sur les rentes, gages, appointe-
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ments, sur les salaires des artisans, qu'il importe de ménager tout particulièrement, sur les bénéfices des industriels et des commerçants, qu'il faut aussi taxer légèrement, sans exiger de déclaration, et en ne leur donnant d'inquiétude
que le moins possible; un impôt sur le sel. simplifié dans sa perception et modéré dans son taux: enfin, le produit des douanes reportées aux frontières, des domaines royaux el de quelques taxes diverses sur le thé, le café, les cabarets, etc. Les 116 millions qu'il pense pouvoir se procurer ainsi, et qu'il sera facile d'ailleurs d'augmenter en cas de besoins extraordinaires, suffiront aux dépenses de l'État. et ainsi prendront fin les fléaux de la taille, les vexations des traitants et des commis : par là les peuples, sachant d'avance ce qui leur sera demandé et ce qui leur sera laissé, ni sentiront plus forcés de cacher comme un crime l'aisance dont ils peuvent jouir; ils se marieront plus hardiment, se vêtiront et se nourriront mieux, travailleront avec plus d'ardeur, ne craindront plus de s'enrichir et par là même d'enrichir l'Etat.
Voilà donc tracé tout un système d'impôt universel et rationnel, système critiquable en certains points, évidemment chimérique en beaucoup d'autres (inoins chimérique toutefois à la fin du règne de Louis XIV qu'il ne serait de nos jours), peut-être, malgré tout, préférable au désordre alors existant, en tout cas inspiré par le patriotisme le plus pur. par les sentiments les plus élevés, et reposant sur des principes dont l'éloge n'est plus à taire. En proclamant l'indispensable nécessité de l'égalité de tous les citoyens devant l'impôt, Vauban s;ipait parla base l'ancien régime et prépa rait l'avènemenl d'un nouvel ordre social. Quelques critiques qui aient été adressées, souvent non sans raison, à la Dîme royale, l'idée fondamentale de son ouvrage trouva des partisans déclarés et fit son chemin dans les esprits. Le gouvernement lui-même, qui proscrivit la Dîme royale parce
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qu'il ne pouvait songer à s'aliéner les traitants et les financiers dans un temps où leur concours lui était particulièrement nécessaire, n'éprouvait pas une répugnance insurmontable, loin de là, à s'engager dans la voie qu'on lui traçait; il le prouva bien, trois ans plus tard, en tentant une application partielle des idées de Vauban, et en faisant sortir de la Dime royale cet impôt du dixième, le premier essai qui ait été lait pour introduire dans notre système fiscal une taxe universelle et uniforme, atteignant indistinctement tous les revenus possédés par tous les Français. Il restait, il est vrai, à l'idée de l'égalité devant l'impôt, triomphant dès lors en théorie, bien des obstacles à surmonter avant de se réaliser dans les faits; quatre-vingts ans d'efforts n'y suffiront pas, et il y faudra une révolution.
Dès lors, l'impulsion est donnée, et l'impôt personnel, arbitraire, est dénoncé comme l'ennemi dont il faut se débarrasser à tout prix. Une foule de théoriciens, d'écrivains, de ministres, d'intendants s'y emploieront. Les uns, comme Bois-Guillebert, s'efforceront surtout de faire disparaître de l'assiette de la taille l'inégalité et le désordre; les autres, s'inspirant plus ou moins des idées de Vauban, poursuivront l'établissement d'un système d'impôt supprimant entièrement les privilèges pécuniaires et frappant d'une manière uniforme tous les revenus possédés dans le royaume. A la première de ces deux écoles réformatrices se rattache l'histoire de l'œuvre poursuivie pendant tout le dix-huitième siècle pour substituer la règle à la fantaisie en matière de répartition de taille; à l'autre, celle de l'établissement et du fonctionnement des dixième et vingtième.
;'i l'impôt sur le revenu au xvnr siècle.
CHAPITRE IL
La taille sous Louis XV. — Essais de taille tarifée sous la Régence, bous Fleury. — La tailL* tarifée en Guyenne et en Limousin sous MM. de Tourny et Turgot.
A ceux qui croiraient apercevoir quelque exagération dans les violentes attaques de Bois-Guillebert et de Vauban contre la taille arbitraire, il serait facile d'opposer l'irréfutable témoignage du gouvernement lui-même, qui, précisément alors, confirmait pleinement leurs critiques :
« Mon intention, disait le régent dans une circulaire aux inondants, le \ octobre L715, est d'arrêter le cours des frais excessifs <jii': font aux taillables les receveurs, huissiers et autres : d'empê mer et les vengeances que les collecteurs exercent contre ceux dont ils croient avoir lien de se plaindre, et le- protections injustes qu'ils donnent à Leurs parents et amis. Je suis informé que la liaison qui esl souvent entre les officiers des élections et ]<■> receveurs donne lieu à la multiplicité des frais, qu'ils regardent comme des revenant-bon de leurs charges. Je sais que plusieurs emploient leur autorité plutôt à protéger tes riches qu'à soulager les pauvres, et que les frais qu'on fait toujours payer par préférence à la taille en empêchent on en retardent le recouvrement... Vous porterez toute votre attention à prévenir et borner l'autorité que les officiers des juridictions et les personnes puissantes exercent sur les collecteurs pour se procurer à eux ou à leurs fermiers des cotes médiocres, el faire rejeter sur les autres habitants la taille qu'ils devraient supporter... Vous aurez soin de me mettre en état par des connaissances certaines et par des mémoires bien réfléchis d<- faire un règlement pour l'asseoir avec égalité, tant par rapport aux biens affermés ou que l'on fait valoir, que par rapport au commerce et aux facultés des artisans el des nia □ouvriers... »
BESOIN DE REFORMES. àô
Faut-il ajouter à ce témoignage celui des taillables euxmêmes? Voici en quels termes les habitants de Poissy sollicitaient l'autorisation (qui leur fut accordée par arrêt du conseil du 26 août 1710) de substituer des droits d'octroi à la levée effective de la taille pour payer le contingent auquel leur ville était imposée :
« Les mesures qu'ils ont prises jusqu'ici pour faciliter la levée des tailles et autres impositions et en faire faire la répartition avec quelque sorte d'égalité ayant été absolument inutiles, et voyant avec douleur que l'esprit de cabale et de vengeance qui y règne plus que jamais fait tous les jours déserter la meilleure partie des habitants et fait prendre aux plus aisés de ceux qui restent le parti d'acquérir des charges portant exemption de taille, ce qui rend et rendra de plus en plus dans l'avenir la levée desdits deniers difficile, détruira absolument le commerce de ladite ville, et achèvera indubitablement de la ruiner s'il n'y est promptement pourvu... »
Rien, enfin, de plus caractéristique que les formules officielles des circulaires adressées par les receveurs des tailles aux collecteurs :
« ... L'animosité dans les uns, la crainte ou la faveur dans les autres, quelquefois la négligence, vous font ordinairement comme lire mille injustices, en accablant les pauvres et vos ennemis pour soulager vos parents, vos amis et les riches ; il arrive même que certaines gens, qui s'emparent ordinairement de la faction des rôles, se rendent maîtres des collecteurs, et, par ce moyen, de la distribution de la taille qu'ils font à leur fantaisie, se cotisant eux-mêmes ce qui leur plaît, aussi bien que leurs parents et amis, pour surcharger les autres, ce qui cause ordinairement des non-valeurs considérables aux collecteurs, après avoir néanmoins réduit les misérables à l'aumône par les poursuites faites contre eux sans raison, contre l'équité et sans aucun fruit pour les collecteurs : manœuvre horrible devant Dieu et devant les hommes que vous devez éviter, en vous consultant de bonne foi entre vous sur ce que chacun des taillables peut porter en conscience, proportionnellement à ses facultés, sans laisser la liberté à celui qui fera votre rôle de se mêler d'autre chose que d'écrire ce que vous aurez trouvé juste entre vous; sur quoi je ne puis me dispenser de vous dire que les collecteurs qui pourront être convaincus de mauvaises pratiques, aussi bien que ceux qui auront fait les rôles et qui ne pourront disconvenir de les avoir faits à
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leur volonté1, seront châtiés rigoureusement... Bordeaux, 27 octobre L7411. »
Nul ne se faisait illusion sur la gravité du mal et sur la nécessité d'un prompt remède: et dans ce grand mouvement d'idées, dans ce vif besoin de rénovation qui caractérise le temps de la Régence, il était inévitable que l'attention de nombreux publicistes se portât sur la réforme de la taille, à la suite de Rois-Guillebert et de Vauban. On voulait en bannir l'arbitraire : on fut naturellement amené à en chercher le moyen dans une taxation non plus en bloc, mais faite avec distinction des diverses natures de revenu, dans le prélèvement d'un tant pour cent sur les fonds possédés en propre, sur les fonds exploités, sur les produits de l'industrie et du commerce, sur les salaires, de manière à mettre un frein aux caprices des collecteurs. M. de Fougerolle dès 1715, le comte de Boulainvilliers vers 1720, rédigèrent des mémoires en ce sens. Mais nul ne fut plus ardent propagateur de la réforme <{ii«i l'abbé de Saint-Pierre, dont le Mémoire pour rétablissement de la taille proportionnelle , publié dès 1717 et plusieurs lois retouché depuis, mérite, du moins pour la partir critique, d'être rapproché des œuvres magistrales de Bois-Guillebert el de Vauban :
« Il n'y a presque point du jour, expose cet excellent homme, où l'on ne voie enleverde force (aux taillables), à l'un, quelques boisseaux d'orge et quelques mauvais meubles el ustensiles tes plus nécessaires au soutien de sa misérable vie; ;'i l'autre, sa vache, qui '-si le fonds de la subsistance de sept ou huit p"iits enfants... Tel <->t. le loi |a semaine et de l'année, le malheureux emploi <!■• douze <>u quinze collecteurs de différentes années qui courent ainsi successivement dans chaque paroisse <'t qui portent les pleurs, la désolation <-t le désespoir partout où ils passent... »
l'abbé de saint-pierre. 37
La tailie ne serait pas cependant trop lourde si elle était assise en raison des facultés :
« Les plus sensés ne demanderaient pas mieux que de payer beaucoup plus qu'ils ne payent, pourvu qu'ils eussent, par des règles certaines, sûreté entière de n'être jamais plus maltraités que leurs égaux en bien : et effectivement, ce qui les désole dans le système présent, c'est qu'ils voient devant leurs yeux les petits enfants de riches plus protégés qu'eux demander l'aumône, à cause des disproportions excessives qui ont accablé leurs enfants dès que la protection leur a manqué. »
Il évalue à quarante-quatre mille le nombre des familles que précipite chaque année dans la mendicité le désastreux système de la taille arbitraire, et à 36 millions la perte annuelle infligée par là à l'Etat. Si une proportion exacte était rétablie, et surtout si la sécurité pour l'avenir était rendue aux contribuables, on serait surpris de la métamorphose qui s'opérerait dans la condition du bas peuple et de l'augmentation de force du corps politique. L'abbé de Saint- Pierre veut la distinction des facultés contributives en diverses parties, avec discrimination à établir entre les différentes sources de revenus : pour les revenus industriels et commerciaux, vu la difficulté de les connaître et la nécessité de ne point jeter l'alarme par quoi que ce soit qui ressemble à une inquisition , une division en cinq classes, selon la nature des métiers, des catégories dans ces classes, selon la population des localités, et une taxation uniforme pour chacune de ces classes et de ces catégories : la substitution aux collecteurs annuels de collecteurs perpétuels, bien payés, sachant leur métier, et ayant intérêt personnel à ne pas ruiner les contribuables. Ces vues sont justes et dignes d'approbation. La partie chimérique du projet, ce sont ces déclarations de l'étendue et de la valeur des biens possédés ou exploités, déclarations qu'il espère sincères, dans la persuasion naïve que la perspective de
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l'eu for, que les curés sont chargés d'ouvrir devant les Taux déclarants, sera suffisante pour prévenir tout mensonge et toute dissimulation; c'est la conviction, non moins chimérique, qu'il y aura chez ces collecteurs perpétuels assez de lumières et assez d'impartialité pour suppléer, au besoin, à l'infidélité des déclarations; c'est le système très compliqué qu'il imagine pour permettre aux collecteurs d'attaquer les déclarations th>* contribuables, aux contribuables d'attaquer les évaluations des collecteurs, avec amendes et pénalités pour la partie qui succombe, système particulièrement étrange de la part d'un homme qui souhaitait, avec grande raison, la diminution du nombre des procès. 11 y avait chez ce bon abbé plus de philanthropie que de logique. Aussi son plan était-il entièrement inexécutable.; mais l'idée essentielle, celle de lever la taille par proportion, méritait d'être retenue: et. au moment où il écrivait, elle était même déjà mise à exécution.
Un des premiers soins, en effet, du régent et du duc de Noailles avait été de taire élaborer dans le conseil des finances un projet de taille proportionnelle, qui put être. en octobre 1710, envoyé à tous les intendants des pays de taille personnelle, avec ordre de le mettre en application, au moins ;i titre d'essai, dans quelques localités de leurs généralités. 11 s'agissait de l'aire dresser, sur les dires des principaux habitants de chaque paroisse, un état des biens-fonds, du commerce et de l'industrie, d'obliger les collecteurs a asseoir la taille d'après ces «'■ t ; 1 1 s . et. par dérogation a un des abus les plus fâcheux de la taille personnelle, d'imposer toujours les biens-fonds dans le lieu même où ils étaient situés, jamais ailleurs. l,eS revenus de nature mobilière (d'ailleurs fort rares à cette époque) ne devaient pas entrer en ligne de compte : on jugeait trop difficiles et trop sujettes a inconvénients des recherches faites sur cette caté-
TAILLE PROPORTIONNELLE
gorie de facultés1. Plusieurs intendants firent bon accueil à ce projet, auquel un arrêt du conseil du 19 décembre 1716 2 donna un caractère impératif, et se mirent en devoir d'obéir; d'autres firent valoir des objections nombreuses et opposèrent une résistance opiniâtre; de ce nombre fut notamment Lamoignon de Courson, intendant de Guyenne. Selon lui, la seule annonce de ce projet avait causé une alarme entière dans son département, car il y était totalement inexécutable. Jamais on ne pourrait obtenir de paysans grossiers et ignorants des rôles faits de cette sorte3 : « Presque aucun ne sait ni lire ni écrire; ils seront obligés d'employer pour cela des praticiens de village, qui est le plus grand abus dans lequel on puisse tomber; car tous ces praticiens ne servent qu'à faire des malversations et à tirer le plus qu'ils peuvent des particuliers... L'ignorance et la rusticité des paysans est si grande, que dans plusieurs paroisses des Landes qui composent une partie de l'élection de Bordeaux on n'a jamais pu leur faire avoir d'autres rôles que des bâtons sur lesquels ils font des marques, et ce sont les paroisses où la répartition de la taille est faite avec le plus de justice. » Aussi paresseux que grossiers, ils auraient vite fait de cesser tout travail s'ils n'étaient un peu foulés par les impôts. Les abus, d'ailleurs, étaient rares et peu graves, et il fallait se garder « d'alarmer les peuples autant qu'ils le seraient par un si grand changement, dans un temps où, sans même qu'il y eût aucune nouveauté, on
1. « Le conseil n'a pas jugé que cette inquisition des facultés des particuliers fût praticable. » (Mémoire instructif aux intendants, Arch. nat., G7 110D.)
2. Il est précédé des considérants suivants : « Le Roy étant informé qu'au préjudice des édits, règlements et déclarations concernant le fait des tailles... ïa plupart des collecteurs et asséeurs, au lieu de suivre cette règle et de répartir la taille en leur âme et conscience, se sont injustement arrogé la faculté arbitraire de cotiser les taillables selon leur passion, leur caprice ou leur intérêt... »
Mémoire du 30 mars 1717. (A. N., G
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avait bien de la peine à les contenir ». Ces raisons en dissimulaient mal une antre moins avouable et beaucoup plus puissante : en Guyenne comme ailleurs, et peut-être plus qu'ailleurs, la répartition de la taille était faite sous l'influence de gens de main forte, de protégés des privilégiés et bourgeois, qui avaient beaucoup à perdre à une assiette plus équitable, et l'intendant qui aurait heurté leurs intérêts se serait attiré des inimitiés puissantes et des embarras redoutables.
Fortement stimulés d'ailleurs par le duc de Noailles, qui lès avertissait que le plus sûr moyen de plaire à Son Altesse Royale était d'employer tout ce qu'ils avaient de prudence et de lumières à la réussite de la taille proportionnelle, plusieurs intendants se mirent à l'œuvre. La généralité de Paris fut celle où l'on travailla avec le plus d'activité*. D'après le rapport que le duc de Noailles adressa le 17 juin 1717 au conseil des finances, onze cents paroisses avaient déjà été travaillées, et « l'opération y avait été bien vue des populations, à l'exception de quelques-uns qui sont dans l'habitude de gouverner les paroisses et de se faire diminuer aux dépens des autres ». Quelques essais furent aussi tentés en province. Le subdélégué de La Fère, dans un mémoire de 17171, raconte, avec un optimisme un peu suspect, comment des rôles qu'il a fait faire ave la nouvelle méthode lui ont valu « des louanges et ôrs bénédictions ii l'infini ». Un succès plus authentique est celui qui fut obtenu dans la ville de Lisieux, où par arrêt du conseil du 27 décembre 1717 une taille proportionnelle, établie ;i raison des fonds et de l'industrie, fut substituée ;i la taille arbitraire. Elle y fut accueillie avec une faveur très marquée; des haines invétérées furent apaisées, le commerce fut rassuré, et l'imposition de 1718, avec 1rs arrérages des
cinq années précédentes, fut acquittée en douze mois, sans frais et sans discussions, chose jusque-là sans exemple1. Evreux sollicita vivement et reçut avec joie une faveur du même genre2. Cependant, beaucoup de localités qui la demandèrent se la virent refuser3 et la réforme fut assez vite abandonnée, soit à cause de la retraite du duc de Noailles, soit à cause des réclamations passionnées, et souvent fondées, au témoignage de l'abbé de Saint-Pierre lui-même, auxquelles donnaient lieu les évaluations de revenu faites dans la généralité de Paris.
Toutefois, comme on était loin de renoncer pour cela à l'amélioration de la taille, on se retourna immédiatement d'un autre côté; sous l'empire, alors si considérable, des idées deVauban, on résolut de demander à l'impôt en nature l'exacte proportionnalité qu'il semblait difficile d'attendre de l'impôt en argent. Un arrêt du conseil du 31 janvier 1718 remplaça à titre d'essai dans l'élection de Niort, pour les paroisses qui le demanderaient, la taille et la capitation taillable par une dîme au dixième, en nature, sur les produits de la terre, et par une redevance en argent sur le
1. Forbonnais, Recherches et considérations sur les finances, II, 477. — On possède uue relation des fêtes qui célébrèrent à Lisieux l'établissement de la taille proportionnelle. — Il y eut une taxe de 2 sols par livre sur le loyer des immeubles, les corps d'arts et métiers furent taxés en gros à une somme déterminée, et les personnes sans industrie ni profession le furent à part, avec cette restriction qu'aucune cote individuelle ne pourrait dépasser 40 livres.
2. ce Le bien que cela a produit dans cette ville, écrit l'évêque d'Evreux (27 sept. 1719. A. N., G7 1130), est incompréhensible : on n'y voit plus que paix et tranquillité, point d'inimitiés ou de vengeances, point de vexations ni d'injustices, point de frais ni de procédures : personne ne se plaint et chacun est content, sinon un officier de l'élection et notre receveur des tailles, qui n'y trouvent pas leur compte, parce que cette nouvelle manière, juste et équitable, diminue cet empire qu'ils s'arrogeaient, pour ne pas dire qu'elle fait cesser totalement la tyrannie qu'ils exerçaient sur tous ceux qui avaient le malheur de ne pas leur plaire, ou qui par indigence ne pouvaient pas se concilier leur protection par des présents. »
3. Lettre de Potier de Fougeray, trésorier de France en la généralité d'Alencon. (A. N., G7 1130.)
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bétail et sur l'industrie; les journaliers et domestiques étaient taxés à 2 livres par an, les juges des seigneurs, les chirurgiens et les artisans à 6 livres, les marchands à 15 livres1. Les commissaires chargés de l'organisation de la nouvelle taxe, Renan d'Eliçagaray, de Foudras, de Ghâteautier, de Vauguion, arrivèrent bientôt à Niort et se mirent à l'oeuvre sans délai. La réforme rencontra des adversaires et des partisans également passionnés : les gros contribuables et les privilégiés la représentèrent aux populations comme un surcroit de charges considérai)!'' e1 une source abondante de vexations; les commissaires, au contraire, l'annoncèrent comme la revanche des taillables opprimés et le rétablissement de l'ordre et de la justice. Les adjudications furent faites, en moins d'un mois, dans trente-sept paroisses, dont les impositions se montaient sous l'ancien système à 102,595 livres, et dont le rendemenl fut avec la nouvelle méthode de 125,895. Cette augmentation n'empêcha pas un assez vif mouvement d'opinion en faveur de la dîme royale de se produire parmi les populations rurales : des élections de Thouars et de Fontenay, le Régent reçut d'ardentes suppliques pour que le bienfait de la réforme fût étendu jusque-hV2. et, le 7 août, un arrêt du conseil put. sans trop heurter la vérité, supprimer le droit d'option laissé jusqu'alors aux paroisses et étendre la dîme
1. An-li. nat.. K 900 : <i7 11: in. — Cf. Demi- il. /." dîme royale à Niort et a La Rochelle <■// 1718.
2. Lettre de M. Puiguion de La Flocelière (dans l'élection de Thouars) pour 1'établissemenl de 1m dîme royale. Mi7 1130.) — Supplique de la paroisse de Foussay, élection il'1 Fontenay : « Nous prenons la liberté de vous représenter qu'étant accablés par les riches qui ne payent rien et qui Font toul {'exploit f l'exploitation) de notre paroisse..., noua vous lirions d'avoir pitié de aotre misère, parce que les riches de notre paroisse veulent payer la taille à la manière accoutumée... et ne veulent pas nous donner la liberté de demander à Votre Grandeur d'avoir le même avantage que ceux de l'élection de Niort : ils nous .mi même fait des menaces ayant su que nous voulions le demander... Les trois quarts '!<' notre paroisse le souhaitent : mais ils n'osent le déclarer à cause de leurs messieurs...
royale à l'élection de Niort tout entière, par le motif que les deux tiers, des paroisses avaient opté pour elle et que les autres l'auraient fait, si elles n'en avaient été détournées par les manœuvres de quelques contribuables jusqu'alors abusivement ménagés. La dîme royale fut appliquée dans l'élection de Niort jusqu'en 1723, et, semble-t-il, à la satisfaction du plus grand nombre, bien que la conséquence en ait été pour l'élection une augmentation totale de 48,163 livres, qu'elle continua à payer alors même que la dîme royale eut été supprimée; le fardeau, quoique plus lourd, était plus facilement supporté, étant plus équitablement réparti et moins abusivement perçu, et la richesse générale étant accrue depuis que l'effroi de la taille arbitraire n'en paralysait plus l'essor.
On fut moins heureux dans la généralité de La Rochelle, où un arrêt du conseil du 20 juin 1718 étendit la dime royale, avec cette modification fâcheuse que la taxe fixe sur l'industrie et les bestiaux était supprimée et remplacée par un impôt proportionnel aux profits réalisés sur ces objets, ce qui était rentrer en partie dans cet arbitraire que le nouveau système avait précisément pour but d'éviter. Mais surtout, la principale cause du peu de succès de la dîme royale fut l'opposition acharnée qu'elle rencontra auprès des nobles, privilégiés, officiers de justice, etc. Les privilégiés étaient cependant formellement exemptés de la dîme royale pour les fonds qu'ils avaient le droit de faire valoir en franchise; mais leur privilège n'était pas toujours respecté par les adjudicataires, et leurs fermiers et métayers, habitués à des traitements de faveur qui maintenant leur étaient refusés, se disaient écrasés et forcés d'abandonner la culture. Aussi menaces, violences, promesses, tout fut mis en œuvre par les gens de main forte pour impressionner défavorablement les populations et éloigner les adjudicataires. Ils eurent, il est vrai , affaire à forte partie : Renau et Ghà-
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teautier avaient pris leurs fonctions tout à t'ait à cœur, faisaient du succès de la dîme royale une affaire quasi personnelle, ne laissaient aucune manœuvre sans la déjouer, aucune critique sans y répondre, aucune calomnie sans [a réfuter. Les passions furent si fortemenl excitées qu'une sorte de guerre civile faillit plus d'une fois ensanglanter ces campagnes. Dès le 15 mai 1718, alors que la dîme royale n'était encore cependant qu'en projet, à Pérignac, dans l'élection de Saintes, des paysans partisans de la dîme royale pensèrent faire un mauvais parti à leur curé, qui passait pour y être contraire; il fut poursuivi jusque dans sa maison par une troupe de cent cinquante forcenés « jurant et blasphémant le saint nom de Dieu, ne parlant que de tuer et de brûler1 ». Ailleurs, les violences des paysans se tournaient contre les adjudicataires de la dîme; le notaire Foucauld fut, en cette qualité, massacré a Thou. élection de Cognac, et à Richemond le château du seigneur fut incendié pour le même motif. Des lettres anonymes, écrites de Paris dans le but avoué de déchaîner des troubles et de rendre impossible l'établissement de la dîme royale. excitaient la noblesse à une vigoureuse résistance et lui faisaient honte de laisser porter atteinte à ses droits2. Renan mourut à la peine (1719) : la dîme royale ne lui survécu! que peu; on y renonça en 1721. sur l'avis du nouvel intendant, Amelot de Chaillou. Il était impossible qu'il en fût autrement; outre que quelques-uns des adjudicataires pa
Lettre du curé de Pérignac. [A. N., <e" L
2. <• I.'1 chevalier Renau, .lisait l'une d'elles (16 juillel 1719) :i répondu de la réussite de cette entreprise; il a rassuré contre la crainte des mouvements de la noblesse et 'lu peuple qu'il a dépeints comme avilis,... enfin que toul se passerai! en requêtes auquelles on répondrait si on le jugeait à propos... Cependant, les gens sensés ne peuvent croire que tout Be passe en douceur, malgré le défaul de courage et .le grandeur d'âme qu'il attribue à la no. blesse... On espère que >■<• malheureux se trompe.... (el que) s'il trouve de la résistance, il sera aisément perdu; peut-être l>u-u lui fera-t-il trouver dans la province le sort qu'il mérite; ainsi soit-il, cela mettrait lin aux maux qui menacent le peuple et tout le royaume. • (Ibid.)
raissent s'être rendus réellement coupables de vexations et de violences, des fautes graves avaient été commises dans l'organisation de cet impôt. Il était absurde, par exemple, de vouloir, comme on le fit, multiplier à l'infini les catégories pour les bestiaux et en distinguer jusqu'à quinze ou seize pour les bêtes à corne; c'était aller au-devant de discussions et de réclamations incessantes; c'était, pour le plaisir enfantin de rechercher le vain fantôme d'une égalité irréalisable, abandonner l'objet essentiel. On avait astreint les redevables envers les adjudicataires à des soumissions et des obligations si onéreuses que, dit avec raison Boulainvilliers, il n'y avait personne qui n'eût donné volontiers la moitié de son bien pour en être délivré. Enfin, la perception en nature entraînait par elle-même des inconvénients très graves : transports onéreux , obligation de laisser les récoltes longtemps exposées aux injures de l'air, contestations multipliées, fraudes ou tentatives de fraudes continuelles; etc. A la vérité, il en était de même pour la dime ecclésiastique et pour le champart seigneurial ; mais les seigneurs et le clergé savaient ne pas exercer leurs droits à la rigueur et consentir à des complaisances auxquelles ne se prêtaient point des adjudicataires, parfois étrangers au pays; mais aussi la noblesse et le clergé n'avaient pas intérêt à grossir aux yeux des populations les inconvénients de la dîme ecclésiastique et du champart, tandis qu'ils en avaient un considérable à exagérer ceux de la dîme royale, si dangereuse pour eux. Il est en somme assez difficile de discerner, au milieu d'allégations passionnées et contradictoires, si la suppression de cette dîme royale fut un bien ou un mal, une délivrance pour les populations, ou simplement une victoire des intérêts peu recommandables que la taille arbitraire favorisait. Un point incontestable, c'est que les journaliers ruraux, si accablés en général par la taille personnelle, s'étaient trouvés notablement soulagés par le
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nouveau système; ses adversaires l'établissaient eux-mêmes
en insistant avec force dans leurs doléances sur ce que la main-d'œuvre avail considérablement renchéri, parce que les ouvriers, vivant maintenant avec moins de peine, étaient devenus nonchalants et paresseux. 11 est à remarquer aussi que de plusieurs autres parties du royaume, du Forez, du Beaujolais, de la Normandie, le gouvernement recevait de vives instances pour l'établissement du système d'impôt contre lequel la généralité de La Rochelle menaçait de s'insurger1. Il fut même mis quelque temps à exécution à Pont l'Evêque par le marquis de Silly; mais la pratique y révéla les mêmes inconvénients qu'à La Rochelle, et la aussi la réforme fut bientôt abandonnée2.
Cet échec n'empêcha point l'apparition, pendant les années suivantes, de plusieurs autres projets de taille proportionnelle;t. Le désir général de mettre fin à l'arbitraire de la taille était très prononcé et très sincère; mais la difficulté de parvenir à une répartition entièrement équitable, la crainte de substituer des abus nouveaux, et quelquefois plus graves, aux anciens abus, auxquels les populations étaient habituées, retenaient ce zèle réformateur. Un grand effort toutefois allait être fait sous la longue et relativement paisible administration du contrôleur général Orry (1730-1745).
1. Suppliques des villes de Saint-Etienne, de Roanne (A. X,, ci7 1130). Lettre du trésorier de France '1'' la généralité d'Alençon (ibid.),
•i. Boulainvilliers, Mémoire sur la taule réelle et proportionnelle.
:i. Notamment ceux de l'abbé de Saint-Pierre, paru smis sa dernière forme eu 1723, el 'lu sieur Auber, ex-receveur des tailles dans L'élection de Oaudebeç, commissaire pour L'établissement de la taille proportionnelle dans L'élection .1'- Beauvais, paru en 1722. (Moreau de Beaumont, Traité des droits et impositions, V. p. 105 i Le gouvernemenl L'accueUlit avec faveur, mais il n'y fut pas donné suite. Auber a cité des exemples frappants des extrêmes disproportions de la taille : dans un village de L'élection de Rouen, un fermier, dont le bail était 'le 100 Livres, 'Hait imposé de 200 livres A la taille, tandis
que dans une paroisse voisine un autre fermier, d'une ferme de 1,500 livres,
n'était imposé que 75 livres. (Aflf. étrang., fonds de France, t. 1250.) d'elle paroisse de 500 âmes était plus imposée qu'une autre de 1,800, dont un président à mortier était seigneur.
TAILLE PROPORTIONNELLE
Un arrêt du Conseil du 7 juillet 1733 remit d'abord en vigueur les sages dispositions de l'article 16 de l'édit de mars 1600 et de l'article 45 de l'édit de janvier 1634, renouvelées en 1688, 1713, etc., qui enjoignaient aux collecteurs de faire leurs rôles, non pas en inscrivant une taxe en bloc à la suite de chaque nom, mais en distinguant pour chaque contribuable les diverses sources de revenus qu'il pouvait posséder, biens-fonds en propre, biens-fonds en exploitation, nombre de charrues, de tètes de bétail, industrie, etc. Rien n'était plus louable, mais rien, par malheur, n'était plus mal observé. Cette précaution forçait les collecteurs à se rendre compte à eux-mêmes, et au besoin à rendre compte à d'autres, des motifs de leur estimation; elle limitait le champ ouvert à leurs caprices, et tendait à prévenir les abus par trop criants. A la taille arbitraire, ouvrage de ténèbres, de confusion et d'injustices, elle faisait succéder une distribution équitable et raisonnée. C'est précisément pour cela qu'elle leur était à charge et qu'ils l'éludaient volontiers. En outre, et surtout, l'application de ce système aurait requis un personnel suffisamment capable et compétent ; l'immense majorité des collecteurs, ne sachant ni lire ni écrire, était absolument hors d'état de faire une analyse aussi détaillée. L'arrêt du Conseil du 7 juillet 1733 eut donc le sort des édits précédents sur cette matière; il ne fut pas, ou ne fut que très mal exécuté. En 1734, des 461 paroisses de l'élection de Bordeaux, 23 seulement, et des 398 de l'élection de Périgueux, 121 avaient fait leurs rôles dans la forme exigée par l'arrêt du Conseil l ; celles même qui avaient obéi revinrent plus ou moins vite aux vieux errements, et ce n'est guère que dans les rôles faits d'office (et encore, pas dans tous) que l'arrêt du 7 juillet 1733 reçut un semblant d'exécution2.
1. Lettre de l'intendant Boucher à Orry, 31 août 1734. (A. G., C. 2625.)
2. Encore en 1789, Necker disait presque impossible, à cause de l'irnperfec-
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Presque en même temps que cet arrêt du Conseil, Orry adressait aussi aux intendants, en le leur recommandant tout particulièrement, un mémoire sur les abus de la taille arbitraire et un plan de taille proportionnelle, consistant essentiellement dans la détermination d'un tant pour cent ;i prélever sur les diverses natures de revenus. Les journaliers, par exemple, devaient avoir leur gain moyen annuel calculé à raison tantôt de cent, tantôt de cent cinquante journées de travail, évaluées à très bas prix (7 ou 8 sols), et être taxés à un tant pour cent, fort peu élevé (3 deniers par livre, par exemple), de ce gain présumé; les artisans, au moins au double des précédents; les marchands, praticiens, etc., à un chiffre encore supérieur. Chaque nature de biens-fonds devait être divisée, selon qualité, en trois classes différentes, le produit net moyen de la mesure de terre, pour chaque nature de culture et pour chaque qualité de terrain , être administrativement déterminé, et la quotité d'impôt fixée en conséquence. C'était généralement 3 sols pour livre, dont 1 sol pour le propriétaire. 2 pour l'exploitant1. Sur les maisons était établie une taxe se montant par
tion des rôles, de distinguer dans la taille la portion purement personnelle de celle qui, portant sur l'exploitation, présentait un caractère de réalité. Les gubdéléguès de L'intendant d'Orléans, consultés sur ce sujet, constataient qu'on ne s'était pas astreint m détaiUer 1rs cotes des contribuables. (Bloch, Enquête sur la taille dans la généralité d'Orléans, la Révolution franc., 1898.) Les proscriptions de l'arrêt du Conseil du 7 juillet 1733 avaient cependant été reprises dans L'article 3 de la déclaration du 13 avril 1761, dans les articles :i et 8 de celle ilu 3 février 1768, dans un arrêt de la Cour des aides du 7 septembre L770, mais toujours sans succès.
1. Ces chilVres. bien entendu, varièrent beaucoup suivant les époques et
suivant les généralités. Nous ne pouvons indiquer ici qu'une moyenne; mais, en généra], la taille d'exploitation fut pins forte que la taille de propriété,
même en droit et à plus forte raison en l'ail, (".'■lait anormal. L'abbé de Saint- Pierre, dans son projet, avait proposé le contraire, et cela tait honneur à s.m esprit d'équité.
Voici les chiffres qui étaient adoptés pour la généralité de Guyenne vers L740 (rôle de proportion t'ait par le subdélégué Sorlus pour la paroisse de
Saint» ierxais, ('. 3188) : industrie, ".deniers pour livre du produit; commerce, 1 sol pour livre; prixfaiteurs, 1 ■ .. de leur prix fait; valets à gages, •2 " „ .le leurs gages; taille de propriété, l sol pour livre; taille d'exploitation,
exemple à 2 sols pour livre du revenu net du propriétaire, à 3 deniers pour livre du prix payé par l'occupant. L'impôt était de 1 sol pour livre sur le produit des rentes actives, de 1 ou 2 % sur les gages des domestiques et prixfaiteurs. Ces bases déterminées, il ne restait plus qu'à appliquer les règles du tarif à chaque cote individuelle, et, si le total ainsi obtenu dépassait le montant de la taille de la paroisse, à diminuer chaque article clans la proportion voulue; à l'augmenter dans le cas contraire.
Le grand avantage de ce système était de donner à la répartition de la taille une base légale, connue d'avance, garantissant les contribuables contre les augmentations désordonnées dont ils étaient sans cesse menacés avec la taille personnelle, pour peu qu'ils eussent la périlleuse réputation d'être à leur aise ou qu'ils eussent affaire à des collecteurs malveillants. Ils pouvaient, avec la taille tarifée, donner libre carrière à leur industrie, défricher des terres, en acheter, augmenter leur cheptel, sans crainte d'attirer sur eux des augmentations de taille plus fortes que celles prévues par le tarif. Le développement de la production, étant garanti contre des surtaxes arbitraires, était par là même stimulé. Avec la taille arbitraire, un contribuable surtaxé était seul à se défendre contre ses concitoyens, contre les collecteurs, contre le fisc : avec la taille tarifée, les intérêts de tous devenaient solidaires, et le fisc, représenté par les collecteurs, ne pouvait s'attaquer à un contribuable sans atteindre aussi tous les autres. La notable supériorité de la taille tarifée au point de vue du progrès de la richesse nationale, de la sécurité des populations, et même de la facilité de la perception, n'est point sérieusement contestable. Il semble donc que la réforme eût dû être accueil-
1 sol pour livre; rentes actives, 1 sol pour livre; maisons, 2 sols pour livre du revenu, déduction faite de moitié de ce revenu pour les frais de réparations; bœuf, 1 livre; vache, 10 sols; cheval ou mulet, 10 sols.
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lie avec joie et reconnaissance. Cependant il n'en fut rien. L'écueil, pour la taille tarifée, était la grande difficulté de se procurer des connaissances exactes du produit de L'industrie et du commerce, de l'étendue des biens-fonds, plus encore de la qualité et du rapport de ces biens-fonds. On comptait, pour y parvenir, sur des assemblées générales de paroisse, tenues sous la présidence d'un commissaire délégué par l'intendant, où la vérité se dégagerait au milieu des allégations des intéressés, confirmées ou contredites par les dires des autres habitants et par la production de documents tels que baux, contrats de vente e1 d'achats, liquidation, partages, etc.; on comptait sur les déclarations que les propriétaires et habitants étaient obligés de donner de la nature, quantité et qualité de leurs fonds : mais l'événement ne réalisa pas cette espérance, et l'impossibilité d'obtenir par cette voie des connaissances tant soit peu exactes ne tarda pas à être démontrée. Une autre méthode, qui fut employée quelquefois, était rarpentement effectif du terrain; elle avait pour elle l'avantagé de fournir des données plus exactes quant aux contenances (l'estimation de la qualité et du rendement restant d'ailleurs toujours incertaine et contestable), et contre elle l'inconvénient d'entraîner des frais considérables et d'exiger un personnel nombreux, capable, au-dessus de la corruption, personnel ({lie l'ancien régime était très loin de posséder. Ni l'un ni l'autre de ces deux moyens ne menait donc au but, et par là la taille tarifée prêtait le flanc à de graves critiques. Or ces critiques ne lui furent pas épargnées. Les populations étaient si routinières, si pleines de défiance contre le fisc, si intimement convaincues que tontes ses recherches ne pouvaient avoir pour but qu'une aggravation et non une amélioration des impôts1, qu'elles répugnaient d'instinct ;i
]. y Le peuple <'>t prévenu, écrit le -t décembre l'1'''-» le subdélégué '!<•
faire connaître la vérité : et elles faisaient ainsi admirablement le jeu de toutes les personnes qui avaient intérêt personnel au maintien du statu quo. On se heurta donc aux difficultés les plus graves, grossies à plaisir par les adversaires passionnés de la réforme, gens de justice, officiers des élections, etc. Tout se passait à peu près correctement en présence des commissaires délégués par l'intendant pour établir le tarif et dresser le rôle d'une paroisse; mais, eux partis, et ils étaient loin d'être assez nombreux pour en surveiller, chaque année, la rédaction, le sort de la taille tarifée se trouvait abandonné à la discrétion des collecteurs, mal disposés pour elle pour beaucoup de raisons dont la plus essentielle était le surcroît de peine et de frais qu'elle leur imposait. La connaissance du tarif, l'application du tarif aux cotes individuelles, les changements à faire, chaque année, par suite des décès, des mutations, des partages, étaient choses au-dessus de l'intelligence de ces pauvres gens. Obligés de faire faire leurs rôles par la plume vénale de quelque scribe, qu'ils payaient d'autant plus cher que son travail était plus long, ils voyaient avec effroi les rôles s'allonger et la note grossir. En 1738, le rôle de la paroisse de Saint-Ciprien, dans le Sarladais, ayant été fait par tarif, il fallut 166 rôles de papier timbré au lieu de 40 et les frais montèrent de 18 1. à 51 : ils auraient monté plus haut encore si l'on n'avait pas eu la chance de trouver des copistes de bonne volonté qui travaillèrent à prix réduit1. Les paysans étaient extrêmement sensibles à ce genre de considération. Aussi inclinaient-ils volontiers à laisser de côté tarif et proportion et à revenir à la taxation en bloc d'après les facultés supposées : rien, en effet, n'est
Sarlat ; dans la crise où nous sommes un oiseau qui passe dans l'air annonce un surcroît d'impositions... ils voudront faire les politiques et nous cacheront tout ce qu'ils pourront. » (A. G., C. 3758.) 1. Mémoire du subdélégué de Sarlat. (C. 2625.)
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plus facile et plus expéditi.f qu'une répartition arbitraire.
Us étaient, d'ailleurs, encouragés à agir ainsi par les officiers des élections, ennemis-nés de la taille tarifée, parce qu'elle leur enlevait la haute main sur la répartition de l'impôt, parce qu'elle tendait à diminuer le nombre des pro parce que, comme le constatait Turgot avec amertume, mais, hélas, avec vérité, « tout ce qui détruisait l'arbitraire détruisait nécessairement leur crédit1 » : enfin, aussi, parce qu'elle leur enlevait directement une source importante de bénéfices; les collecteurs, en effet, s'adressaient assez volontiers aux élus eux-mêmes pour faire faire leurs rôles, afin de mettre la magistrature de leur côté. Or. en faisant les rôles à l'ancienne mode, un élu pouvait en expédier quatre ou cinq par jour et se faire payer 12 à 20 livres pour chacun, tandis qu'avec les détails nécessités par la taille tarifée un seul rôle pouvait demander jusqu'à quatre jours de travail, et rapportait moins2. Les contribuables, de leur côté, ne s'accommodaient pas mieux de la taille tarifée; ils ne supportaient pas la pensée d'être taxés avec précision pour chaque arpent de terre, pour chaque tête de bétail, et il y avait lieu de craindre, contrairement à toutes les prévisions, que beaucoup n'aimassent mieux abandonner des fonds et diminuer leur bétail que de supporter de ce chef une légère imposition3. Devant toutes ces volontés hostiles, il était difficile que la taille tarifée se maintint, quelque zèle que montrassent en sa faveur le ministre et les intendants. Boucher, intendant de Guyenne, avait beau s'y employer lui-même, questionner syndic, collecteurs et principaux habitants, les faire convenir de ce que devait supporter chaque journalier, chaque artisan, chaque arpent
1. Lettre de Turgot au contrôleur général, 80 octobre 1761. g, Mémoire de 1735. (A. G., C. 2625.)
:; Observations des officiera de l'élection de Bordeaux [ibid.) « Le détail ostancié de leurs facultés inquiète extraordinairement les taillables. »
de terre ; même en sa présence, la crainte, la méfiance, l'intérêt retenaient les langues et empêchaient la vérité de se dégager1. Et force était de reconnaître que si l'état de possession était mal fait, si les évaluations étaient fautives, s'il y avait des omissions et des décharges ou surcharges abusives (et tel était presque toujours le cas), la taille tarifée pouvait amener des injustices aussi grandes, et parfois même plus grandes, que la taille arbitraire2.
Aussi la taille tarifée fut-elle loin de réaliser les espérances qu'on avait fondées sur elle. Avant même les instructions officielles d'Orry, Ghauvelin, intendant de Picardie et d'Artois, l'avait introduite dans son département dès 1729; puis les intendants de Soissons, de Paris, de Gaen, de Rouen, d'Alençon avaient suivi l'exemple. En 1733 et dans les années suivantes, ce fut le tour de la Guyenne3; en 1738, du Limousin, grâce à l'intendant Aubert de ïourny, alors préposé à ce département, en attendant qu'il vînt prendre, en 1743, l'administration de celui de la Guyenne; vers la même époque, de la généralité de Ghàlons, avec l'intendant Le Pelletier de Beaupré, qui reçut pour ce travail de l'a,bbé de Saint-Pierre deux lettres de félicitation, et qui ne tarda pas à s'apercevoir, à la plus grande facilité des recouvrements, de l'utilité du tarif4. Cependant, quelques années après, la taille tarifée n'existait plus guère que dans ces deux dernières provinces, encore non sans y don-
1. Lettre du 10 février 1738 (ibid.), où il raconte la rédaction, faite sous ses yeux, du rôle tarifé de la paroisse de Bruges (Gironde).
2. « Le projet de taille proportionnelle eût pu remédier à ces injustices, si les bien tenants avaient fourni des déclarations sincères : mais, à quelques peines qu'on puisse les assujettir, au quadruple des impositions, à la confiscation des biens non déclarés, ils s'y exposent; ces peines sont éloignées, incertaines : ils espèrent d'autant mieux s'y dérober qu'il n'y en a jamais eu d'exemple. » (Mémoire de M. de Lacabanne, subdélégué de Monpont, 1769. A. G., C. 2667.)
3. De 1740 à 1747, cent quatorze villes ou paroisses de l'élection de Bordeaux furent tarifées par le subdélégué Sorlus. (A. G., C. 3188.)
4. Mémoire des élections de la généralité de Ghàlons à la cour des aides.
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ner lieu à des plaintes fort vives. Partout ailleurs, les paroisses où elle nvait été appliquée demandaient ou prenaient elles-mêmes la permission de revenir à l'ancien système. La taille tarifée était un instrument délicat et compliqué qui, manié par des mains grossières, pouvait faire de graves blessures. 11 aurait fallu, pour lui faire avoir cause gagnée, des circonstances, des habitudes, des procédés, un personnel, tout autres que ceux de l'ancien régime, ou. pour mieux dire, la taille était si corrompue, si viciée, que la réforme n'en était plus possible. « Les désordres de la taille arbitraire, disait avec raison le fermier général Dupin, ont pour ainsi dire subjugué et anéanti la force et l'autorité des règlements faits pour les prévenir et pour les réprimer, le mal est devenu plus fort que le remède; il faut réédifier cet ancien bâtiment, il n'a plus de place pour recevoir îles étais et il menace de crouler sur ceux qui l'occupent. Le projet de taille tarifée a été exécuté dans plusieurs généralités, mais on l'abandonne presque partout parce que l'on a reconnu que ce n'était qu'un palliatif, qui non seulement était incapable de guérir le fonds du mal. mais qui pouvait en introduire de nouveaux. »
Kilo ne disparut pas toutefois sans laisser derrière elle quelques regrets, ni sans qu'il fût rendu pleine justice aux avantages qu'elle présentait. « En général, écrivait Boucher à propos des rôles faits par tarif, les cotes des principaux taillables sont augmentées et celles des moindres contribuables diminuées. Les pauvres paraissent souhaiter que cette opération se continue, les principaux possesseurs et ceux qui ont du crédit dans les paroisses y sont opposés... > « J'ai éprouvé, constate à son tour le subdélégué de Bordeaux*, que les plus riches taillables payent beaucoup plus
1. :si mars 1788. (A. G., 0. 2625.) :.'. (5 décembre 1743. (A. G., C. 2686.
dans ces nouveaux rôles que dans ceux qu'on faisait arbitrairement, que la juste augmentation qu'ils supportent tourne au soulagement des pauvres, ce qui rend le recouvrement plus prompt, plus aisé, et moins coûteux. » Et parfois de touchantes supplications, émanées de ceux qu'accablait la répartition arbitraire, venaient rappeler la nécessité de trouver enfin un moyen de soulager les victimes de ce système inhumain. Des habitants du Périgord, reconnaissant eux-mêmes que leur élection, ainsi que toutes celles de la généralité de Bordeaux, était infiniment moins chargée que celles de la généralité de Limoges, se plaignaient cependant, dans un placet adressé au contrôleur général en 1745 l, d'être plus opprimés que leurs voisins parce que la taille tarifée s'était maintenue dans la généralité de Limoges et n'existait plus chez eux :
« L'injuste répartition qui s'opère des impositions par les asséeurs et collecteurs des paroisses les rendent difficiles à colliger, malgré le bon ordre qu'y tiennent Messeigneurs les intendants des généralités. Celle de Limoges était dans ces mêmes désordres pendant bien des siècles, mais un système émané de monsieur votre prédécesseur et exécuté par Msr de Tourny avec tout le succès désirable l'a anéanti, et M. de la Châtaigneraye, en continuant le même système, mettra bientôt sa généralité dans une véritable proportion de paroisse à paroisse, et vraisemblablement de particulier à particulier. Les collecteurs ne veulent pas perdre la mauvaise maxime qu'ils ont jusqu'à présent pratiquée dans leur répartition, la plus irrégulière qu'on puisse voir, fixant les tailles par caprice ou par faveur, ce qui occasionne des procès dans lés élections et à la cour des aides qui ruinent quantité de familles, procès qui étaient en usage dans la généralité de Limoges et qui sont entièrement détruits... Dans la province de Périgord, on peut dire avec vérité que c'est un cbaos d'injustices dans la répartition. »
Plus favorisée donc, la généralité de Limoges conserva chez elle la taille tarifée , à l'établissement de laquelle M. de Tourny s'était employé avec le plus grand zèle.
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Les bases en étaient à peu près les mêmes que dans celle de Bordeaux, avec quelques différences seulement dans les chiffres : 1 sol G deniers pour livre du produit net pour La taille d'exploitation, 6 deniers pour celle de propriété, 2 sols pour livre sur les rentes constituées; pour les journaliers, -1 deniers pour livre du produit de cent cinquante journées (lu travail estimées chacune 6 sols; pour les gens de métier, 4 deniers pour livre de ce que leur profession était estimée leur rapporter; une taxe sur les maisons fixée d'après la condition sociale des occupants1. Quant aux évaluations, elles furent faites aussi de deux manières : une partie de la généralité (environ les deux tiers) fut arpentée effectivement et des experts chargés de l'estimation des qualités et produits; dans le reste, on eut recours à des déclarations, débattues contra dictoirement avec les autres contribuables, en présence et sous la surveillance de commissaires. Ni l'une ni l'autre de ces deux opérations ne donna malheureusement de résultats satisfaisants; les déclarations furent un chaos de faussetés et de mensonges, en dépit des exhortations pathétiques de M. de Tourny2; quant aux arpentements et expertises, on y procéda avec une hâte excessive, expédiant en trois ou quatre jours (h>s paroisses de 6 ou 7000 journaux, selon que les abonnateurs « trouvaient quelques hauteurs avantageuses d'où ils pus-
1. Rôle i r la paroisse de Saint-Roch, t'ait en 1738 par M. de Tourny luimême. (A. G., C. 2625.) La déclaration du 30 décembre 1761, qui maintint dans le Limousin la taille tarifée, repose mu- les mêmes principes : les chiffres seulement diffèrent.
2. Lettre aux syndic, collecteurs el principaux habitants '!<' Saint-Léger, 10 octobre 1740. (A. G., C. 3625.) « Qu'aucun de vous n'ait la fausse délicatesse de s'abstenir il'" ces indications (la dénonciation des taux déclarants) par crainte qu'on les lui puisse reprocher, comme um' démarche opposée à l'honneur et ■< la conscience; l'un et l'autre, au contraire, les exigent de vous, non seulement pan'' que je vous «mi fais un devoir on vous tes ordonnant, mais rnrori' parce qu'en pareille matière vous devez tous, autant qu'il est en vous, empêcher que des injustices, faute par moi d'être connues, ne se con* Linuent en faveur (l'un petit nombre au préjudice du plus grand... i
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sent découvrir quelque étendue considérable de terrain..., le terrain fût-il même couvert de neige1 ». Vicieuses dès l'origine, les estimations le devinrent encore davantage à mesure que le temps s'écoulant amena des modifications dans les valeurs, des ventes, échanges et partages dont il n'était tenu aucun compte dans les rôles; de sorte qu'au bout d'une vingtaine d'années, lorsque Turgot prit possession de la généralité de Limoges (1761), les rôles de taille tarifée y étaient dans un indescriptible désordre. 11 en fut épouvanté, mais non découragé, et professant cette doctrine, juste en somme, qu'une base, même mauvaise, est malgré tout préférable à l'absence de toute base, et que les défauts de la taille tarifée étaient à tout prendre moins graves que ceux de la taille arbitraire2, il s'épuisa en efforts pour débrouiller ce chaos. L'existence même de la taille tarifée était alors mise en question par la récente déclaration du 13 avril 1761, concession du gouvernement aux cours souveraines3, qui augmentait la compétence de celles-ci relativement aux rôles des tailles et impositions accessoires; or leur mauvaise volonté à l'égard de la taille tarifée n'était un secret pour personne. Turgot para au danger en obtenant, par une déclaration du 30 décembre 1761 4, que la
1. Mémoire du sieur Pommeroulie sur la taille tarifée, adressé à Turgot, cité par d'HuGUEs, Essai sur l'administration de Turgot, p. 63.
2. Circulaire aux commissaires des tailles. [Œuvres, 1, 493.) — Lettre à Bertin, contrôleur général, 10 août 1762. (Ibid., I, 515.)
3. Harvoin, receveur des tailles à Paris, chargé d'y travailler, la rédigea dans un sens très favorable à la cour des aides, auprès de laquelle il avait alors besoin de rentrer en grâces. Ce curieux point d'histoire nous paraît bien établi par la lettre suivante de l'intendant de Bordeaux, Boutin, à son secrétaire Duchesne, le 14 janvier 1764. (A. G., C. 3159) : « M. Harvoin se trouvait dans une circonstance particulière qui a beaucoup influé sur les dispositions du règlement de 1761. Il fut décrété par la Cour des aides... Le désir de faire sa paix avec cette cour, et d'en obtenir un jugement prompt et favorable dans l'affaire qu'on lui avait suscitée, lui fit changer presque entièrement son projet où il chercha à faire entrer tout ce qui pouvait élever la juridiction de la cour des aides, de laquelle effectivement il reçut bientôt tout ce qu'il désirait, et les plus grands éloges de son travail. »
Œuvres de Turgot, I
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taille tarifée serait maintenue, les estimations déposées an greffe des élections, et que celles-ci devraient se conformer, dans leurs jugements, aux règles du tarif. 11 maintint énergiquemenl ce système et, sans se lasser, travailla tant qu'il fut intendant à en corriger les défauts. Il ne se faisait d'ailleurs aucune illusion et ne se dissimulait pas l'impbs sibilité de parvenir à une répartition vraiment juste. Mais il comptait sur quelques améliorations partielles, et il es1 à croire qu'il les obtint.
Il en fut à peu près de même pour la Champagne où la taille tarifée, datant aussi de 1738, fut maintenue par les déclarations du 11 octobre 1762, du 13 août 1765 et du 23 avril 1778. Les règles.en étaient un peu plus compliquées qu'eu Limousin : pour l'industrie, par exemple, taxée à raison de deux cents jours de travail par an, la taxe entière était établie sur les hommes mariés de vingt-cinq à soixante ans. diminuée d'un tiers pour les veufs et les garçons', de moitié pour les sexagénaires, des deux tiers pour les veuves et les filles.
Ces deux provinces furent les seules où la taille tarifée ait survécu aux premiers essais d'application qui en avaient été faits. Mais la supériorité théorique de ce système n'en restait pas moins évidente pour tous les esprits éclairés, et les moyens de le mettre en pratique faisaient toujours l'objet de leurs préoccupations. Là où les populations pouvaient parler et se faire écouter, elles se chargeaient d'en fournir elles mêmes une preuve irréfutable. Rien déplus significatif à cet égard que ce qui se passait dans plusieurs villes de
1. La présence d'une famille était donc alors considérée (le fait est assez curieux) oon comme une charge, mais comme an soutien. Un père de famille était plus imposable qu'un célibataire, à cause dn concours qu'il pouvait trouver, dans l'exercice de son métier, de sa femme et des enfants vivant avec lui. De même, le laboureur d'une charrue entière était exempt de la taxe d'industrie, mais celui d'une moitié '!»' charrue, d'un quart de charrue, y était astreint, la présomption existant que son labourage était une source de gain accessoire, aon sa profession principale.
HOSTILITÉ DE L'OPIMON CONTRE LA TAILLE ARBITRAIRE
l'ouest. Vers 1733, la taille arbitraire avait amené la ville de Dreux à deux doigts de la ruine :
« Autrefois florissante par ses manufactures et son commerce, exposait-elle dans une supplique, elle ne présente plus aujourd'hui que l'ombre d'un état si heureux. Le corps des négociants, autrefois composé de près de quarante marchands drapiers, est aujourd'hui réduit à six ou sept; les veuves, surchargées de taille, abandonnent leur patrie ; les plus aisés des habitants achètent des charges pour se mettre à couvert des impositions, dont les pauvres, destitués de faveur et de protection, supportent tout le fardeau; les cinq collecteurs chargés tous les ans d'en faire l'assiette encourent inévitablement la haine de la plupart des contribuables, soit qu'ils surchargent les uns, ou qu'ils refusent de diminuer ceux qui se prétendent surchargés. Ce sont enfin autant de haines héréditaires, dont les funestes effets sont les jalousies, les injustices et les vengeances. »
Là-dessus, Dreux obtint (8 septembre 1733) le droit de transformer, pendant sept ans, la taille personnelle en une taille proportionnelle, répartie pour une part entre les différents métiers, pour l'autre entre les autres habitants, divisés en cinq classes, chaque classe étant taxée à une somme égale, variant de 1 à 15 livres. Ce système, si grossier qu'il fût, donna de si bons résultats, arrêta si bien la dépopulation de la ville et le désordre moral dont elle souffrait, qu'elle le fit proroger, et, de prorogation en prorogation, la nouvelle taille y devint perpétuelle, à la grande satisfaction des habitants. Il en fut de même à Mantes, qui, depuis 1737, paya sa taille par une taxe de 3 deniers pour livre sur les loyers et par un impôt de classes (seize classes, taxées de 10 sols à 70 livres); à Vernon (trente six classes, de 10 sols à 100 livres); à Evreux, à Alençon, à Fécamp, à Verneuil, à Pacy-sur-Eure1, à Mamers, à Saint- Valery-
1. Voici en quels termes Pacy-sur-Eure réclame l'établissement chez elle de la taille proportionnelle : c< L'égalité et l'ordre avec lesquels les suppléants ont dessein de procéder à cette imposition proportionnelle produirait infailliblement les plus heureux effets. La religion concourt à un dessein si juste et qui tend à saper la racine des divisions, des haines, des jalousies et de tous les désordres qui détruisent ordinairement tout ce qui peut faire fleurir une
en-Gaux. etc., etc. Ailleurs, à Vitry-le-François, Thouars, Laval, Saumur, Eu, Pont-Audemer, Louviers, Elbeuf, Saint- Mai xont, Los Sables-d'Olonne, Fontenay-le-Gorate , Bressuire, Parthenay, Doué. Auinale, Poissy, Pontoise, etc. etc., ce furent des droits d'octroi qui curent la préférence des habitants et prirent la place de la taille arbitraire, unanimement considérée comme une cause de ruine matérielle et morale. « Les "habitants, représentait en 1769 la ville de Thouars, ont ressenti l'avantage résultant de cet établissement; la paix, l'union et la bonne intelligence ont régné entre eux; ceux qui étaient sortis sont revenus et ont goûté les fruits qu'a produits un changement qu'ils avaient toujours désiré. » Et Aumale : « Lequel tarif, assurant la condition des manufacturiers et fabricants qui ne seront plus exposés à la discrétion et mauvaise volonté des collecteurs, les retiendra dans ladite ville que la plupart avaient abandonnée1. »
Des abus aussi graves expliquent la ténacité avec laquelle, sans se laisser décourager par ses précédents insuccès, le gouvernement revenait toujours à ses projets de réforme de la taille personnelle, faisant appel à toutes les bonnes volontés, utilisant le concours de tous les hommes compétents dans la question2. Une dernière tentative devait
ville, l'augmenter et la soutenir La seule idée des biens qu'elle peut
causer, L'horreur des désordres où la taille (personnelle) plonge presque toutes ks communautés, redoublent l'empressement et les instances <les suppliants pour obtenir une grâce si essentielle à leur repus, t (Àroh. de la Seine-Inférieure, C. 285.)
Auger, Traité <!<'* tailles, 1788, 8« vol., passim
2. Forbonnais, par exemple, fut certainement consulté. Il écril le 1 janvier 1765 i A. ( ;., ( '. 322 1 1. peut être au contrôleur général lui-même : « Je viens de faire le travail de deux panasses et j'en ai ébauché deux autres, j'ai rendu compte de mon travail dans un mémoire remis à MM. de la cour des aides < auxquels je \ais m 'adresser pour la consolidation provisionnelle de ces essais, M. l'intendant m'ayanl écrit que Le Conseil ne voulait ni ne pouvait autoriser publiquement cette besogne qu'il approuve. Vous y verrez les tracasseries qne
jais m'ont occasionnées, les motifs d'opposition de la part des élus et de
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être faite en ce sens sous le règne de Louis XV, par le contrôleur général Laverdy. Peu de ministres ont été aussi manifestement au-dessous de leur tâche que ce conseiller au Parlement de Paris, jeté subitement, et pour ainsi dire malgré lui, d'une vie passée jusque-là dans la retraite et l'obscurité, au milieu du tourbillon des affaires, dans un moment critique entre tous, sans autre titre que d'avoir été l'ennemi des Jésuites et d'être bien vu de ses collègues du Parlement de Paris, que sa médiocrité même empêchait de le jalouser. Il apporta au pouvoir beaucoup de timidité et d'inexpérience; mais il serait injuste de lui refuser le mérite d'y avoir apporté aussi de bonnes intentions et notamment un vif désir d'établir l'équité dans la répartition de la taille : désir d'autant plus louable que c'était aller au-devant de conflits avec les cours souveraines, que le faible ministre redoutait par-dessus tout.
En août 1767, une circulaire adressée aux intendants par le contrôleur général leur apprit qu'à dater de 1768 le brevet de la taille, y compris « les anciennes crues y jointes », taillon, fonds des étapes, fonds des maréchaussées, serait fixé d'une manière invariable1; un second brevet comprendrait les impositions additionnelles pour dépenses locales et extraordinaires, celles-ci variables par leur nature même. Le ministre exprimait l'espoir que, grâce à cette fixité, lorsqu'on connaîtrait les biens, facultés et industrie de chaque paroisse, et le taux de la taille principale dans chacune, il deviendrait facile d'égaliser progressivement ce taux en soulageant les plus chargées et en grevant les plus ména-
la part de la noblesse. J'ose vous annoncer des difficultés plus grandes que vous ne paraissez le croire; il faut donc que le gouvernement louvoie et qu'il connaisse les courants. Je crois savoir à peu près l'intention des cours, et vous expliquerai autant que j'ai pu le démêler en quoi elles sont conformes aux vues du gouvernement, en quoi elles le contrarient. »
1. Ce premier brevet fut de 40,107,230 livres (pour les pays d'élections); le second brevet s'éleva alors à environ 18 millions.
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gées, puis do faire la même opération entre les différentes élections et les différentes généralités. Il s'agissait donc de parvenir à une connaissance exacte des facultés de chaque paroisse; pour cela, le contrôleur général proscrivait un système concordant à peu près avec ceux qui avaient été essayés jusqu'alors pour la taille tarifée : assemblées générales des habitants en présence de l'intendant ou de ses commissaires, déclarations obligatoires et évaluations contradictoires des biens, tenures, facultés et industrie. Les journaliers devaient être taxés à raison de deux cents jours de travail par an; les commerçants et artisans, d'après leur bénéfice évalué à la commune renommée. Par une lacune assez inexplicable, la déclaration du 7 février 1708, qui êdictait toutes ces dispositions, omettait d'ailleurs de fixer le quantum à prélever sur les revenus industriels. La part de taille supportée par l'industrie ou le commerce une fois déterminée, le reste était rejeté sur les biens-fonds, pour être payé partie par les propriétaires, partie par les exploitants, comme dans les systèmes précédents. Par une heureuse dérogation à la funeste déclaration du 17 février 1728, les biens-fonds devaient être taxés au lieu de leur situation, et non ailleurs. Mention devait être faite sur les rôles des biens couverts par le privilège et exploités en exemption de taille, avec indication de la part d'impôt normalement afférente à chacun d'eux, de telle sorte qu'une terre exploitée en franchise et venant à passer à des mains taillables eût sa quote-part déterminée d'avance, et réciproquement, afin de faciliter l'opération compliquée, et si négligée dans le système de la taille arbitraire, des rejets à faire pour suivre « le mouvement des privilèges ». Toutes ces prescriptions étaient peut-être d'une application difficile, mais elles étaient certainement sages et inspirées par un vif désir du bien. L'intendant des finances d'Ormesson se promettait les plus heureux résultats de l'application de cette méthode : « Enfin,
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écrivait-il aux intendants en leur envoyant la circulaire ministérielle, vous allez travailler efficacement à faire cesser l'arbitraire dans la répartition des impositions; c'était, je l'avoue, un objet qui me peinait depuis longtemps... Vous allez vous préparer et vous assurer pour l'avenir de la tranquillité sur cette partie, la pins importante sans contredit de l'administration qui vous est confiée; il est vrai que ce sera par un grand travail, mais votre zèle et votre amour pour le bien le sont encore plus. »
La déclaration du 7 février 1768, qui enjoignait de procéder désormais à la répartition de la taille conformément à ces principes, exprimait l'espoir de voir les cours des aides et les juridictions inférieures s'employer avec zèle à en assurer l'exécution. C'était malheureusement se faire une bien grande illusion sur les dispositions dont la magistrature était animée. La déclaration avait à ses yeux deux vices essentiels : elle augmentait les attributions des intendants, dont les cours des aides étaient jalouses; elle tendait à faire de la taille un impôt réel, réparti selon des règles fixes et non plus selon le caprice et l'arbitraire, et elle semblait même indiquer l'arrière-pensée de s'attaquer quelque jour aux privilèges pécuniaires, tout au moins d'en rendre le maintien plus difficile devant l'opinion. De plus, en ce moment même, la cour des aides de Paris était défavorablement disposée par un édit de juillet 1766 qui supprimait un assez grand nombre d'exemptions de taille d'exploitation, dont le ministère voulait lui imposer l'enregistrement. Aussi fit-elle très mauvais accueil au projet de M. de Laverdy. Elle lui opposa des remontrances véhémentes (9 juillet 1768), écrites avec passion, quelquefois avec force et avec éloquence1, qui contiennent quelques critiques justes, mais qui
1 . Quelques historiens ont fait de ces remontrances un éloge très vif, auquel il est impossible de s'associer. Ajoutant trop facilement foi aux insinuations inexactes de la cour des aides, ils ont cru que la déclaration du
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ne sont dons leur ensemble qu'un regrettable plaidoyer en faveur de l'arbitraire, du désordre et du privilège, toutes choses dont les cours et tout ce qui touchait à elles, en effet, ne souffraient pas, et avaient même besoin, car un nouveau code pour la repartition des impositions eiït rendu presque inutile leur existence. La cour des aides a assurément raison de blâmer la non-détermination du quantum à fournir pour l'industrie et le commerce, et de montrer que par suite de cette omission — évidemment voulue — toute l'opération reste pour ainsi dire en l'air et ne repose sur rien. Elle dit vrai encore quand elle souligne tout ce qu'il y a de chimérique à espérer trouver dans les déclarations des renseignements exacts et véridiques. Elle devance l'avenir quand, par une demande singulièrement hardie et qui suffirait seule à protéger contre l'oubli ces remontrances du 9 juillet 1768, elle propose de donner voix dominante, dans le département, à des représentants librement élus des propriétaires des biens sur lesquels l'imposition doit être assise : « Rien ne serait plus aisé que de faire entrer au Département, comme la partie essentielle de ce tribunal, des Députés choisis parmi les propriétaires des biens sur lesquels l'imposition doit être assise; il y aurait seulement des précautions à prendre pour que ces Députés fussent élus librement, et dans une forme qu'il plairait à Votre Majesté de prescrire par une Loi. » En revanche, la cour des aides plaidait une mauvaise cause quand elle accablait à l'avance des accusations les plus graves les commissaires aux rôles, qu'elle dépeignait comme des hommes de rien, incapables, accessibles ;i l'envie, à la haine, à la corruption ; pareils reproches auraient dû. en bon droit, s'appliquer bien plus encore aux collec-
ï février 1768 stipulai! une augmentation de taUle: or il ne B'agit de rien de semblable; fort an bontraire, le gouvernement s'j interdit à lui-même toute augmentation de la taille principale, ce qui était déjà une réeUe garantie, que Necker complétera, douze ans plus tard, en décidant aussi la fixité du Becond brevet.
REMONTRANCES DE LA COUR DES AIDES
teurs. Elle se prononçait avec force pour le maintien du statu quo : « La taille doit être imposée librement par les asséeurs et collecteurs; telle est la loi. Dans différents temps, il y a été porté quelques atteintes; mais les abus du remède se sont toujours trouvés encore plus grands... L'expérience a appris que tous les étrangers à la communauté qui se mêlaient de faire les rôles en devenaient les tyrans... Il n'y a que les habitants des paroisses eux-mêmes qui puissent faire un rôle... La taille a été personnelle dans son origine; elle n'a point cessé de l'être. » Et de ce principe elle déduisait l'illégalité d'une des meilleures prescriptions de la déclaration du 7 février, celle qui stipulait l'imposition des biens au lieu même de leur situation, non au domicile du détenteur : « C'est de là que dérive le droit qu'ont toujours eu et qu'ont toujours les contribuables, de n'être imposés que dans le lieu de leur domicile... Si quelques contribuables y trouvent un avantage, cet avantage est pour eux un droit légitime dont on ne peut les frustrer sans injustice. C'est sur ce pied que la taille a été imposée dans ses origines, quand elle a été substituée à un service personnel. » Évidemment, les impositions personnelles étaient du goût de la cour des aides; elles l'ont été et le seront toujours de ceux que l'on ménage et que l'on redoute, et ces approbations intéressées sont précisément ce qui, aux yeux de la justice, condamne décisivement ce système.
Aux lettres de jussion du roi, la cour des aides répondit par de nouvelles remontrances (2 septembre 1768), pleines, comme les précédentes, des plus âpres attaques contre les intendants et les commissaires aux rôles, et des plus vives instances pour le maintien du système existant :
« Dans la répartition des impositions, Votre Majesté vient de nous déclarer qu'elle ne veut qu'établir l'égalité. Dès lors, l'intérêt de Votre Majesté... est le môme que celui de son Peuple, et cet intérêt est que la répartition soit faite par le moyen le plus simple et le plus
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juste, c'est-à-dire par les contribuables eux-mêmes. Mais l'intérêt des financiers n'est jamais que les opérations soient simples, parce qu'il y a toujours plus ti gagner quand elles sont compliquées: l'intérêt «les administrateurs, el surtout celui de cette multitude de subalternes dont le nombre et L'autorité s'accroissent tous Les jours, est d'avoir des places à donner et de faire d<_'* opérations inintelligibles... »
En se rendant enfin et en enregistrant la déclaration (5 septembre), la cour eut soin de lui faire subir certaines modifications significatives. Elle stipula, par exemple, que la faction des rôles en présence d'un commissaire ne pourrait jamais être une obligation, et qu'il n'en serait nommé que rarement et pour des cas extraordinaires; que les départements continueraient d'être faits par les commissaires départis de concert avec les officiers des élections, ainsi que la répartition des diminutions accordées sur la taille; que les rôles ne contiendraient pas renonciation détaillée des biens des nobles et privilégiés, mais seulement, comme il se pratiquait, le nom de ces derniers; et, conservatrice obstinée des vieux abus, elle exigea que les propriétaires forains ou horsins continuassent à n'être imposés que dans la paroisse de leur domicile pour les biens qu'ils possédaient ou exploitaient au dehors. Deux ans plus tard, dans un arrêt du 7 septembre 1770, elle reprit les mêmes prescriptions.
Ainsi entravées, les vues du gouvernement ne furent guère suivies d'effet. Quelques efforts, cependant, furenl tentés. Dès 1768, plusieurs rôles furent faits dans la généralité de Bordeaux dans la forme prescrite par la déclaration du 7 février1. Dupré de Saint-Maur, alors intendant du Berry, essaya aussi d'appliquer les mêmes règles et reçut pour cela une lettre de félicitation du contrôleur général*; mais l<is obstacles furent si nombreux qu'on dut y renoncer presque aussitôt3. A Tours, du Cluzel obtint peut-
1. Rôles du Pizou.de Saint- Antoine-de-< loutras, d'Eygurande. (A. G., G. 8789.)
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être un peu plus de résultats, toutefois sans réussir, lui non plus, à faire prévaloir le nouveau système1. La déclaration du 7 février 1768 resta en somme lettre morte, et la fin du règne de Louis XV arriva sans qu'aucun progrès bien réel eût été fait en matière de répartition de taille. Les cours des aides s'en réjouissaient peut-être; mais tout autre était le sentiment des populations. Ces commmissaires aux rôles, par qui on les disait terrorisées et opprimées, elles désiraient, elles sollicitaient, elles imploraient leur venue; ces collecteurs, qu'on disait seuls capables de faire une assiette équitable, elles les avaient vus à l'œuvre, elles savaient ce qu'il fallait en attendre, elles proclamaient hautement avoir plus de confiance dans un délégué de l'intendant, apportant peut-être une médiocre compétence et une complète ignorance des circonstances locales, mais présentant au moins la précieuse garantie d'une réelle impartialité, que dans les répartiteurs locaux. Innombrables sont les suppliques qu'elles adressaient aux intendants pour obtenir la faveur enviée de ces rôles d'office contre qui la cour des aides se répandait en critiques exagérées, et c'est un piquant commentaire de ces remontrances trop vantées que le langage tenu en ce moment même par une foule de paroisses, et dont il n'est pas sans intérêt de citer quelques exemples, empruntés à la Guyenne :
« L'inégalité et l'injustice qui régnent dans la répartition de l'impôt, représentent les taillables d'Aujard2, oppriment les plus indigents au point qu'ils ne peuvent que plier sous le joug, et que leurs réclamations deviennent inutiles auprès des taillables riches qui s'arrogent seuls' le droit de faire le sort des malheureux opprimés. Les
et dut se retirer, découragé, devant la confusion et les contradictions des habitants. (Rapport du bureau des impositions à l'assemblée provinciale du Berry, 20 nov. 1778.)
1. Moreau de Beaumont, Traité des droits et impositions, V, 101. — La généralité de Soissons peut être citée aussi parmi celles où Ton travailla le plus à l'exécution de la déclaration de 1768.
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suppliants, instruits par L'exemple des paroisses voisines, où Votre Grandeur a en [a charité de députer des commissaires pour y faire des rôles d'office et la répartition égale et proportionnée des impôts... espèrent, Monseigneur, que vous voudrez jeter votre attention sur eux et les faire jouir de la même justice... »
Ceux de S'-< reorges-Blancaneix * (Dordogne) : « ... Les abus intolérables et multipliés qui régnent depuis longtemps déjà dans ladite paroisse au sujet de la taille et autres impositions accessoires les obligent d'avoir recours à l'autorité et à la justice de Votre (Grandeur; on aperçoit, en effet, dans ce rôle, une disproportion et une injustice qu'il est de toute nécessité de redresser, mais cela ne peut se faire que par un rôle d'office; un commissaire intègre et éclairé 11 m' tira l'ordre qui convient dans ce rôle. »
Monpazier (Dordogne)2 : « La liberté des syndics a été très préjudiciable au plus grand nombre des habitants; la crainte, la misère ont étouffé leurs plaintes, et il a fallu gémir sous le poids de l'injustice... Une nouvelle taxe faite d'office est l'unique remède à un mal aussi invétéré. »
Cubzac (Gironde)3 : « ... Au lieu de cette justice et de celte équité dont le commissaire chercha (trente ans plus tôt) à s'approcher, on ne voit que des traces de l'arbitraire dont les collecteurs successifs depuis ce temps ont fait l'abus le plus évident et le plus répréhensible... Qu'il vous plaise, Monseigneur, de nommer tel commissaire qu'il vous plaira pour procéder à la faction d'un nouveau rôle d'office pour 1776... C'est -l'unique moyen de conserver la paix et la tranquillité dans la communauté de Cubzac, bien si précieux et si estimable; c'est par là que vous trancherez la tète à un hidre et à une involution de procès... Il n'y a pas de cote dans le rôle qui soit portée à son juste taux; le pauvre y est plus taxé que le riche, les fortunes ('-aies supportent des cotes différentes; en un mot, il n'est rien de proportionné à L'état actuel des choses. »
Les paysans de Coutras, dans un style et une orthographe des plus fantaisistes, s'adressent au roi lui-même4 pour le supplier de leur envoyer un commissaire
« le plus juste que faire se pourra, qui ne connaisse personne en ce pays, priant Dieu, la S18 Vierge et tous les saints que je puissions avoir un commissaire qui nous fasse une juste égalité; depuis près de vingt-cinq ou trente années qu'il n'y en a pas eu, il y a de ses
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pauvres paysans qui paient autant de tribut pour un bien valant 4 ou 5,000, comme les qui ont des biens de 25 ou 30,000 francs... »
Saint- Aignan en Fronsadois représente de même1
« que la répartition des tailles se fait si irrégulièrement que la majeure partie se trouvent opprimés sous le faix des impôts... Quelque envie qu'aient les suppliants, tombant au rôle des tailles, de faire la justice, ils en sont empêchés d'un côté par leur peu de connaissance des lois des tailles, de l'autre par la crainte de s'exposer à des procès dont les suites seraient pour eux d'une dangereuse conséquence... »,
Et ils terminent en implorant l'envoi d'un commissaire pour faire un rôle d'office.
Les magistrats eux-mêmes partagent parfois sur ce point l'opinion des contribuables.
« La liberté qu'ont les syndics de diminuer ou d'augmenter comme bon leur semble les particuliers des paroisses, écrit en 1779 le président de l'élection de Sarlat2, leur fait commettre une foule d'injustices qui tournent contre les plus pauvres, toujours victimes des riches; on ne voit d'autre' moyen pour remédier à ce mal que de suivre l'usage établi en Limousin (la taille tarifée)... Si ce projet ne paraît pas convenable, on ose cependant espérer qu'il sera défendu aux collecteurs en charge à l'avenir de toucher aux rôles faits par les commissaires nommés d'office, sous peine de concussion, hors les cas de vente ou de division des biens... Et comme il arrive souvent que les collecteurs ne savent ni lire ni écrire, et qu'ils sont obligés d'avoir confiance en certaines personnes qui les trompent, il faudrait ordonner que ceux qui feraient les rôles seraient obligés de signer au bas, pour être pris à partie s'ils faisaient le moindre changement. »
C'était donc le contraire de ce que réclamait la cour des aides, d'après laquelle le dernier mot devait toujours appartenir aux collecteurs, et le commissaire être réduit à faire mention sur le rôle de son avis différent, lorsqu'il n'était pas d'accord avec eux!
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CHAPITRE III
La taille sous le rè^ne de Louis XVI. — Améliorations partielles et insuffisantes. — Œuvre des assembli'-es provinciales. — Vœux de l'opinion publique en 17.X9 relativement à l'impôt sur le revenu.
Le nouveau règne qui commença en 177 1 l'ut avant tout une époque de réformes el d'améliorations. De toutes les institutions de l'ancien régime, il n'en est peut-être pas une qui n*ait été. dans les actes officiels eux-mêmes, critiquée et condamnée; puis,. après en avoir signalé les vices, le gouvernement, reculant devant les résistances de l'intérêt particulier, les laissait vivre, donnant ainsi aux populations, plus attentives qu'il ne le pensait et plus aigries que jamais par le sentiment de leurs souffrances, cet enseignement redoutable que des réformes étaient indispensables et que le roi était incapable de les réaliser. Un vif amour du progrès inspire les lois de cette époque et anime ministres et intendants : l'administration se fait moins dure, le soulagement de la misère publique la préoccupe visiblement, de grands progrès sonl réalisés; mais ce sonl précisément ces améliorations qui rendent plus insupportable aux peuples le sentiment des maux qu'ils ont encore a supporter. Et ces maux sont grands, car en dépit des excellentes intentions du souverain et des ministres réformateurs dont il s'entoure, le bien réalisé reste fort peu de chose en comparaison des réformes autremenl profondes qu'exigeait la
TURGOT
situation critique de l'État. C'est ainsi qu'en matière fiscale les défauts les plus graves des impositions existantes s'atténuent, mais ne disparaissent pas.
Turgot apportait au pouvoir une préférence pour l'idéal des physiocrates, un impôt territorial unique, pesant sur les propriétaires de terres et ne pesant que sur eux, et une vive aversion pour la taille arbitraire, que depuis treize ans il s'était appliqué à proscrire de la généralité de Limoges. Les taxes personnelles, les impôts de classe, les privilèges pécuniaires, étaient nettement condamnés dans son esprit. Beaucoup plus modéré et plus prudent qu'on ne l'a parfois prétendu, il n'était d'ailleurs pas homme à bouleverser du jour au lendemain le système d'impôts en vigueur, à supprimer notamment tous les impôts indirects; des améliorations partielles, une meilleure assiette des contributions directes avec le secours d'assemblées provinciales, des infractions d'abord modestes, puis plus graves, aux exemptions des deux premiers ordres, voilà ce qu'il jugeait possible pour arriver graduellement à l'impôt territorial qu'il souhaitait. C'était trop encore, en présence des anciens Parlements, détruits en 1771, que le jeune roi avait commis, malgré Turgot, l'impardonnable faute de reconstituer. Investir du droit de contrôle et d'enregistrement des hommes si personnellement intéressés au maintien des privilèges et des abus , c'était condamner d'avance son ministre à l'impuissance; c'était lui enlever tout moyen d'entreprendre des réformes de grande portée. De fait, dès que les privilégiés se sentirent menacés, ils organisèrent contre l'audacieux ministre une résistance devant laquelle celui-ci ne devait pas tarder à succomber, et de son trop court passage aux affaires il ne resta guère que quelques améliorations de détail, comme la suppression des contraintes solidaires en matière de taille, et une démonstration saisissante de l'extrême difficulté que l'ancien régime trouvait à se réformer lui-même.
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L'action des intendants dans leurs provinces était parfois plus heureuse que colle du ministre, parce qu'elle était plus durable e1 moins entravée. C'est ainsi que fut alors introduit dans la généralité de Paris le système de taille tarifée auquel l'intendant Bertierde Sauvigny a attaché son nom, et que Turgot rendit exécutoire par lettres patentes du 1er janvier 1775, enregistrées, non sans quelque mauvaise humeur, par la cour des aides, rappelée, elle aussi, à l'existence. Une déclaration du 11 août 1770. plus tard une autre du 4 juillet 1781, en complétèrent les dispositions et en prorogèrent l'effet jusqu'en 1792. L'opération fut en somme celle qui approcha le plus de la perfection en matière de taille sous l'ancien régime; elle réalisa le plus grand progrès qui ail été accompli pour « substituer des règles fixes et déterminées à la forme variable et arbitraire avec laquelle la taille était levée1 ». Voici en quoi elle consista essentiellement.
D'immenses travaux, poursuivis pendant plusieurs années par un personnel de choix et étranger aux localités, communiqués ensuite aux subdélégués, aux receveurs des tailles, aux officiers des élections et à des délégués des paroisses appelés à formuler leurs observations, aboutirent à une reconnaissance aussi exacte que possible des terres et à leur répartition, pour chaque nature de culture, en vingt-quatre classes, selon qualité, avec détermination, pour chaque classe, d'un revenu imposable gradué depuis la première, la plus mauvaise, jusqu'à la vingt-quatrième, la meilleure La quotité d'impôt était également graduée : très faible pour les premières classes, afin d'encourager la culture des terres même les plus médiocres, elle s'élevait de :-> deniers par livre du revenu imposable pour la première classe, jusqu'à 4 sols par livre pour la neuvième, taux qui restait ensuite
1. Rapport du duc de Crillon à l'assemblée provinciale de Melun en 17B7,
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immuable jusqu'à la classe la plus élevée. Les évaluations avaient pour bases les déclarations détaillées des habitants, faites devant la paroisse assemblée, dont la contradiction remportait sur les assertions du déclarant, si celui-ci ne fournissait point de pièces justificatives; en cas de débats sur lesdites pièces, l'arpentage était ordonné, et, selon l'événement, les frais en étaient supportés par la paroisse ou par le contribuable; en cas d'entente entre les habitants pour ne pas faire de déclarations ou n'en faire que de mensongères, un arpentement général était ordonné à leurs frais. Deux éléments étaient distingués dans la taille : une taille dite réelle (correspondant exactement à la taille d'exploitation) et variant selon le degré de fertilité des terres, et une taille dite personnelle, correspondant à la fois à la taille de propriété et à la portion de la taille reposant sur l'industrie et le commerce, et fixée invariablement à 1 sol pouMivre du revenu. Les facultés des journaliers étaient évaluées à un taux très modique : les gens de métier et commerçants devaient déclarer leurs bénéfices nets, « sans qu'en aucun cas ils pussent être tenus de représenter leurs livres et écritures de commerce ». Dans les villes, chaque communauté d'arts et métiers était taxée à une somme débattue contradictoirement entre les délégués des diverses communautés, et procédait ensuite à sa répartition intérieure. Cette méthode n'était assurément pas à l'abri de la critique , notamment en ce qui concernait les déclarations, et les classifications de terres; mais elle constituait en somme un progrès. Elle fut appliquée avec soin, et elle dura. Ce qui explique en partie son succès relatif, ce fut que, dès le commencement, l'enquête des commissaires révéla l'existence d'un grand nombre de terres oubliées ou dissimulées, d'où un soulagement notable pour l'ensemble des contribuables et la confiance qu'ils furent plus disposés à accorder aux commissaires. « Sous leur marche, la généralité de Paris
1 1 L'IMPÔT SUR LE REVENU AU XVIIIe SIÈCLE.
paraissait s'étendre. Dès la première année sa superficie s'est accrue d'un quart, la seconde d'un sixième. Les peuples ont été récompensés de leur docilité et de leur zèle. La masse contribuable s'étendant, chaque année les taux ont diminué; les proportions énormes de 6 à 7 sols pour livre ont bientôt disparu. A la quatrième année, l'imposition étail réduite à l'échelle de proportion qu'on avait établie1... Bientôt même elle tomba au-dessous. Le taux qui d'abord n'avait pas produit la somme portée par le brevet, l'a bientôt atteint et donné ensuite des bonifications qui ont été employées soit aux irais d'arpentage, soit au soulagement des paroisses qui paraissaient en avoir le plus besoin, soit enfin à réduire le taux de la taille. D'abord, il a pu l'être d'un quarantième, ensuite d'un huitième, puis du quart'-. »
La satisfaction, bien entendu, n'était pas générale; il y avait des plaintes contre la classification des terres, «entre l'autorité des commissaires : beaucoup de cahiers des paroisses rurales de d'Ile-de-France s'élevèrent en 1789 contre l'inégalité de la répartition, contre les vexations et l'impéritie des commissaires aux tailles, contre la prépondérance de l'intendant, et même réclamèrent la répartition des impositions par les habitants eux-mêmes ou par les municipalités, c'est-à-dire le retour à l'impôt arbitraire3. Cependant,
1. Mémoire sur la répartition des impôts. (Bib. nat., fonds Moreau, I y. Rapport 'lu duc <i>- Crillon ;'i L'assemblée provinciale <le Melun, 1787. •'!. Champs-sur-Marne : i Que les impositions... ne puissent être réparties que par les officiers municipaux des paroisses, <\>- concerl avec plusieurs ii> ■t;il>l»-^ habitants, eu égard à la population; en conséquence, que les campagnes soient délivrées des vexations et 'if l'impéritie des commissain
taille. »
.luvisy : i Nécessité dé ne point laisser la répartition des impositions entre les particuliers ■■> la direction d'aucuns commissaires, ni de l'intendance, ni même d'aucune commission, mais d'en charger les mi'iui>r<'s de la municipalité, ce qui est le seul moyen de remédier aux inégalités, au défaut de proportion, qui résultent de l'arbitraire absolu qui a jusqu'à présent présidé à cette répartition, dont nous p 'rions citer des exemples frappants ■
Sainte-Aulde »'t Charmont : i ... Que ce soient lis assemblées municipales qui fassent dans chaqu'- i • ma commissaire départi, en présent
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en somme, l'amélioration était incontestable. Dans le rapport du duc de Grillon à l'assemblée provinciale de l'Ile-de-France tenue à Melun en 1787, la part de l'éloge l'emporte beaucoup sur la part de la critique; Necker, dans son compte rendu, a été également fort louangeur pour le système adopté dans la généralité de Paris, et un juge très éclairé, Montyon, l'a été encore davantage :
« De là a résulté que clans cette province, depuis l'établissement de ce cadastre, il n'est point de terres dont la culture ait été abandonnée, et qu'il en est de la plus mauvaise qualité qui ont été mises en valeur : les plaintes de surtaxe et les contestations en justice qu'excitaient ces plaintes sont devenues plus rares, le nombre des contraintes pour recouvrement a diminué, et le recouvrement a été plus prompt. Cette grande rectification de l'impôt territorial, objet d'éloge et d'admiration aux yeux des administrateurs expérimentés dans cette partie, n'a pas été appréciée autant qu'elle aurait dû l'être par les ministres des finances; elle n'a point valu à son auteur la célébrité qui, du moins, devrait être la récompense de ses travaux et de ses succès, et, peu connue bors de France, elle n'a pu servir à l'amélioration des principes de taxation, si importants pour la morale et l'industrie1." »
D'autres provinces, moins favorisées, durent cependant soit à leurs intendants, soit plus tard à leurs assemblées provinciales, soit parfois simplement à la force même des choses, de sérieuses améliorations dans la répartition de la taille. La tendance universelle était la substitution progrèshabitants, les rôles des impositions; qu'elles nomment leur receveur qui fera parvenir directement au Trésor royal le produit de sa recette. »
Soguolles-en-Brie : « Que cet impôt déterminé et justement réparti sur chaque paroisse, l'assiette n'en sera jamais mieux faite que par les collecteurs, assistés des membres de la municipalité, au conspect même de tous les habitants qui seront prévenus et qui ne pourront cacher à toute la paroisse assemblée leurs facultés, leurs propriétés, leurs tenures, etc.. » (Arch. parlementaires, t. IV et V.)
Cette manière de voir est, d'ailleurs, loin d'être unanime, et de nombreux cahiers pourraient être et seront cités un peu plus loin en sens contraire. On peut croire que les villageois de l'Ile-de-France n'auraient pas réclamé un mode aussi grossier de répartition, si depuis bientôt quinze ans ils n'en avaient perdu le souvenir.
1. Montyon, Quelle influence ont les diverses espèces d'impôts.
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sive d'un impôt réel à la taille personnelle, plus inacceptable de jour en jour à mesure que les esprits s'éclairaient) que l'aisance se répandait, que l'agriculture réalisait des progrès marqués, car les contribuables donl la situation s'améliore éprouvent avant tout le besoin d'être garantis contre les atteintes d'une fiscalité sans règle et sans [rein. Aussi assiste-t-on, sous le règne de Louis XVI, à une modification spontanée et t'urt heureuse des procédés usités en matière de taille personnelle, modification à laquelle profita beaucoup une des meilleures réformes du ministère dé Necker, la déclaration du 13 février 1780, qui proscrivait à l'avenir toute augmentation du second brevet de la taille aussi bien que du premier, établissait donc la fixité complète de l'imposition, et par une conséquence naturelle permettait d'en améliorer plus facilement la répartition intérieure. Dans le Berry, par exemple, une des provinces qui avait le plus souffert de la taille arbitraire et où le mal semblait parvenu in dernier période lorsqu'elle fut choisie par Necker. en 1778. comme champ d'expérience de ses assemblées provinciales, la tendance fut de négliger dans la taille l'élément personnel et de la transformer subrepticement en un impôt purement foncier, proportionnel au revenu des biens-fonds :
« La base de répartition uniquement établie sur l'opinion qu'on a des richesses personnelles, disait le rapporteur de la commissioi impositions à l'assemblée provinciale le 3 novembre l^.so, était la source d'inconvénients terribles,.», aussi destructifs de l'industrie et
du travail que du repos des citoyens. »
Eeureusement , ers inconvénients étaienl depuis quelque temps fort diminués par l'habitude de plus en plus commune de ne répartir la taille que d'après la propriété et surtout d'après l'exploitation des biens-fonds :
-. Les rôles omettent même souvent le nom des personnes el l'on n'y trouve ècril que le nom du domaine «m de l'objet cédé à bail. Une habitude a même prévalu contre la loi formelle qui veut qu'on ne
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taxe les taillables que dans le lieu de leur résidence; actuellement, c'est dans la paroisse où les domaines et les objets de ferme sont situés que la taille est fixée1. »
Une véritable taille réelle s'était ainsi substituée à la taille personnelle pour les deux tiers, sinon même pour les trois quarts de l'imposition. Le mal n'était, d'ailleurs, que diminué; il n'était pas supprimé, puisqu'un certain élément delà taille restait toujours, quoi qu'on fît, entièrement à la discrétion des collecteurs. Cependant, on s'apercevait déjà des bons effets de cette modification à la plus grande facilité des recouvrements :
« Nous avons eu souvent la consolation d'entendre dire dans notre bureau : cela se faisait autrefois, mais cela ne se fait plus. Nous y avons entendu dire avec joie que dans plusieurs cantons on n'avait aucun reproche à faire aux méthodes employées pour exiger des collecteurs le montant de leurs rôles. Les membres de votre Commission intermédiaire pourront vous dire que les huissiers des tailles se sont plaints à eux de n'être plus employés comme ci-devant, et de ne pouvoir plus faire 600 livres de leurs charges, tandis qu'auparavant ils en faisaient 1,000 livres au moins et beaucoup plus. »
A ces améliorations dues aux populations elles-mêmes, l'assemblée provinciale du Berry en ajouta quelques autres de son fait ; elle commença à substituer aux collecteurs d'occasion les collecteurs perpétuels et de métier, moins enclins aux poursuites abusives; elle confia à des commissaires, plus éclairés que les collecteurs, la confection de certains rôles2; elle prit d'heureuses mesures pour améliorer la
1. Le Berry avait donc abrogé en fait, de son autorité privée, la funeste déclaration du 17 février 1728.
2. Par là, elle s'inscrivait donc en taux, elle aussi, contre les assertions de la cour des aides, et Moreau de Beaumont applaudissait à cette conduite : « Le défaut de lumière de presque tous les collecteurs, disait-il encore en 1789 (V,46), l'intérêt qu'ils ont tous à ménager leur paroisse, semblent exiger que l'on appelle à la répartition des étrangers plus instruits. Déjà l'administration du Berry a confié à des commissaires la confection des rôles de certaines paroisses ; ainsi elle a reconnu l'insuffisance des seuls collecteurs à cet égard. Il en sera de même de toutes les administrations qui désireront avoir des rôles bien faits. »
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répartition entre les paroisses1. En Normandie, les mêmes abus avaient amené la même réforme; le rapport <lu bureau des impositions à L'assemblée provinciale de Rouen (21 nov. 1787) constata que la taille d'industrie n'était plus guère qu'un souvenir, qu'elle n'avait plus qu'une existence purement théorique et spéculative, que la taille était devenu" presque exclusivement foncière, el que le désir général étail qu'elle le devint tout à fait :
« [/imposition des valeurs mobilières et industrielles, ajoutait-il le 7 décembre 1787, empêchera toujours la taille d'acquérir des I certaines et durables : ces réflexions démontrent la nécessité de l'abrogation de la taille industrielle, et quand nous n'aurions pas sur ce point le suffrage des administrateurs les plus recommandantes..., l'expérience, la raison et plus que tout l'impossibilité d'être juste autrement suffiraient pour luire constater cette nécessité... La loi nouvelle que le bureau propose ne ferait que col firmer, en la légitimant, la pratique presque universelle de cette généralité. »
L*assemblée provinciale de Caen visait au même but, lorsqu'elle prescrivait que, dans la confection des rôles, la taille industrielle fût distinguée par une cote séparée, en indiquant dans ses considérants que cette distinction avait pour but de permettre ultérieurement la suppression de cette partie de la taille. Celle d'Amiens se prononçait avec force contre les inconvénients de la déclaration du 17 février 172s. et sollicitait vivement une loi ordonnant la taxation des biens au lieu où ils étaient situés; le même vœu était présenté par celles de Rouen, de Caen et d'Orléans. Ainsi se
1. Elle fit vérifier avec soin \!l pa miles, prises parmi celles qui
ne passaient ni pour trop surchargées, ni ] r très ménagées, et trouva que
la moyenne «lu prélèvement 'le la taille sur le revenu uet < i * ; ces paroisses était '1'' 10" .,. Ce tut le taux moyen adopté : toute paroisse qui 8e prétendrait surchargée et prouverait qu'elle L'était au moins 'l'un tiers en sus serait dégrevée '1'' cet excédent, qui sérail rejeté sur le reste de la généralité. lins tard, une surcharge 'l'un cinquième devrait suffire pour procurer un dégrèvement. Ainsi la péréquation devait B'opérer peu à peu d'elle-même, vus inquisition et sans frais. Ce procédé, fort ingénieux, '''tait emprunt* haute Guyenne, il venait malheureusement bien tard.
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réalisait peu à peu le vœu que Necker avait présenté dans son compte rendu : « Indépendamment de la taille d'exploitation, il existe encore une taille personnelle, qui dépend non de la propriété territoriale, mais des autres facultés des contribuables. Celle-ci est beaucoup plus difficile à régler, et quelque soin qu'on y apporte, quelque modification qu'on adopte, la répartition de cette espèce de taille ne pourra jamais avoir pour base qu'une opinion plus ou moins éclairée, et il serait à désirer que l'on pût renoncer à cette espèce d'imposition, ou parvenir à la dénaturer : car il faut regarder comme contraires à l'ordre et au bonheur public toutes celles dont la mesure et les proportions sont arbitraires. »
Là où les autorités locales n'avaient pas voulu ou n'avaient pas pu éliminer de la taille la partie essentiellement personnelle, leurs préférences pour une taille tarifée s'affirmèrent du moins très nettement lorsque la constitution des assemblées- provinciales permit aux vœux de la partie la plus éclairée des populations de s'exprimer. L'établissement de municipalités électives de villages, investies du droit de répartition locale des impositions, n'était pas sans leur inspirer de vives inquiétudes : l'expérience du passé leur faisait craindre, de leur part, de grands abus. Aussi l'assemblée provinciale d'Auvergne demanda-t-elle (1er décembre 1787) « que les municipalités fussent tenues de présenter leurs rôles aux assemblées d'élection, qui seraient autorisées à y faire les changements que la justice la plus exacte exigerait, et qui pourraient même envoyer un de leurs membres pour être présent à la confection des rôles ». Celle de Poitou proposa que les derniers rôles d'office faits dans les paroisses servissent de base pour la répartition entre les particuliers, et que dans les paroisses qui n'avaient point de rôles d'office les municipalités, et autres propriétaires qu'il serait à propos d'y joindre, fussent tenues de faire une estimation
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proportionnelle des revenus, comme base de répartition,
sous le contrôle des assemblées d'élection qui pourraient envoyer deux de leurs membres faire des vérifications dans les paroisses. L'intention évidente était de ne pas laisser libre carrière aux fantaisies possibles des municipalités. Une partie du bureau des impositions pensait sans doute « que l'expérience de quelques cantons, dont les impositions étaient depuis longtemps réparties par des personnes choisies dans le lieu, et dont la répartition n'avait point excité de réclamation, pouvait et devait l'aire espérer que cette épreuve qui avait réussi partiellement produirait le même avantage dans le général ». Mais l'autre partie de ce même bureau professait moins de confiance. Elle représentait « que les collecteurs, dont les fonctions ne duraient qu'un an, en abusaient, et que vraisemblablement les municipalités, qui subsisteraient entièrement pendant trois ans et qui ne seraient totalement changées qu'au bout de six, pourraient profiter avec plus de despotisme que les collecteurs du pouvoir qui leur était accordé, et qu'il y aurait toujours de l'inconvénient à rendre certains particuliers seuls juges et mai très de la répartition où ils seraient intéressés, ainsi que leurs parents et amis. » Elle ajoutait encore que l'homme le plus en garde contre la séduction de l'intérêt personnel y succombait parfois, souvent même dans les occasions où il croyait garder la plus stricte impartialité; que ceux dont le désintéressement était comme reconnu s'écartant quelquefois de ce principe lorsqu'il s'agissait de leur propre intérêt, on devait se défier avec raison des membres de ces municipalités, parmi lesquels, à la vérité, il se trouvait des personnes irréprochables, mais dont le plus grand nombre devait inspirer de la défiance. Il fallait pouvoir fournir a chaque municipalité une base fixe, d'après laquelle elle fût tenue de faire la répartition. « Le publie désire une régi»,' fixe et invariable, de laquelle il soit défendu de s'écar-
CAPITATION
ter pour les répartitions : le plus grand nombre inclinerait même à demander cette base quand elle devrait leur procurer quelque augmentation, pourvu qu'en même temps elle les délivrât du joug accablant de l'arbitraire. » Sages paroles, qui auraient dû refroidir quelque peu l'enthousiasme naïf avec lequel beaucoup d'esprits étaient alors disposés à considérer à priori comme une garantie suffisante contre l'oppression l'existence d'assemblées électives, et qui montrent bien comment l'impôt personnel, sans principe et sans règle, était alors regardé comme l'ennemi le plus dangereux, celui qu'il fallait abattre à tout prix !
Aucune partie du royaume, on le sait, n'avait échappé à l'accablant fardeau de l'imposition arbitraire; même dans les pays exempts de la taille personnelle, la capitation, impôt essentiellement personnel et arbitraire, livrait le sort des contribuables à l'appréciation fantaisiste de maires, de consuls et de syndics pour lesquels trop souvent rien ne commandait la confiance :
« La capitation dans les pays de taille réelle se fait arbitrairement, disait dans un mémoire de 1 764 * Pelauque, procureur du roi à l'élection de Condom : on peut même ajouter, par caprice : il serait assez inutile de semoncer les cotisateurs, ils sont annuellement changés, et pris du corps des jurats ou anciens consuls; il règne dans la distribution une politique d'intérêt qui éloignera toujours de la règle si on n'y remédie : Pierre ménage Jean afin que celui-ci ait les mêmes égards lorsqu'il est cotisateur. »
Et il concluait à la transformation de la capitation en un impôt tarifé, réparti d'après les biens-fonds, les rentes, les bénéfices des diverses industries et métiers, c'est-à-dire exactement au même procédé par lequel on s'efforçait alors de conjurer les abus de la taille personnelle. C'était la vraie solution, mais elle était plus facile à indiquer qu'à faire triompher. On ne fit qu'élaborer divers projets qui n'abou-
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tirent point, jusqu'au jour où les assemblées provinciales s'occupèrent de la question. Celle de la haut'' Guyenne, province de taille réelle, qui eu1 l'avantage d'avoir été instituée une des premières (dès 177'.») et par conséquenl de fournir une plus longue et plus fructueuse carrière, lit île la réforme île la capitation une de ses principales occupations. Elle eût souhaité pouvoir supprimer totalement cette imposition détestée, quitte à la remplacer par des taxes nouvelles; mais, ne pouvant inaugurer son existence par l'établissement d'impôts nouveaux, elle se borna à s'efforcer de diminuer un mal qu'elle ne pouvait détruire entièrement. Elle adopta la formation de rôles par colonnes, chaque colonne comprenant tous les particuliers imposés a la même somme; du seul rapprochement des noms, les disproportions les plus graves apparaissaient aux regards des maires, consuls et asséeurs, qui reformaient les taxes en conséquence. Les résultats de cette opération étaient soumis aux communautés assemblées; une dernière réunion avait lieu, où étaient prises en considération les réclamations motivées du public, et les rôles étaient alors définitivemenl arrêtés. Ce procédé qui, malgré ses défauts évidents, constituait un progrès réel, et pouvait faire disparaître les disproportions les plus flagrantes entre les particuliers, tout en laissant subsister celles qui existaient entre les communautés elles-mêmes, fut autorisé par arrêt du conseil du 30 décembre 1780. 11 fut généralement accueilli avec faveur, et en 17*7 plusieurs assemblées provinciales, notamment celles de Rouen, de Caen, d'Orléans, se disposèrent a l'établir dans leurs départements. Dans les grandes villes comme I'aris, on l'immensité de la population et l'impossibilité de connaître les facultés Individuelles empêchaienl l'application d'un pareil système, la force des choses avait amené de bonne heure l'Hôtel-de-Ville à en adopter un fort supérieur, a savoir la taxation des contribuables d'après les
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signes extérieurs de leurs facultés, et notamment d'après le plus apparent, le plus essentiel et le moins trompeur de tous, à savoir le loyer1; la capitation y était devenue une contribution d'un dixième du prix du loyer, du moins pour les habitants n'appartenant à aucun corps ni communauté2 : c'était déjà notre contribution mobilière actuelle, si attaquée, mais si difficile à remplacer, et qui fut certainement à l'origine un progrès sensible. Ses avantages étaient si évidents que, .le 10 mai 1787, Brienne déposa sur le bureau de l'Assemblée des notables un mémoire proposant la transformation générale de la capitation en un impôt fixé d'après l'occupation des maisons; il y voyait avec raison, sinon la base d'une répartition sans défaut, du moins le plus de garanties possible contre les disproportions les plus monstrueuses.
Ainsi, sous quelque forme que ce fût, taille personnelle, capitation, l'impôt global sur le revenu était, à la veille de 1789, -honni, proscrit, considéré comme incompatible avec le bon ordre, hautement condamné3. On ne voulait plus, contrairement aux revendications intéressées des cours
1. Un règlement du 24 février 1773 obligeait tous les pi'opriétaires à donner l'état des habitants logés dans leurs maisons ; des visites annuelles de contrôleurs vérifiaient la véracité de leurs déclarations.
2. Pour les membres des corps et communautés, ils étaient répartis par les gardes et jurés des corporations en différentes classes, notamment par les arrêts des 14 mars et 18 juillet 1779, d'après les signes extérieurs de leurs facultés : nombre des domestiques, des commis, apprentis, ouvriers, etc., et dans chaque corporation une taxe égale était établie sur tous les membres d'une même classe. (Moreau de Beaumont, V, 206 et suiv.)
3. Eien de plus concluant à cet égard que la réponse de Necker, dans son Traité de l'administration- des finances, aux partisans d'un impôt unique et personnel sur le revenu : « Il y a dans l'exécution d'un pareil plan des difficultés invincibles... Il existe déjà une taxe de ce genre, la capitation; mais... l'on a dû adopter des règles de proportion qui n'ont aucun rapport exact avec la différence des facultés ; cette imperfection a paru préférable aux. inconvénients d'un arbitraire indéfini... Qui pourrait déterminer au juste la variété des fortunes ? Et qui pourrait, en la connaissant, persuader à la multitude des hommes qu'on ne leur a point fait de tort? Ce serait une source intarissable de plaintes et de jalousies. »
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souveraines, de répartitions faites sans principe el sans règle, au gré de certains individus, fussent-ils même les élus de leurs concitoyens. La substitution de taxes réelles à l'impôt personnel était le vœu général. « La campagne entreprise par les assemblées provinciales, dit M. Stourm1, peut se définir par ces mots : guerre à l'arbitraire. De toute part, cet arbitraire contenu dans les impôts directs assis sur les revenus mobiliers est dénoncé, poursuivi comme le plus insupportable de tous les maux : tous les efforts se réunissent pour l'éliminer, 11 disparaît, en effet, par parties, el la tendance, dont nous avons constate les progrès », aurait peut-être abouti, avec le temps, à le supprimer entièrement. En tout cas, on s'acheminait visiblement vers une diminution sensible des abus; les impôts de l'ancien régime, tous vicieux par leur principe et par leur nature, tous ayant besoin d'une refonte complet.', s'allé geaient cependant peu à peu de leurs inconvénients les plus graves, et Montyon a pu dire avec raison : « Presque buis les rapports sous lesquels nous avons observé les contributions nous ont offert les preuves de la rectification des principes de finance, l'impôl plus régulièrement constitué, plus sagement assis, plus justement réparti, perçu avec plus d'intelligence et de modération. Il avait anciennement un caractère de personnalité, il a reçu un caractère de réalité. » t'n progrès certain avait donc été accompli, en matière de taille el de capitation : mais combien faible, combien insuffisant, en regard de la gravité et de l'étendue du mal! Il fallait à la France bien autre ebose que ces réformes
lue;, i«.s. partielles, introduites comme à la déroba t par
dérogation aux principes généraux de la législation. A la veille de la Révolution, la grande majorité des pays d'élections soutiraient encore de l'assiette défectueuse de la taille
1. Les finances de l'ancien régime et de la Révolution, t. I. p. '.Ml.
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personnelle1, les autres, des injustices de la capitation, tous, des abus des privilèges, de la surcharge causée par l'exemption nobiliaire et ecclésiastique, à laquelle les deux premiers ordres ne se résignèrent à renoncer — en parole — qu'à la dernière extrémité. L'ancien régime eût-il été capable d'opérer la transformation radicale qui devait faire disparaître les privilèges, étendre à la France entière un impôt uniforme, égal et rationnel? L'impuissance constante dans laquelle fut le gouvernement d'établir sur ces bases l'impôt du vingtième n'autorise guère à le penser. A la Révolution seule il était réservé d'abattre des obstacles décidément trop forts pour sa faiblesse.
Lorsque la parole fut donnée au pays, la grande préoccupation des esprits était d'en finir avec ces inégalités, qui avaient pour effet de rendre accablantes les charges qu'il avait à supporter. Abolition de tout impôt de classe, extension de l'impôt territorial à tous les fonds, sans distinction, tel est le vœu général, telle est la réforme capitale, qui suffira, on l'espère, pour rétablir l'ordre dans les finances tout en soulageant les contribuables. Les questions relatives
1. Voici quelle était, par exemple, à cet égard, la situation de l'Orléanais (et de la plupart des provinces de France : de la Guyenne, par exemple, où l'opposition du Parlement avait empêché toute constitution d'assemblée provinciale) à la fin de 1787. « La généralité confiée à nos soins, disait à l'assemblée provinciale le bureau des impositions, ne jouit pas même de cet avantage (la taille tarifée). Il n'y a point de base fixe, point de proportion de paroisse à paroisse, ni d'élection à élection... Les collecteurs n'ont jamais, ou très rarement, énoncé dans leurs rôles les exploitations, tenures et facultés de chaque contribuable, en sorte qu'il était impossible de juger si son imposition était bien ou mal assise... Malgré les précautions prises par la déclaration du roi de 1778, il n'est pas rare qu'il en coûte 30 ou 40 livres pour obtenir, une diminution de 10 ou 12 livres, et le malheureux paie souvent une imposition injuste plutôt que de se plaindre, parce qu'il sait que les formalités à remplir ne serviraient qu'à aggraver ses maux... Le bureau a pensé qu'on pourrait proposer pour la confection des rôles un modèle tarifé dans lequel les contribuables pourraient jouir du précieux avantage d'être imposés dans la juste proportion de leurs facultés, de leurs exploitations et de leur industrie. Ils auraient la douce satisfaction d'en juger euxmêmes en jetant les yeux sur leur rôle, qui contiendrait le détail le plus exact du motif de l'imposition de chacun des contribuables. »
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à l'assiette et à la répartition des impositions ne viennent qu'au second rang : l'important, aux yeux des hommes de ce temps, c'est que la loi soit uniformément appliquée à tout le monde; mais elles ont aussi leur place, et la lecture des cahiers laisse cette impression que l'impôl personnel et arbitraire n'est pas moins condamné que les exemptions fiscales dans l'esprit des populations. On veut des garanties, des bases légales, des bornes au caprice des répartiteurs : les cahiers mêmes — etc'esl la plupart — qui veulent attribuer aux assemblées municipales le droit de répartir les imposi tions locales, n'entendent pas que cette répartition soit faite par elles selon leur caprice, mais veulent qu'elle repose sur certaines règles déterminées. L'impôt territorial, l'impôt qui ignore la personne du possesseur et qui ne frappe que le revenu lui-même, sans s'inquiéter de savoir entre quelles mains il se trouve, est celui qui réunit tous les vœux ; cahiers de paroisses, cahiers de bailliages, sont unanimes à cet égard :
« Que la somme des impôts formant le taux de la paroisse, 'lit Saint-Georges-de-Montclar (Dordognei, soit répartie, non plus selon l'expression vague de facultés, dont le rapporl n'es! jamais connu, mais selon l'étendue des possessions, eu égard à la nature et qualité des fonds, et qu'elle s'étende sans exception sur tous les fonds qui la composent. »
Bussière-Badil i Dordogne) :
« Afin que la répartition des impôts qui auront été fixés sur ladite paroisse soit pin- régulière, les fonds de ladite paroisse seront cadastrés, et estimés par des experts qui ont déjà une connaissance exacte de la qualité desdits fonds par l'estimation qu'ils en font habituellement. »
Etioles (Seine-et-( >isi
- Que les contributions soient réparties proportionnellement aux possessions d'un chacun, de quelque rang »■! qualité qu'il soit. Que la répartition en suit faite parles habitants de chaque lieu, et qu'il ne
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soit point innové comme par le passé, on l'on ne suivait point la déclaration de chaque particulier, qu'on imposait à volonté sur les rôles, »
Non point, d'ailleurs, que les cahiers inclinent en majorité vers la chimère d'un impôt territorial unique. Ils veulent que les facultés mobilières et industrielles soient atteintes aussi. Le vœu général est qu'on trouve un système — qu'on s'abstient en général de spécifier — capable de donner aussi à cette partie de l'impôt une base légale et solide :
« Que tout impôt personnel soit anéanti, dit le tiers de Dourdan; qu'ainsi la capitation, la taille et ses accessoires soient confondus avec les vingtièmes en un impôt sur les terres et sur les propriétés réelles ou fictives... »
« Qu'il n'y ait qu'un impôt, dit le tiers de Loudun, divisé en deux parties, l'une sur les propriétés et l'autre sur les facultés personnelles, réparties arithmétiquement sur les trois ordres, de manière à écarter tous les désordres de l'arbitraire, qui est le germe de la division et de la discorde. »
La noblesse du Limousin est plus prudente encore :
« Que les capitalistes soient imposés, si l'on peut trouver pour cela un moyen qui ne compromette pas trop la liberté individuelle, qu'on ne saurait trop respecter. »
Le tiers d'Amiens :
« Le second (de ces impôts) ne portera que sur les revenus et bénéfices non soumis à l'impôt réel, et le mode en sera déterminé par les Etats généraux de manière à écarter l'arbitraire et à rendre la perception telle qu'elle frappera plus particulièrement sur les capitalistes, négociants et autres possesseurs de fortunes mobilières. »
Les moyens indiqués sont vagues, les formules manquent de netteté, les idées sur les impôts de remplacement ne sont évidemment pas bien fixées. Mais un point, du moins, est acquis : on ne veut plus, pour personne, le droit de fixer selon son caprice la part d'impôt de son concitoyen. L'impôt global et arbitraire est proscrit. On taxera, non pas l'homme,
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mais les divers éléments constitutifs de son avoir. Un obscur village du Maine, Mèle-sur-Sarthe, a trouvé à ce sujet le mot décisif :
<> Tous les habitants qui ont passé à la collecte déclarent que quand il s'agit d'une répartition à l'âme et à la conscience, elle n'est qu'un
labyrinthe de «litticultés, ou plutôt d'injustices, que la sagesse reconnue de V. M. va détourner par de nouveaux moyens... »
CHAPITRE IV
L'impôt du dixième et du vingtième. — Son organisation. — Son assiette et sa perception.
L'impuissance du gouvernement à bannir entièrement l'arbitraire de la répartition de la taille n'aurait été toutefois qu'un mal peu grave, s'il avait pu en même temps se procurer d'autre part les éléments d'une taxe directe équitablernent assise et suffisamment productive. Etablir une proportion exacte parmi les taillables eût été bien; mais établir l'égalité de tous les Français devant l'impôt et leur demander à tous une quote-part strictement proportionnelle des charges publiques eût été mieux encore, et il n'est guère douteux que si cet impôt avait existé la force des choses n'eût amené, même sous l'ancien régime, tous les autres à se confondre avec lui. Malheureusement il n'exista jamais que dans les plans de quelques ministres et dans les préambules des édits. Les efforts qui furent faits pour se rapprocher de plus en plus de cet idéal n'en méritent pas moins la plus sérieuse attention. Les quelques progrès que l'ancien
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régime a su réaliser en matière fiscale, c'est [surtout aux dixième et vingtième qu'il les a dus: seuls, ils eurent l'avantage d'être fondés sur la raison el la justice et, tandis que tous les autres impôts péchèrent à la fois dans la conception el dans la pratique ici les critiques ne peuvenl porter que sur l'exécution.
Il faut le reconnaître d'ailleurs : ce ne furent pas des raisons de principe, mais uniquement des nécessites de circonstance, qui amenèrent à recourir aux graves innovations préconisées parVauban. L'ancien système étail bien décidément épuisé : on ne pouvait plus rien attendre ni du crédit, ni des impôts ordinaires, dont la source était à peu près tarie, ni des affaires si improprement appelées extraordinaires, dont on avait tellement abusé qu'il n'en restait plus a tenter; les besoins ne pouvaient être plus pressants, la paix semblait impossible et la situation militaire paraissait désespérée. Il ne fallut rien moins que eette extrémité pour décider le gouvernement de Louis \1Y non pas sans doute a tenter une refonte du système fiscal de la France (jamais moment n'eût été plus mal choisi), mais a chercher dans le programme des novateurs ce qui pourrait en être immédiatement réalisable, ce qui pourrait procurer des ressources nouvelles sans impliquer pour cela l'abandon des anciennes. Une taxation directe de tous les revenus de tous, qui ne lit aucune distinction de personnes et de classes, qui ne laissât rien entre les mains d^s traitants, qui, au rebours de toutes les habitudes de l'ancien régime, demandât beaucoup a ceux. ipii avaient beaucoup et peu a ceux qui avaient peu, parut être le seul moyen de sortir d'une crise exceptionnellement aiguë. Ce n'en ('lait pas moins, bien qu'on n'étendît pas si loin ses vues et ses pensées, formuler le principe d'une immense révolution financière H politique; c'était introduire l'idée de justice et d'égalité dans une organisation reposant tout entière sur l'inégalité et le privilège. La chose était si
ÉTABLISSEMENT DU DIXIÈME
nouvelle et si hardie que Pontchartrain avait reculé devant elle en 1694, Bàville en 1705 ', et que Louis XIV ne s'y décida qu'avec peine. Ses scrupules enfin calmés par Le Tellier et les docteurs de Sorbonne, et sous la pression d'une inexorable nécessité, il établit, par déclaration du 14 octobre 1710, cet impôt du dixième qui devait être à la fois si médiocre dans ses effets, si important par son principe. Du premier coup fut fixé, dans ses traits essentiels , le mécanisme de l'impôt sur les revenus, tel que l'ancien régime l'appliqua; la déclaration du 14 octobre 1710 a servi, à peu de chose près, de modèle à toutes les déclarations et édits ultérieurs qui rétablirent les différents dixièmes, cinquantièmes ou vingtièmes; aussi importe -t-il, avant d'en exposer le fonctionnement, d'en expliquer l'organisation et d'en apprécier les principales dispositions2.
Après avoir, dans le préambule, excusé en quelque sorte ce nouvel appel à la bourse de ses sujets, en rappelant ses efforts pour obtenir la paix et la nécessité absolue de nouveaux impôts pour soutenir une guerre que les ennemis de la France se refusent à cesser, après avoir promis une diminution d'un cinquième sur la taille de 1711 et annoncé le rétablissement de la circulation et de l'abondance comme l'heureux fruit de l'ordre prochainement rétabli dans les
1. Leurs répugnances étaient d'ailleurs fondées sur des raisons de fait plutôt que sur des raisons de droit. Le contrôleur général Pontchartrain avait reculé devant la pensée « de pénétrer dans toutes les fortunes et dans le secret des familles », et Bàville, intendant du Languedoc, consulté à ce sujet par Chamillart, lui avait fait des objections du même genre dans sa curieuse lettre du 11 octobre 1705 (de Boislisle, Correspondance des contrôleurs généraux, II, 277) : il insiste surtout sur les difficultés d'exécution, l'extrême répugnance des populations à laisser pénétrer dans le secret des familles, « chose si contraire au génie de la nation qu'il ne peut lui arriver rien de plus insupportable », et l'impossibilité d'obtenir des déclarations véridiques.
2. Nous avons déjà abordé le même sujet dans wn ouvrage précédent, Machault d'Arnouville, étude sur le contrôle général des finances de 1749 à 1754 (1892). On ne s'étonnera pas si nous nous faisons ici à nous-même quelques emprunts.
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finances, le roi ordonne, jusqu'au terme de trois mois après la publication de la paix, le prélèvement uniforme d'un dixième sur ions les revenus de tous, nobles ou roturiers, privilégiés ou non privilégiés, sans aucune distinction entre les diverses sources de revenus. Etaient donc astreints au dixième les propriétaires de tous biens-fonds, biens ruraux, rentes foncières, maisons1 : les possesseurs de pensions, de rentes sur l'Hôtel-de-Ville, sur le clergé, sur les villes, sur les pays d'Etats, sur les particuliers2; les titulaires de charges, emplois, commissions quelconques, pour leurs appointements, gages et taxations; les gens d'affaires, commerçants et autres, dont la profession est de faire valoir leur argent3, pour les bénéfices réalisés par eux dans l'exercice de leur profession ; en un mot, tous les propriétaires de tous les revenus quelconques possédés en France4; les bénéfices des fermiers et métayers dans la culture du sol étaient exceptés, car le dixième, à la différence de la taille, à la différence aussi de Vincome-tax britannique, auquel il ressemble pour presque tout le reste, fut et resta toujours, du moins
1. Par une anomalie assez étrange, la déclaration de I710et déclarations suivantes n'astreignent au dixième, parmi les maisons de la campagne, que celles « qui étant louées procurent un revenu au propriétaire ». I. Hait d'ailleurs fort rare sous L'ancien régime. Un propriétaire habitant sa maison n'était donc pas imposable pour le revenu locatif de celle-ci, revenu réel, cependant, quoique invisible, et correspondant au prix que sans cela il aurait dû mettre à s. m logement
2. Dans les déclarations de 1733 et de 1741, dans l'édit de mai 1749 établissant le vingtième, les renies sur l'IOtat sont formellement exceptées . on comprend facilement pourquoi. L'Etat empruntant constamment aurait rendu plus difficile le succès de ses emprunts s'il avait imposé ses propres rentes. Semblable exemption couvrit parfois les emprunts auxquels divers officiers furent obligés pour les « augmentations de gages » que le Trésor leur imposait, les capitalistes g ne voulant rien leur prêter que s. mis la condition que les rentes qui seront constituées à leur profit ne seront sujettes à aucune retenue du dixième ». (Arrêt du conseil 1"/ mars 1744.)
3. En 1741 et 1749, il n'est pas question des « gens d'affaires », sans doute pour rassurer les traitants et sous-traitants.
J. Les salaires des artisans n'étaient pas compris expressément dans cette énumération : toutefois les expressions employées étaient assez générales pour englober toutes les sources de revenus, même celle-là.
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en droit, un impôt sur la propriété et non sur l'exploitation. D'où quatre catégories principales de revenus : le revenu foncier (cédule A de Yincome-taœ anglais) alors de beaucoup plus considérable, comme le montreraient, à défaut d'autres preuves, les calculs de Vauban, et qui, étant en outre le plus facile à atteindre et le plus malaisé à dissimuler, devait être dans les dixième et vingtième l'élément de beaucoup dominant et parfois même presque unique ; le revenu mobilier (cédule G) ; les revenus industriels et commerciaux (cédule D); les revenus provenant de charges et offices fcédule E) ; et quatre divisions dans les dixième ou vingtième : vingtième des biens-fonds, vingtième mobilier, vingtième d'industrie, vingtième des offices et droits.
Il s'agissait d'atteindre à leur source même ces quatre espèces de revenus, et les procédés employés pour y parvenir furent assez heureusement imaginés, bien qu'ils dussent être pendant longtemps très maladroitement pratiqués. On eut recours à la fois à la déclaration des contribuables, vérifiée par les agents du fisc, à la taxation administrative, au système de la retenue, et dans certains cas même à la substitution, à l'impôt de quotité, d'une taxe de répartition assise par les autorités locales ou par les corps constitués.
Pour le vingtième des biens-fonds, la déclaration du 14 octobre 1710, à peu près copiée en cela par toutes les déclarations suivantes, exigeait de tous les propriétaires ou usufruitiers, dans le délai de quinze jours, une déclaration indiquant la nature, l'étendue, la qualité et le produit moyen annuel de leurs biens-fonds, sous peine d'une taxe du double en cas de non- déclaration et du quadruple en cas de fausse déclaration, au profit du roi pour un tiers, du dénonciateur pour un tiers, des pauvres pour le troisième tiers. 11 s'agit, bien entendu, du revenu net et non du revenu brut. Les déclarations royales, surtout au début, eurent le tort de ne pas le dire assez clairement; mais il suffit de se
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reporter aux instructions ministérielles, aux décisions du conseil, rendues en grand nombre à mesure que des difficultés d'exécution se présentaient, pour voir que telle était la pensée du gouvernement1. Elles recommandent constamment d'évaluer le rendement des biens-fonds par comparaison avec ce que des fonds de même nature el d<i même qualité, étant affermés, rendenl à leurs propriétaires. Le
1. Nous nous séparons donc ici de L'opinion soutenue, non d'ailleurs sans quelque hésitation el sans .1rs contradictions visibles, par M. Houques Fourcade, dans s. m ouvrage sur le Dixième et cinquantième dans la. généralité de Guyenne (p. 152 el suiv.). M. Houques b'ourcade pense que c'était le revenu brul qui étail imposable; il a accordé trop d'importance à ce qu'onl dit Saint-Simon et Turgot, lequel écrivait en 1764 : « Estimer les terres esl une science donl il n'y a pas plus de huit ans que les principes son! j, isés. <>n ignorait jusqu'alors que pour connaître le revenu il f allai I défalquer de la valeur totale du produit tous les frais de culture el l'intérêt des avances du cultivateur. L'instruction pour 1rs vingtièmes n'indiquait de retrancher que les irais de récolte. » Cette assertion de Turgot est erronée. Longtemps avant la date qu'il indique, la valeur locative des terres — donc le produit uet, défalcation faite de tous trais, — était bien ce que B'efforçail de saisir l'administration du dixième ou du vingtième. Les preuves en sont innombrables : instruction aux contrôleurs du dixième pour La formation des rôles de 1747 (A. <;.. 0. 3041); tarifs établis par 1rs contrôleurs : correspondance de Lamoignon de Courson, de Boucher, de Tourny, avec Le contrôleur généra] [A. G., C. 3210, 8211, 3215, etc.); décisions du Conseil prescrivant de rabattre la moitié du produit brui pour charges e1 frais de culture (A. X.. II. 1091), etc., etc. L'article 5 de L'édit de 1748, L'article "2 de la déclaration de 1741 sont d'ailleurs formels: celui-ci prescrit prélèvement du dixième >■ eu égard au revenu, déduction faite des charges sur lesquelles lesdits propriétaires ou usufruitiers ne pourraient être autorisés à faire la retenue du dixième », c'est-à-dire déduction faite des charges autres que les rentes vaut les immeubles. Si certaines instructions ministérielles prescrivent de fixer le dixième d'après le produit des biens « sans aucune déduction, même drs charges el réparations », le mot de charges paraît devoir être interprété ici comme s'appliquanl aux rentes et redevances dont les biens sont chai mais aon aux frais d'exploitation.
Les évaluations du prix des grains adoptées dans les tarifs des contrôleurs furent d'ailleurs généralement si inférieures à la réalité que calculer le revenu sur ce taux était, en fait, tenir compte des charges, entretien et réparations.
Les adversaires les plus déterminés de l'impôl reconnaissaient parfois euxmêmes que les charges étaient déduites. Le Parlement d'Aix, dans sis remontrances du 5 novembre 1756 contre le Recond vingtième, soutenant cette thèse qu'il est même Légitime de porter un peu au delà de La proportion vraie cette déduction des charges, représente* que Le dixième n'a été perçu Qu'avec cette tacite modification ». Il s'agit ici, il est vrai, d'un dixième abonné.
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prix du bail existant, ou, à défaut, du bail possible et vraisemblable, est la base même de la perception ; or la rente payée par le fermier au propriétaire est bien un produit net, fixé toute défalcation faite des frais de culture, de récolte et d'exploitation ; quant à ceux d'entretien et de réparation, on en tenait compte généralement — bien qu'à certains moments on s'y soit refusé — en tolérant une certaine déduction sur le prix des baux ou loyers, déduction qui fut portée au quart pour quelques propriétés considérées comme particulièrement coûteuses à entretenir, telles que forges, étangs, moulins, etc. Pour vérifier les déclarations et découvrir les omissions ou les fraudes, on disposait d'un grand nombre de moyens, dont aucun n'était d'ailleurs d'un succès assuré : indications des subdélégués, des maires et consuls, des procureurs du roi et greffiers des élections ; registres du contrôle des actes et minutes des notaires; pardessus tout, travaux de fonctionnaires spéciaux, les directeurs et contrôleurs des dixième et vingtième, qui furent, à vrai dire, la cheville ouvrière de l'imposition. Il y eut un directeur par généralité; sous ses ordres étaient placés un certain nombre — généralement un nombre fort insuffisant — de contrôleurs, chargés de parcourir les paroisses, de recueillir tous renseignements utiles sur la répartition, la nature, la qualité des biens-fonds, et surtout de donner un état du produit net moyen, toutes charges défalquées... de la mesure dé chaque nature de terre, suivant qualité; ce tarif une fois dressé, il suffisait de le rapprocher des déclarations individuelles pour voir si celles-ci ne péchaient point par réticence, et, dans le cas de l'affirmative, dans quelle mesure il fallait les relever. Ce personnel, qui pécha toujours par insuffisance numérique fil n'y avait que 7 contrôleurs, en 1752, dans la généralité de Bordeaux) ne pécha guère moins, le plus souvent, par incapacité, par paresse, par absence d'organisation et de traditions admi-
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nistratives * ; mais il est juste de reconnaître que ces défauts allèrenl en s'atténuant avec le temps. Ses recherches furenl d'abord rudimentairës, rares, remplies d'erreurs : elles acquirent, par la suite, plus de régularité el de précision; elles furent toujours très éloignées de la perfection; elles parvinrent cependant, vers la tin de l'ancien régime, à des résultats un peu plus sûrs, parce que l'expérience et, d'autre part, la préparation professionnelle liront moins défaut à mesure que le temps s'écoula. Les plaintes les plus, violentes s'élevèrent contre eux, et il est certain que les bévues, l'ignorance, l'insuffisance d'un grand nombre ne justifièrent que trop les récriminations les plus véhémentes. Mais il est certain, d'autre part, que leur impopularité fut due aussi parfois à des causes toutes différentes, à savoir l'exactitude même de leur travail et le ressentiment des contribuables qui perdaient, grâce à eux, le bénéfice de complaisances injustifiées et de dissimulations frauduleuses. Le vingtième valut en somme ce qu'ils valu-
1. Lettres de Tourny à Coiirteille, intendant des finances chargé du vingtième, lu mai et 30 octobre 1752 (A. G., C. 3215) : « Le premier (Montigny)... est tombé dans un état d'infirmité qui non laisse, depuis un certain temps, tirer aucun travail. L'idée que sorti de place il mourrait de Faim a éloigné jusqu'ici par compassion le moment où il aurait dû être renvoyé... » l'n autre, Dubreuil, « a toujours procédé avec si peu d'intelligence qu'on n'a jamais pu avoir de confiance en sa besogne; encore ne lui a-t-on donné à faire que la plus facile; il a été soutenu à la recommandation de M. Berlin, ancien maître des requêtes, dont il est le fils naturel. » Quant au sieur Labonne, « on n'a pu, depuis deux ans qu'il est contrôleur, le faire sortir de Sarlat. soit pour en parcourir l'élection et y faire des vérifications, soit pour aller dans d'autres cantons de la généralité, soit même pour venir à Bordeaux s'y faire connaître du directeur et de moi, de façon qu'il ne vient point d'ouvrage de lui, ou si peu que ce n'est pas la peine <lfn parler; mon subdélégué est
Obligé de tout faire à sa place. » — Courteille, de son ci'ilé. écrit à Tournv le
l5octobre 1 755, en parlant des contrôleurs de sa généralité (A.G.,0. 3018) : « .le sais que la correspondance la plus suivie n'a pu jusqu'à présent suffire pour exciter el soutenir le zèle de ces employés, et je pense qu'il faut employerdes moyens qui les i ntéressen i davantage pour les obliger à ne point s'écarter de leurs devoirs, .le vous prie, en conséquence, de taire suspendre les appointements de ceux qui auront passé un mois sans avoir travaillé utilement, et
de ne leur en accorder le paieiueni que lorsque VOUS jugerez qu'ils les auront
mérités par des opérations solides ou fructueuses... ,>
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rent eux-mêmes, et tout jugement systématiquement favorable ou défavorable sur leurs opérations pèche par la base. Seulement, comme la note pessimiste est à peu près la seule qui ait été donnée,, à leur sujet, par les contemporains ou par l'histoire, il importe, pour rétablir la vérité, de rappeler que le bien eut aussi sa place à côté du mal, que leurs travaux ne furent pas toujours un ramassis d'erreurs et de faussetés, et qu'on se ferait d'eux et de leur rôle une idée inexacte si on ne les jugeait que par les attaques passionnées des cours souveraines dans leurs remontrances, ou par les doléances des contribuables, voire même par les rapports des intendants qui, enclins à de grandes complaisances envers leurs administrés, leur reprochaient en général un esprit trop fiscal. On ne saurait contester tout au moins que leurs travaux, qui, dans l'exécution, ont pu être, ont certainement été souvent entachés d'erreurs et d'abus, n'aient été, en principe, bien entendus et conduits avec prudence et méthode. Arrivant dans une paroisse, ils en parcouraient le territoire avec le syndic et les principaux habitants, dressaient un état général des diverses natures de terre, avec distinction des qualités, établissaient pour chacune de ces qualités le rendement moyen, l'estimaient en argent d'après les cours, depuis dix ans, du marché le plus proche, en ayant soin de déduire les frais de transport jusqu'à ce marché, retranchaient les frais de culture, de récolte, l'impôt, etc., et déterminaient ainsi le produit net. Ils poussaient même l'attention jusqu'à comparer, pour les terres affermées, le produit supposé d'après le tarif et le prix résultant des baux; si le premier était plus fort que le second, la différence était regardée comme représentant le bénéfice de l'exploitant dans la culture du sol, bénéfice qui devait être exempt de tout prélèvement pour le dixième ou le vingtième, et une nouvelle déduction proportionnelle retranchait encore cet élément pour la détermination du tarif qui ser-
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va it définitivement de règle à l'imposition et de moyen de vérification des déclarations des contribuables1. Il ne manquait à ces opérations qu'une levée de plans pour constituer un véritable cadastre*. On recula toujours, pour accomplir une œuvre cependant si nécessaire, devant Pénormité des frais et devant les résistances acharnées qu'on prévoyait. Sauf cette lacune, la méthode était bonne. On ne conçoit même point qu'il puisse en être employé une autre pour parvenir îi une détermination un peu solide des révenus de la terre. Si jamais l'on procède en France à une nouvelle évaluation des revenus de la propriété non bâtie, on ne voit guère d'autre moyen d'y parvenir qu'une évaluation parcellaire par commune, reposant à la fuis sur une en-
1. C'est ainsi 411e l'ingénieur des ponts et chaussées Boullan^er vit, en 1758, procéder à la vérification d'une paroisse de Champagne. Il a exposé tout au long cette opération dans l'article Charges publiques de ['Encyclopédie méthodique (Finances). Nul doute, d'ailleurs, que l'on souvent ils n'aient point procédé avec autant de soin. Turgot les accusait de s'être contentés, dans la généralité de Limoges, des estimations déjà faites en vue de la taille tarifée, elles-mêmes prodigieusement erronées, el d'avoir assis le vingtième en conséquence, d'où un excès considérable dans les vingtièmes de cette généralité. Parfois aussi ils se contentaient de se faire remettre des baux généraux, des actes de vente, comparaient ces documents avec Les estimations portées au rôles des tailles pour les mêmes articles, et lorsque le revenu supposé par ceux-là dépassait ou n'atteignait pas celui qui était porté par celles-ci, ils augmentaient ou diminuaient à proportion tous les fonds d'uni' paroisse. (Turgot, I, 608, 516.) Ces pratiques blâmables leur étaient
d'ailleurs interdites par leurs instructions.
2. Dans la contribution foncière contemporaine le revenu imposable a été Bié une fois pour toutes : dans le vingtième des biens-fonds du dix-huitième siècle : il pouvait donner lieu à des évaluations nouvelles à chaque vérification (que Necker eut grandement raison de ne pas permettre plus fréquente que tous les vingt ans). L'une el L'autre méthode présente, soit au point de vue des intérêts du lise, soit à celui des intérêts des contribuables, des avantages el des inconvénients évidents. Sous l'ancien régime on ne sentait <|ue les inconvénients du système en usage, à cause de l'imperfection des opérations et à cause de la situation nettement progressive de L'agriculture française, qui faisait que vérification nouvelle et augmentation d'imposition étaient synonymes. Aujourd'hui aussi L'opinion n'est sensible qu'aux avan-
incontestables de la fixité des évaluations cadastrales. On peut s.' demander cependant si, avec L'abaissement continu des revenus de La pro priété foncière, des renouvellements périodiques des évaluations ue seraient pas souvent profitables aux contribuables eux-mêmes,
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quête sérieuse et sur les documents fournis par l'enregistrement, et que l'application de ce tarif aux différentes parcelles constituant les propriétés individuelles. Lorsqu'on a voulu appliquer la loi du 9 août 1879, c'est ainsi que l'on a procédé; et lorsque les autorités financières composant la commission extraparlementaire de l'impôt sur les revenus, en 1894-95, ont eu à s'occuper des voies et moyens pour arriver à une détermination des revenus agricoles, c'est cette méthode qu'elles ont préconisée, se rencontrant ainsi, parfois tout à fait à leur insu l, avec les procédés familiers à l'administration du vingtième2.
A tout prendre, et quelque vicieuses qu'aient pu être les opérations des contrôleurs, il n'est pas douteux que l'assiette du vingtième n'ait été, clans la généralité des cas,
1. Un membre s'attaquant à un projet d'impôt sur le revenu global lui reprochait « de revenir au système des dixième et vingtième, qui a soulevé sous la monarchie de si graves abus, et contre lequel ont demandé à réagir les cahiers sur lesquels s'est faite la réforme financière de 1790-91 ». L'assimilation aurait dû être faite avec la taille, non avec les vingtièmes : le vingtième ne s'attaquait pas à l'ensemble des facultés et ne se préoccupait nullement d'établir « l'anthropométrie fiscale » du contribuable.
2. Rapport général présenté au nom de la Commission extraparlementaire, Procès-verbaux, t. II, p. 1036 : « La nouvelle évaluation des revenus fonciers de la propriété non bâtie devra consister, comme en 1887-89 pour la propriété bâtie, en deux opérations successives. En premier lieu, on établira dans chaque commune un tarif d'évaluation pour les différentes classes de terres..., à l'aide des données fournies par les baux ou locations verbales des dix dernières années;... l'emploi de ces données sera discuté avec les répartiteurs et contrôlé par une commission cantonale... En second lieu, une fois le tarif d'évaluation établi, on l'appliquera aux différentes parcelles composant les propriétés ; l'application du tarif d'évaluation se fera toujours avec le concours des répartiteurs fonctionnant comme classificateurs... Les déductions nécessaires auront été opérées dans l'évaluation, en sorte que le revenu net foncier, tel qu'il aura été arbitré avec le concours des répartiteurs, se trouvera être le revenu net imposable. » C'est exactement ce qui se passait pour le vingtième des biens-fonds. Sans doute, il y avait des déclarations dans le vingtième, mais elles n'étaient qu'un point de repère, une source de renseignements, non la base même de la taxation : la véritable base était le tarif, à tel point que lorsque le vingtième fut établi en 1750 on ne demanda de déclarations qu'aux provinces qui n'en avaient jamais fourni; pour les autres, on se contenta de celles de 1742, même de celles de 1734, au besoin de celles de 1710, quelque prodigieusement fausses qu'elles fussent, au su de tout le monde.
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beaucoup meilleure que colle de la taille. L'assemblée provinciale du Berryen fait toucher du doigt la raison : « Il est rare, dit-elle (20 nov. 1778), qu'un contrôleur puisse avoir des sentiments particuliers de vengeance, de haine ou d'intérêt contre les contribuables; si son âme est susceptible de douceur et d'indulgence, ce sentiment tourne au profit du contribuable, tandis que chez le collecteur toute faveur au delà de la juste proportion est au détriment d'un tiers... Enfin, la cote de vingtième une fois fixée, on n'a plus à craindre cette variété annuelle qui fait le fléau de la taille; <>n esl libre de ces craintes qui vous forcent à paraître misérable au milieu de l'abondance... » La remarque était juste. ( >n pourrait en ajouter une autre : c'est qu'en matière 'I" vingtième l'administration agissait librement, avait coudées franches, disposait d'un personnel à elle, qu'elle pouvait recruter, former, guider, punir, récompenser, sans autre considération que l'intérêt du servie»', et qu'ainsi ce personnel, quelque défectueux qu'il ait toujours été. alla sans cesse en s'améliorant ; tandis qu'en matière de taille elle était gênée par l'immixtion perturbatrice des tribunaux d'élection et des cours des aides dans tout ce qui concernait la répartition et la levée, et forcée d'abandonner le sort des réformes les plus utiles à des gens comme les collecteurs qui n«' dépendaient pointd'elle et manquaient communément eu de lumière, ou de lionne volonté: les commissaires aux tailles, dont elle se servait parfois, n'étaient point un corps constitué, permanent, ayanl sa hiérarchie et sa discipline, mais de* simples particuliers choisis un peu au hasard, investis d'une mission purement temporaire, et dont l'œuvre était 1<- plus souvent aussitôt défaite et bouleversée que terminée. 11 ne faut pus chercher ailleurs l'explication du peu de succès, "ii généraL, des efforts tentés pour établir la taille tarifée, »'t t\rs meilleurs résultats obtenus de l'impôt du vingtième.
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Le dixième ou vingtième que Ton pourrait appeler mobilier présentait cette particularité de ne point figurer sur des rôles particuliers, et ne comportait par conséquent aucune difficulté d'assiette. La fortune mobilière étant alors encore fort peu développée et composée surtout de créances sur les particuliers, les communautés, villes, pays d'États, etc., un système ingénieux de retenue permettait de l'atteindre sans aucune recherche et d'une manière pour ainsi dire automatique. Le propriétaire d'un bien grevé de rente (sauf toutefois les rentes seigneuriales qui étant considérées comme immobilières et partie intégrante du fonds devaient être déclarées par les seigneurs et ne donnaient lieu à aucune retenue de la part des censitaires, d'après l'arrêt du conseil du 13 octobre 1750) en payait l'impôt comme s'il en jouissait intégralement et faisait subir à son créancier une retenue correspondante sur la rente qu'il lui servait. Les communautés, villes, pays d'États, etc., qui étaient, eux aussi, assujettis à l'impôt sur leurs revenus, agissaient de même envers leurs créanciers. Nul doute, d'ailleurs, que les choses ne se soient pas toujours passées avec tant de régularité; que plus d'un créancier, par exemple, ne se soit arrangé de manière à échapper à la retenue; que les constitutions de rentes faites postérieurement aux édits n'aient contenu des clauses secrètes de non-retenue. Toujours est-il que cette partie de l'impôt, soustraite aux regards, échappa à peu près à l'attention et ne souleva pas de plaintes.
Le dixième ou vingtième des offices et droits ne présentait aussi que peu de difficulté. Pour les parties prenantes au Trésor royal, il se prélevait par simple retenue, et le procédé était si commode que lorsqu'on 1717 le dixième fut supprimé, celui des gages et pensions continua à être retenu au profit de l'Etat. Pour les offices dont les droits se percevaient aux dépens du public, la taxation administra-
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tive prévalut: les rôles en furent arrêtés au conseil, d'après les mémoires ou déclarations des titulaires et renseignements des intendants. Les estimations furent en général peu élevées, les réclamations par conséquent peu bruyantes et peu nombreuses, et le dixième, plus tard vingtième, des offices et droits rentra avec une facilité relative, mais il n'apporta jamais au Trésor qu'un très faible contingent '.
Tout autre était la situation pour le dixième ou vingtième d'industrie. Là on se trouvait en présence de difficultés de principe, et surtout d'application, à peu près insurmontables. Déterminer avec précision les contribuables qui devaient y être astreints était tout d'abord une question que l'administration fut toujours incapable de résoudre; les artisans, par exemple, qui semblaient tomber sous le coup de la loi pour leur industrie ne pouvaient pas y être tous assujettis ; on renonça à les atteindre dans les campagnes, du moins ceux qui n'exerçaient que les métiers les plus humbles, ainsi que les simples journaliers'2. Quant à l'évaluation des revenus des négociants, des marchands, des fabricants, etc., variables par nature, difficiles à connaître pour les intéressés euxmêmes, entièrement ignorés d'aûtrui, elle offrait un problème plus insoluble encore3. Yauban l'avait bien compris,
1. En 1790, sur un total de 56,996,000 livres pour deux vingtièmes, la pari des biens-fonds était de.. . 55,259,000 1.
CeUedes offices et droits. .. 643,0001.
(Vile de l'industrie 1,093,000 1.
(Arch. parlein., X.W1. 523-530.)
Instruction de M. de Tourny, L744. (<A. G., C
:;. Une lettre de M. de la Bourdonnaye, intendant de Rouen, au contrôleur général, le 25 août 1743, résume fort nettement toutes les difficultés du dixième d'industrie :
■ Par quelles règles pourra-t-on déterminer la somme que l'on demandera m chaque corps ou communauté? Souvent c'esl dans les corps les plus lu-il- 'ants que l'on fera le moins de profit, et dans des métiers qui paraissent vils el méprisables on en fera de considérables. 11 y aurail encore beaucoup plus de difficulté pour la répartition <|u<' les corps feraient entre leurs membres. Il est Impossible de connaître les affaires de chacun. Tel qui fait figurer beaucoup d'affaires gagne cependant très peu, tandis que tel autre qui \it
VINGTIÈME D'INDUSTRIE
et il avait sagement conseillé, clans l'impossibilité d'atteindre avec une exacte proportion les revenus industriels et commerciaux, de se contenter d'un à peu près, de se résigner d'avance à être dupe ; une perte sur le produit de l'impôt était à ses yeux infiniment moins fâcheuse qu'une vexation infligée au monde des affaires. On s'inspira de ces avis, on n'exigea aucune déclaration des négociants et industriels, et on n'hésita pas à sacrifier le principe même de l'impôt, là où ce principe était inapplicable. On les imposa arbitrairement, tantôt par une taxe additionnelle à leur capitation (elle-même entièrement arbitraire), tantôt d'après un aperçu général de leurs profits que les intéressés étaient priés, mais d'ailleurs nullement obligés, de fournir1, tantôt, et plus souvent, en abandonnant aux différents corps et communautés le soin de répartir entre leurs propres membres une somme fixée en bloc; l'administration se déchargeait ainsi sur les corporations des inextricables difficultés de la répartition individuelle, et celles-ci s'en tiraient généralement en distinguant dans leur sein différentes classes, d'après le chiffre présumé des fortunes ou le train de vie. 11 est à peine besoin de faire remarquer la grossièreté de ce , procédé, et combien il s'écartait des principes généraux du
dans l'obscurité et dont le commerce paraît fort petit réalise des produits considérables. Comment discuter ces choses?
« Comment assujettir au dixième de l'industrie ceux qui font valoir leur argent sur la place ? On ne les connaît même pas. Parmi ce genre de commerçants, il en est de toutes les classes, de la noblesse, des bourgeois, des gens de robe et d'épée, et là encore il arrive souvent que c'est celui qui fait le moins d'ostentation qui a le plus d'argent... Il serait à souhaiter que l'on pût donner des récompenses à l'industriel qui étendrait le plus son commerce, et il arriverait, si le dixième d'industrie avait lieu, qu'on le punirait en quelque sorte. Quelles en seront les suites? C'est qu'il se retranchera, qu'il ne sera pas aussi entreprenant, qu'il ne risquera pas tant, et que content de faire pour vivre, il remettra à d'autres temps pour amasser. »
1. On les priait de donner « une idée de leurs profits et de leur commerce qui fût la plus rapprochée de la notion publique, sans exiger que lesdites déclarations continssent le même détail et fussent accompagnées de pièces probantes, comme celles des propriétaires de biens-fonds, s (Note de Le Nain, intendant de Languedoc. Arch. nat., H. 1093.)
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dixième. Mais il était le seul applicable, à défaut de celui que la Constituante devait imaginer et auquel il ne semble pas que l'ancien régime ait ici pensé, l'assiette de l'impôt d'après les signes extérieurs du revenu. Gomme on eut soin d'ailleurs de maintenir toujours à un chiffre très bas le dixième ou le vingtième d'industrie, l'arbitraire absolu qui présida constamment ;< l'établissement de cette imposition n'eut pas de conséquence fâcheuse; on échappa aux inconvénients de ce procédé par une extrême modération dans l'application. L'impôt ne suscita que peu de plaintes, encore moins de plaintes justifiées. Il ne cessa d'ailleurs d'être réduit, en 1757 par la suppression des cotes d'industrie inférieures à 3 livres, en 1777 par la suppression totale du vingtième d'industrie dans les campagnes. Aussi les dixième et vingtième, tout en restant en théorie des impôts généraux sur les revenus, ne furent-ils guère en t'ait que des impôts sur le revenu foncier; sur un rendement total de 76 millions et demi pour trois vingtièmes et les sols pour livre additionnels, Necker, dans son Traité de l'administration des finances, en 1785, évaluait à 71 millions la part des vingtièmes des biens-fonds1. Rien ne ressemblait donc moins que le vingtième à l'impôt global sur le revenu avec lequel il est si souvent et si à tort confondu; le caractère d'impôt foncier y prédominait à tel point que bien des cahiers de 1789 s'en faisaient précisément un grief
1. Dans la généralité de Bordeaux, en 17 19, 1rs rôles du dixième Ses biensfonds s'1 mpntaienl à 1,924,111 livres; ceux du dixième d'industrie à 94,000. En 1787, la généralité <U- Lyon payait 121,000 livres de vingtième d'industrie et des offices et il roi t s, contre 1,421,000 pour les biens-fonds; celle de Rouen, 95,000 pour l'industrie seule, contre 2,912,000 A plus forte raison la proportion de l'industrie était-elle extrêmement faible dans les généralités où n'existaient point de grandes villes industrielles m commerçantes. A Bourges, en 1787, 646,000 livres en tout pour les vingtièmes, donl 5,631 seulement pour l'industrie : à Orléans, 1,647,000 livres pour 1rs biens fonds, 61,000 pour l'industrie; à A.uch, 18,000 pour l'industrie, sur un total de 1,054,000, La pari de l'industrie varie entre 1 30» el 1 100» du chiffre total.
PERCEPTION DU VINGTIÈME
contre le vingtième et réclamaient son extension aux autres revenus, abusivement exemptés.
Les rôles une fois arrêtés, par le conseil pour les offices de droits, par les intendants et directeurs du dixième pour les biens-fonds, les revenus communaux et l'industrie, le recouvrement en était confié aux trésoriers généraux dans les pays d'Etats, aux receveurs généraux dans les pays d'élections; au-dessous d'eux aux receveurs des tailles, audessous de ceux-ci enfin aux collecteurs des tailles (sauf pour les nobles et privilégiés, qui auraient été humiliés de payer aux collecteurs, comme de simples taillables '), plus
1. ji Si ce sont des collecteurs qui sont chargés de ce recouvrement dans chaque paroisse, ils n'auront jamais assez d'autorité pour faire payer tout ce qui s'appelle exempts. » Il leur fallait aussi des rôles spéciaux : « Rien ne peut guérir la noblesse de ce pays-ci de la peine qu'elle a de se voir imposer dans les mêmes rôles que les taillables... ils croient par là être assujettis à la taille et regardent cela comme une dérogeance. » (Lettre de l'intendant de Guyenne Lamoignon de Courson, 30 mai 1711. (A. G., C. 3057.) — Il en fut ainsi jusqu'à la fin de l'ancien régime. D'ailleurs le recouvrement s'en trouvait bien. Si la noblesse avait été confondue avec la classe taillable sur le même rôle, « elle ne pourrait, dit une instruction de 1778 (C. 3596), qu'en affaiblir la soumission et ses dispositions ordinaires à se conformer à ce qu'on exige d'elle. »
• On pourra se faire une idée des ménagements extrêmes observés par les préposés au recouvrement du vingtième quand ils avaient affaire à un noble ou privilégié par le spécimen suivant des avertissements dont ils se servaient en pareil cas :
« Monsieur,
« J'ai l'honneur de vous envoyer l'extrait du rôle de la capitation et du vingtième que vous devez au Roy pour la présente année 1755 avec le montant des 2 sols pour livre du dixième auquel vous étiez taxé ci-devant. Ces sommes doivent être payées en 4 paiements égaux, dont le premier est échu depuis le mois de février dernier, et les trois restans en avril, juillet et octobre prochain; et pour la capitation, le premier terme échoira à la fin du courant et le second en septembre prochain. Je vous supplie d'être exact à payer dans les termes ci-dessus; et je ne puis me dispenser, par les ordres que j'ai reçus, de les faire exécuter très exactement. Il serait bien flatteur pour moi si vous vouliez m'éviter le chagrin de faire la moindre diligence à ce sujet.
« J'ai l'honneur d'être avec respect, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur.
« Sarlat, 20 mars 1755. »
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rarement à des préposés spéciaux moyennant l deniers pour livre de laxation au profit des collecteurs ou préposés, et 1 deniers aussi (ultérieurement réduits à 3 par édits d'octobre 17*0 et de janvier 1782) pour les receveurs ilf tailles, puis pour les receveurs généraux. C'était donc un prélèvement total d'environ 1 sol pour livre pour les frais de recouvrement, auquel il fallait ajouter les appointements des directeurs, leurs frais de bureau, les appointements des contrôleurs (variant en général de 1,200 à 1,800 1.) et leurs gratifications : au total. 6 à 7 % (1"' trn's de perception, proportion relativement modeste, et qui alla sans cesse en diminuant, le rendement de l'impôt étant destiné à croître, quoique avec lenteur, sans que les frais subissent là même augmentation.
Opposition à leurs cotes pouvait être faite (généralement après paiement d'une portion de leur imposition) par les contribuables qui se prétendaient taxés avec excès ou indûment taxés, comme par exemple en cas de fausse attribution de biens, de double emploi, d'inscription sur les registres du double, etc.; ce dernier cas surtout entraînait des réclamations fort nombreuses. Les particuliers qui s'en plaignaient obtenaient le plus souvent décharge et réintégration sur les rôles du simple, et le doublement i\rs cotes cessait ainsi d'être une peine pour ne plus être qu'un moyen d'arracher des déclarations, avec pièces justificatives, aux contribuables récalcitrants. D'autres requêtes en modération étaient motivées sur pertes accidentelles éprouvées, ou sur Irais d'entretien, de réparation, etc. Celles-là durent être adressées au contrôleur général et ce fut au conseil qu'il appartint de statuer1. Il ne l<i faisait évidemment que sur avis des autorités locales, qui conservaient. d<i
1. Laverdy blâmait L'intendant Emargés de son trop de penchant à B'écarter de cette règle, il et 16 décembre 1767. A. G.j C. 3330.)
PERCEPTION DU VINGTIEME
fait, la décision suprême; mais on avait tenu à la leur enlever en droit afin de ne pas leur laisser la responsabilité délicate d'un refus, afin aussi de se mettre en garde contre la facilité souvent trop grande des intendants, dont beaucoup étaient plus portés à ménager leurs administrés qu'à défendre les intérêts du fisc. De toute manière, les décharges et modérations furent toujours accordées dans une très forte proportion , ce qui est une preuve à la fois et des erreurs trop souvent commises par les contrôleurs dans leurs évaluations primitives et aussi de la grande douceur, parfois même de la faiblesse, avec laquelle le dixième et le vingtième furent levés.
Toutes ces dispositions sont sages, et ne peuvent que justifier pleinement l'opinion très favorable aux dixième et vingtième des contemporains les plus compétents, comme Forbonnais, Moreau de Beâumont, Dupont de Nemours, Adam Smith, etc. La Constituante rendit au vingtième le même hommage, et, si elle crut devoir le supprimer, elle se trouva, par le fait, avoir supprimé le nom beaucoup plutôt que la chose; le vingtième d'industrie fut l'ébauche, incomplète et imparfaite, de la contribution des patentes, elle-même d'assiette un peu incertaine, compliquée, incessamment remaniée et remaniable; quant au vingtième foncier, qui tendait de plus en plus, vers la fin de l'ancien régime, à perdre son caractère d'impôt de quotité pour prendre celui d'un impôt de répartition, infiniment moins alarmant pour les contribuables et moins productif peut-être, mais aussi plus facile à établir et moins dangereux politiquement pour le gouvernement qui le perçoit, il ressuscita, à quelques différences près, sous l'appellation de contribution foncière. Le nom seul disparut; il devait son impopularité, moins à des violences et abus réellement commis dans la perception du vingtième, qu'à la haine générale dans laquelle l'opinion englobait tous les impôts
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de l'ancien régime sans nulle exception, et surtout à L'oubli trop réel qu'on avait fait, dans l'exécution, de ses principes les plus essentiels. Ce serait, en effet, une grave erreur de ne juger du vingtième que par les textes de lois, encore moins par leurs préambules et par les règlements officiels. En passant de la théorie à la pratique, il éprouva des déviations si graves, des transformations si profondes, les principes d'égalité sur lesquels il était fondé subirent une éclipse si complète, que rien ne ressembla moins à un dixième ou à un vingtième véritable que l'impôt appelé de ce nom.
CHAPITRE V
Histoire du dixième et du cinquantième (1710-1749).
Ce qu'on connaît d'ordinaire da dixième de 1710, ce sont les hésitations qu'éprouva Louis XIV avant de l'établir; ce sont les déclamations si passionnées et si éloquentes de Saint-Simon, ce représentant attitré des préjugés de la caste nobiliaire, qui se sentait atteinte non seulement dans ses intérêts, mais encore dans son orgueil , par cette exaction monstrueuse :
« On compta pour rien la désolation de l'impôt même dans une multitude d'hommes de tous les états, si prodigieuse, et leur désespoir d'être forcés à révéler eux-mêmes le secret de leurs familles, la turpitude d'un si grand nombre, le manque de bien suppléé par la réputation et le crédit, dont la cessation allait jeter dans une ruine inévitable, la discussion des facultés de chacun, la combustion des familles par ces cruelles manifestations et par cette lampe portée sur leurs parties les plus honteuses; en un mot, plus que le cousin germain de ces dénombrements impies qui ont toujours indigné le créateur et appesanti sa main sur ceux qui les ont fait faire, et presque toujours attiré d'éclatants châtiments... Moins d'un mois suffit à la pénétration de ces humains commissaires pour rendre bon compte de ce doux projet au cyclope qui les en avait chargés. Ainsi fut bâclée cette sanglante affaire et immédiatement après signée, scellée, enregistrée parmi les sanglots suffoqués, et publiée parmi les plus douces, mais les plus pitoyables plaintes. »
Ce qu'on connaît encore, c'est la tradition , partout répétée, que le dixième se paya bien, avec patriotisme, et que cette manifestation des ressources que possédait encore la
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France, malgré toutes ses misères, fut peut-être la principale raison qui porta la coalition à taire la paix. Et, sans souci de la contradiction, on a L'habitude de louer a la t'ois Saint-Simon d'avoir formulé le premier, en termes d'une inoubliable éloquence, toutes les objections faites de tout temps à l'impôt sur le revenu, arbitraire, inquisition, vexation, etc.; Louis XIV et Desmaretz, de l'avoir cependant établi ; le duc de Bourgogne, de s'être prononcé, avec d' 's éclats de voix et des expressions d'une rare violence, contre ces exactions aussi nouvelles que barbares; et la France, enfin, d'avoir accepté patriotiquement ce surcroît do charge et de l'avoir supporté sans fléchir. La réalite fut par malheur beaucoup moins grave, et surtout beaucoup moins héroïque, que la légende. Ni les scrupules de Louis XIV. ni les véhémentes tirades de Saint-Simon, ni l'indignation du duc de Bourgogne, n'étaient fondés; les compliments rétrospectivement adressés aux Français du commencement du dix-huitième siècle ne le sont pas davantage. Il n'y eut pas. à vrai dire, de dixième; il n'y eut qu'un impôt infiniment moindre, où chacun donna à peu près ce qu'il voulut, où beaucoup ne donnèrent rien ou à peu près, un impôt très peu productif qui n'en fut pas moins très difficilement supporté, et qui contribua singulièrement moins que les victoires de Vendôme et de Villars au rétablissement de la paix1. Car le séduisant programme de l'égalité devant l'impôt disparut dès le premier contact avec la réalité, et si longue est la liste de ceux qui surent se ménager un traitement do faveur, que l'on peut se demander si le nombre des exempts ne dépassa pas celui des assujettis. Au premier rang Bur cette liste privilégiée se place,
1. Matlet, ancien premier commis de Desmaretz, qui attribue au dixième une influence décisive sur la conclusion des traités d'Utrechl (Compte rendu de L'administration des finances île France), paraît avoir été en cela beaucoup tf>|i optimiste.
comme- toujours , le clergé. Ce n'était pas de Louis XIV, vieilli et livré à l'influence des jésuites, qu'il fallait attendre une entreprise contre un dogme aussi vénéré que l'était encore à cette date celui de l'immunité ecclésiastique. Aussi se passa-t-il pour le dixième à peu près ce qui s'était déjà passé pour la capitation, dont le clergé de France s'était racheté pour toujours, moyennant la somme très modique de 24 millions. Une assemblée du clergé, réunie exprès pour cette affaire en juin 1711, formula, avec des plaintes véhémentes sur l'atteinte que la déclaration d'octobre 1710 semblait porter à ses immunités, des offres que l'État s'empressa d'accepter, avec les paroles les plus rassurantes :
« Quelque générale, dit à l'assemblée le conseiller d'État Le Pelletier, commissaire du roi, que doive être la contribution du dixième des revenus, et quelque opinion que le public ait conçue de ceux dont vous jouissez, Sa Majesté n'a pas voulu comprendre le clergé dans sa déclaration. Elle est convaincue, par une longue et heureuse expérience, qu'elle n'a pas besoin d'user de son autorité pour vous porter à concourir au bien de l'État. Le peuple contribue aux charges publique.-; par habitude, par contrainte, et souvent à regret; vous y contribuez, Messieurs, par un zèle éclairé qui vous découvre les besoins, vous fait pénétrer l'importance des conjonctures, et la nécessité de profiter des événements. »
L'assemblée vota un don gratuit de 8 millions, et moyennant cette somme une fois payée, qui, si l'on adopte l'évaluation de Vauban (75 millions), était à peu près le dixième du revenu annuel du clergé de France, obtint non seulement une exemption à tout jamais de l'impôt du dixième, mais encore un aveu formel que l'État n'avait ni voulu ni pu menacer en aucune façon ses immunités financières.
« Les biens ecclésiastiques des bénéficiers, des communautés séculières et régulières de l'un et l'autre sexe, des fabriques, fondations, hôpitaux, confréries, dit la déclaration du 27 octobre 1711, n'ont été et n'ont pu être compris dans la déclaration du 14 octobre 1710 pour l'établissement du dixième, et en seront exempts à perpétuité, sans
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pouvoir jamais y être assujettis, pour quelque cause ou occasion que ce soit ou puisse être, sans aucune exception ni réserve, tel événement qui jiui>se arriver. »
Du coup, une considérable partie des fonds du royaume se trouva affranchie du dixième; et tel fut le soin avec lequel on veilla au respect scrupuleux de cette immunité que le gouvernement ne put pas même obtenir des ecclésiastiques, pour mémoire, des déclarations de retendu»' et de la nature de leurs biens-fonds, destinées simplement à prévenir <h>* fraudes possibles (arrêt du conseil du 22 décembre 1711). 'foute assimilation, si lointaine qu'elle fut, avec les autres contribuables, excitait la méfiance du clergé et provoquait de sa part une résistance passive invincible1.
L'ordre de Malte, le clergé étranger, la ville de Lyon, l'Alsace, Strasbourg, se rachetèrent aussi par le versement d'une somme une fois payée'2. Plus nombreux encore fuient les abonnements, concédés par le Trésor à quiconque fut à même de parler haut et ferme, les princes du sang, les États provinciaux, même de simples particuliers ou des compagnies constituées, et concédés à des conditions fort douces, sans parler de L'avantage inestimable qu'on trouvait à éloigner de soi tout contrôle de la fiscalité royale et de conserver le secret sur ses facultés contributives. La Provence s'abonna pour 500,000 livres, la Franche-Comté pour 360,000, le Béarn pour 45,0003, la Bourgogne pour 884,000; 1" Languedoc, qui donna l'exemple et dont les États furent les premiers à faire des offres, pour 1,280,000*. La Breta-
1. Lettres de Lamoignon de Courson ; janvier 1712, juillet 17J"«.
.'. 60,000 pour l'ordre de Malte, 142,000 pour le clergé des SEvèchésel da Roussillon, 650,000 pour Lyon, 200,000 pour L'Alsace el Strasbourg. (De Boisusli . ( orrespondance des contrôleurs généraux, III. '
:;. D'après une lettre de Desmaretz à l'intendant, le dixième des biens-fonds seul y aurait dû dépasser 50,000 livres. (De Boislible, III, 380.)
4. 780,000 livres pour les biens-fonds (dont 115,489 seulement pour les biens nobles, qui certes étaient plus d'un septième de la province quant à la
gne, où après un inutile essai d'exécution intégrale de la déclaration, il fallut, devant la résistance universelle, recourir également au système de l'abonnement, s'en tira pour 1,200,000 livres1. Un quart environ du royaume éluda ainsi l'application du dixième et leva le montant de ses abonnements à sa guise, par addition aux taxes locales, sans s'astreindre en aucune manière à respecter les principes d'équité et d'uniformité si vantés dans le préambule de la déclaration.
Là même où l'exécution de la déclaration restait obligatoire, en droit, elle fut presque toujours éludée en fait. Dès les premiers jours, les mauvaises dispositions des esprits furent si évidentes que l'administration, désespérant d'obtenir des déclarations sincères, voire même des déclarations quelconques, se résigna à recourir à n'importe quels expédients pour obtenir ce qu'il lui fallait à tout prix : de l'argent. Les déclarations des propriétaires des maisons de Paris n'arrivant pas, un arrêt du conseil du 20 janvier 1711 fixa leur dixième en proportion de ce à quoi leurs immeubles avaient été taxés dans des rôles antérieurement faits pour le rachat d'impôts pour les lanternes publiques et le nettoiement des rues. Un moyen plus expéditif encore fut employé pour tirer quelque chose de ces traitants et soustraitants qui jouent un rôle si fâcheux dans l'histoire de nos finances depuis le début de la guerre de Succession; on créa en janvier 1711 600,000 livres de rentes et on les somma de s'en rendre acquéreurs, avec promesse d'impunité pour eux et leurs ayants droit, s'ils s'exécutaient ; avec menace, au contraire, d'être taxés à un dixième exorbitant
valeur) et 500,000 pour l'industrie, les offices et droits, les rentes sur les Etats de la province.
1. Lettre de Montaran, trésorier général de Bretagne; au contrôleur général, 25 novembre 1711. (De Boislisle, III, 414.) — Il y eut aussi abonnement pour une foule d'autres pays d'États, grands ou petits : Artois, Flandre, Hainaut. Cambrésis, Navarre, Marsan, Labour, Bigorre, Roussillon, etc., etc.
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et d'être interdits de leurs fonctions et offices s'ils ne s'empressaient pas de verser les capitaux demandés. Le dixième ainsi compris n'était plus un impôt, niais un épouvantail, qui d'ailleurs manqua son effet ; s'il faut en croire un mémoire adressé au contrôleur général en 1767, le gouvernement en fut pour la honte d'avoir importé en France un procédé aussi véritablement ottoman; les intéressés eurent une si piètre idée de sa bonne foi qu'il leur sembla moins dangereux de rester sous le coup de ses menaces que de devenir ses créanciers. Quand il s'agissait de genspuissants et accrédités, avec lesquels il n'était pas possible de le prendre de si haut qu'avec les financiers, généralement dét< et méprisés, l'embarras de l'administration devenait plus grand encore, et il est curieux d'observer l'évolution rapide qui amenait les intendants, aux prises avec des contribuables réfractaires et redoutables, à souhaiter l'assimilation ou plutôt la confusion du dixième avec la taille, qui avait à leurs yeux cet avantage ("norme de ne peser que sur des gens déjà habitués à payer et peu capables de résistance1. Cette tendance fâcheuse, si contraire au principe même du dixième, mais si naturelle chez des administrateurs, enclins de tout temps à fuir les difficultés et à redouter les responsabilités, se manifesta immédiatement. Le Gendre, intendant de Montauban, aprèsavoir annoncé au contrôleur général qu'il ne fallait pas compter recevoir des déclarations, pas même trouver des copistes pour faire les rôles, tant chacun
1. BâviUe, intendant 'lu Languedoc, écrirai 1 au duc de Noailles le
•.'I décembre 1715 : « Les peuples, pavant par habitude, n'ont presque point
de répugnance pour les anciennes impositions, et œ qui se lève par exemple
... aom 'i'- taille leur parall toujours bien moins onéreux. Qu'os aug-
m,, cette iai IN' considérablement, ils le souffrent sans impatience; mais si
c'esi un nouvel impôt, quoique beaucoup {'lus léger, ils ne pourront le supporter. On avail fait une imposition du dixième, particulièrement sur les ,. qu'on nr pouvail supporter 'ai cette province de Languedoc; ayant trouvé moyen d'en faire un abonnement avec les États, h cel abonnement ayant été ainsi confondu avec les anciennes impositions, il ne s'j ■■>! plus trouvé de difficultés. »
redouterait de se faire des ennemis, le suppliait de lui laisser lever le dixième par addition à la taille, et l'assurait alors que toute difficulté disparaîtrait, surtout si on l'autorisait à faire quelque rabais sur le chiffre :
« Après avoir réfléchi pendant deux mois sur cette importante affaire1, en avoir conféré avec mes subdélégués et les receveurs des tailles, ils sont tous demeurés d'accord que c'était le seul et unique moyen de procurer promptement au roi les secours que Sa Majesté attend du dixième... Si, au contraire, vous voulez suivre à la lettre l'esprit delà déclaration et obliger les particuliers adonner les leurs, c'est un ouvrage d'un an; presque toutes les déclarations seront infidèles, et, sur le pied de celles que j'ai déjà reçues, le dixième du revenu des biens nobles et des biens ruraux n'ira pas à 200,000 livres dans toute la généralité. Si on les fait par estimation, on ne peut refuser aux particuliers la voie de l'opposition, et quoique vous ayez décidé qu'il ne peut être écouté qu'en donnant sa déclaration et en payant les termes échus, il n'y en a pas un qui ne se fît exécuter plutôt que de commencer par payer. Gela causerait des frais immenses, qui iraient plus loin que le dixième et arrêteraient non seulement ce recouvrement, mais encore celui de la taille. »
C'était exactement ce que pensait aussi Lamoignon de Gourson, intendant de Bordeaux2, dont les vues varièrent quelquefois sur les moyens d'exécution, mais jamais sur l'impossibilité absolue de se conformer dans son intendance à l'esprit de la déclaration de 1710. L'extrême répugnance qu'il voyait partout à obéir à la loi le fit d'abord songer à
Les intendants de la Guyenne ont été au xvih6 siècle
MM. de la Bourdonnaie 1700-1709
de Lamoignon de Gourson 1709-1720
Boucher 1720-1742
de Tourny 1743-1757
de Tourny fils 1757-1760
Boutin 1760-1766
Fargès 1766-1770
Esmangart 1770-1775
Clugny 1775-1776
Dupré de Saint-Maur 1776-1784
Camus de Néville 1785-1790
procurer aux principaux contribuables des sortes d'abonnements avantageux avec remises.
« Par exemple, écrit-il au contrôleur général le 30 décembre lï 10,
une personne qui ferait sa déclaration de 10.000 livres de rente, au lieu de lui en demander 1,000, se contenter de <î ou 700, à condition qu'elle en paierait une partie comptant, et qu'elle prendrait des engagements dans l'année pour payer le reste... Le Parlement m'a déjà t'ait quelques propositions en ce sens; lorsqu'ils m'en ont parlé, je leur ai fait beaucoup de difficultés dans l'intention de leur en donner encore plus d'envie; si le Parlement prenait ce parti, les autres compagnies de cette généralité suivraient bientôt cet exemple, et je ne doute pas que la noblesse ne fit de même. »
Cette ouverture ayant été nettement repoussée par le contrôleur g-énéral, il conseilla alors une levée en nature, qu'il jugeait, à tort ou à raison, moins contraire aux habitudes des populations et moins difficile à obtenir. « Tout le monde, écrit-il le 30 mai 1711, souhaiterait fort que cela fût établi, et on ne trouverait que de reste des fermiers qui prendraient ce dixième. » Cette offre n'ayant pas trouvé meilleur accueil au ministère, il revint à la charge d'un autre côté, et, sans attendre d'ailleurs l'agrément du contrôleur général, il prit sur lui do faire subir au dixième la même transformation que souhaitait son collègue de Montauban, c'est-à-dire d'en faire un impôt do répartition comme la taille. L'affaire fut engagée d'abord en pays de taille réelle, dans les élections d'Agen et de Gondom :
« J'ai pris le parti, écrit-il le 20 mai 1711, avec un optimisme presque comique, de suivre le pied de la taille, qui, ('tant imposée suivant les cadastres et la valeur du revenu, est la règle la plus juste et la plus certaine qu'on puisse suivre; par là ceux qui sont imposés se trouvent soulagés, car par le plan que j'ai l'ait, au lieu «lu dixième effectif qu'ils devraienl payer sans aucune déduction des charges, ils ne paieraient que le !",•■ ou le 18e de la valeur des revenus des fonds. »
Et il explique qu'un journal de terre rapportant par exemple 15 livres et pajran1 .'î livres de taille, an lien d'être
imposé au dixième 1 livre 10 sols, le sera en moyenne 16 sols. Il ne restait plus ensuite qu'à ajouter un autre rôle pour les biens nobles, et on pouvait compter sur l'intendant pour y mettre tous les ménagements imaginables. Le système fut jugé si commode que des pays de taille réelle il ne tarda pas à passer dans ceux de taille personnelle, où il produisit des effets plus iniques encore, puisqu'alors le dixième se trouvait grever une foule de fermiers, métayers, journaliers, qui devaient en être exempts1. Cette considération n'empêcha nullement M. de Courson de l'appliquer aux élections de Bordeaux, de Périgueux, de Sarlat et des Lannes, où la taille était personnelle, et même de s'en applaudir, car aucun autre expédient, déclarait-il, n'aurait autant facilité le recouvrement2. Quant aux exempts et privilégiés, il les taxa tant bien que mal, et avec d'excessifs ménagements, sur des rôles séparés; ils ne déclarèrent rien ou déclarèrent ce qu'ils voulurent, sans que les peines du double ou du quadruple leur fussent jamais appliquées. A toutes les observations que lui adressait le contrôleur général, fort peu satisfait de cette métamorphose du dixième, et très mécontent de ne pouvoir alimenter le nouvel impôt à la source abondante de la grande propriété, l'intendant faisait la sourde oreille, ou trouvait à objecter nombre de difficultés ou d'impossibilités. On lui envoya des contrôleurs pour vérifier les déclarations et rechercher les non déclarants; il les vit venir avec dépit et chercha tous les moyens de les faire rappeler.
1. Ceci était même considéré par les hommes chargés de la rentrée de l'impôt comme un très grand avantage, parce qu'on pouvait diriger contre les redevables d'humble condition des poursuites qu'il n'était pas moralement possible de tenter contre les grands propriétaires. « Il sera plus facile, écrivait le 28 décembre 1710, Morinval, directeur du dixième de la généralité de Rouen, d'exiger du fermier que du maître... Le receveur des tailles, qui craindra le déclarant, ne pourra faire contre lui les poursuites qu'il ferait contre ses fermiers. » (De Boislisle, III, 321.)
Lettre du 27 juin
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■ Je crois, écrivait-il le 15 décembre 1711, qu'ils sont fort, inutiles, pt que le sieur Domy lie directeur du dixième) suffit pour le travail qu'il y a à faire, parce qu'auparavant que ces contrôleurs fussent instruit- pour pouvoir travailler utilement, il se passerait un temps considérable, ce qui coûterait beaucoup de dépenses au roi qu'on peut épargner.^, il en coûterait beaucoup inoin- de donner quelque chose aux particuliers que j'emploierai pour vérifier les fausses déclarations. »
Obligé de les subir, il s'arrangea du moins pour que leur présence fût inutile et louis travaux sans résultat :
« Il y a «les contrôleurs, écrit-il le 6 décembre 1712, qui m'ont donné des mémoires si extravagants que je n'ai pas jugé à propos
d'y ajouter foi, paire .pue cela n'eût fait que soulever les esprits et nuire au recouvrement. » Et le 5 avril 1713 : « Des dix qui sont dans
ma généralité, il y en a six ou sept qui n'ont rien fait depuis qu'ils sont ici, qui sont même incapables de rien faire de bien. »
A ces compromettants auxiliaires, qui très certainement étaient en effet fort sujets à caution, qui ne pouvaient encore avoir l'expérience nécessaire à leurs difficiles fonction-. mais qui offraient cet avantage d'être étrangers, par conséquent impartiaux, et de s'inspirer seulement des intérêts du Trésor, il n'hésitait pas à préférer des gens du pays dont L'autorité était acceptée et l'influence reconnue, mais qui, contribuables eux-mêmes, et contribuables fort ména_ s, songeaienl à tout autre chose qu'à /'lever le rendement ou à améliorer la répartition de l'impôt; les officiers municipaux de Bordeaux1 par exemple, ou ses subdélégués, donl Desmaretz indigné écrivait le 3 juin 1712 que presque tous 4 ont favorisé leurs parents et amis, préféré leurs intérêts à eux de S. M.: que quelques-uns même ont exigé de l'ar-
1. « Le dixième, écrit Lamoignon le H février 1713 (A. G., C. 3210), a'aété établi aussi tranquillement qu'il l'est que parce que je me suis servi 'les jurats et autres officiers de la \ille, non seulement pour l'imposition, mais pour le recouvrement. Il n'y a point d'autorité à laquelle le peuple soit plus souini qu'à celle des jurai-
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gent pour répandre les requêtes tendant à modération ou à décharge qui leur ont été envoyées. »
Ainsi entaché des mêmes vices que la taille, le dixième fut un impôt très peu productif, et il n'en pouvait être autrement; il n'aurait pu fournir des sommes importantes que si nobles et privilégiés avaient été sérieusement atteints au moyen des vérifications rigoureuses que précisément on ne voulut pas ou on ne put pas faire. Dans la généralité de Bordeaux, qui comprenait alors, outre les cinq élections qui la composèrent jusqu'à la fin de l'ancien régime, la région des Landes, du Labour, du Bigorre, c'est-à-dire presque toute l'extrémité sud-ouest du royaume, les rôles de 1712 ne se montèrent qu'au chiffre de 1,337,076 livres, à peine augmenté par la suite. Encore s'en fallait-il de beaucoup que les recouvrements atteignissent la même somme. Il fallait compter, en effet, avec les décharges et les modérations qu'une foule de contribuables, à force d'instances, savaient obtenir, pour toutes les raisons ou tous les prétextes possibles, indigence, grêle, inondation, incendie, mévente des produits, etc.; avec les exemptions complètes d'impôt que certaines catégories de gens influents finirent par arracher1; surtout avec les retards extrêmes, et finalement les refus de payer dont certains contribuables, et particulièrement les plus riches, se firent comme une sorte de point d'honneur, considérant comme indigne d'eux de s'acquitter et comptant, avec raison d'ailleurs, sur les égards qu'on avait pour eux pour échapper définitivement à tout paiement2. En octo-
1. Ainsi les officiers des juridictions inférieures, dont l'intendant redoutait extrêmement une grève ou des menées séditieuses : « Il y a déjà longtemps, écrit-il le 25 février 1716 (A. G., G. 3059), que je vous ai mandé que je croyais qu'il y aurait lieu de décharger tous les officiers de cette généralité de cette taxe, pai'ceque ce qui en revenait était trop peu de chose et que cela pourrait leur donner lieu, en plusieurs occasions, de sortir des règles de leur devoir, et que la plupart des officiers de justice des seigneurs avaient abandonné leurs judicatures, de sorte que plusieurs crimes demeuraient impunis, s
2. Un des exemples les plus frappants que l'on puisse citer de cette timi-
bre 1712, il restait 586,000 livres à recouvrer sur les rôles de 1710-1711, soit plus d'un tiers; eu 1716, plus de 400,000 sur 1713 : près -V 500,000 sur 1714 : 813,000 sur 1715 : en 1719, deux ans après l'abolition du dixième, plus de 1,300,000 livres étaient encore en souffrance, et y restèrent toujours, un arrêt du conseil du 21 décembre 1719 ayant fait remise de cet arriéré et donne ainsi aux contribuables réfractaires un encouragement dont le souvenir par la suite ne fut jamais perdu. Il se formait des sortes de confédérations parmi les gentilshommes pour ne pas payer, et contraindre ceux qui étaient mieux disposés ou plus timides à imiter leur exemple :
« Le dixième est assez bien établi et se lève dans toutes les paroisses autant que la misère du pays peut le permettre, mandait M. de ('.ourson au contrôleur général le 15 décembre 1711 1, au retour d'une tournée dans le Périgord : mais il n*en était pas de même de la noblesse : plusieurs s'étaient imaginé qu'ils n'en devaient rien payer... Le principal mobile de tout cela était un gentilhomme appelé M. de la Coste, qui s'était donné beaucoup de mouvement et avait déjà gagné plusieurs gentilshommes... Le sieur Gardonne. conseiller au chai, dirait liautement dans toutes les rues qu'il fallait faire sonner le tocsin sur les garnisons qu'on enverrait, et que si les peuples et la noblesse en usaient comme on faisait autrefois dans ce pays-ci, on ne leur demanderait rien. Il reprocha même à deux gentilshommes qu'ils dégénéraient de la vertu de leurs pères, qui avaient ses aux intérêts «lu roi dans le temps des guerres civil( s... Quoique les chemins fussent impraticables, je ne crus pas devoir perdre un moment pour aller à Périgueux, où la plus grande partie des esprits étaient fort échauffés. »
dite de l'administration est la manière dont l'intendant de Courson en usa avec les procureurs au Parlement. 11 écrit le Vi septembre 171'J qu'il n'a osé [es presser pour le paiement de leur dixième d'industrie tant que le P ment a duré, de crainte qu'ils ne lissent manquer le palais : • Mais le lendemain que le Parlement a été fermé, j'ai dit à celui qui esl chargé du recouvrement de faire des saisies et même d'envoyer des garniSaires chez les principaux, et cela lésa obligés d'avoir recours à moi, et enfin je me suis arrangé avec eux, de concert avec M. le premier président et M. le procureur général, et ils seront obligés de payer par an 1,200 livres solidairement, de Borte qu'on n'aura affaire qu'au syndic qui s'est chargé personnellement de faire l'imposition et le recouvrement. »
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Ils l'étaient tant, que l'intendant jugea prudent de faire entendre le langage de la douceur plutôt que celui de l'autorité, et qu'il négocia avec les rebelles :
« Je n'eus pas de peine à gagner les principaux et je ne suis parti de Périgueux qu'après les avoir fait convenir qu'ils n'avaient pas sujet de se plaindre et après m'ètre assuré qu'ils paieraient tout ce qu'on leur demande pour leur dixième. J'ai même fait plus : il y avait longtemps que les recouvrements ne se faisaient point; ils devaient tous plusieurs années d'arréragé de leur capitation. Je leur dis que vous m'aviez ordonné de vous rendre compte de tous ceux qui devaient des arrérages, je leur en fis craindre les conséquences... et la plus grande partie a payé tous les arrérages qui étaient dûs, ou a pris des termes ou des arrangements pour en assurer le paiement... Je suis persuadé qu'il n'y aura point de pays où les recouvrements se fassent mieux à l'avenir que dans ce pays-là. »
M. de Courson se faisait de singulières illusions, et il dut éprouver quelque confusion s'il se rappela cette phrase de sa lettre de 1711 quand il dut, en 1718, envoyer sur les arriérés du dixième restant dûs dans le Périgord et sur l'état des esprits les curieux renseignements qui suivent1 :
« On a écrit à plusieurs gentilshommes du Périgord qu'il devait y avoir beaucoup de troubles à Paris et qu'ils ne se pressassent point de payer leurs impositions parce que bientôt on n'en demanderait plus... On s'est adressé dans le Périgord plutôt qu'ailleurs parce que les gentilshommes de ce pays-là sont presque toujours ensemble et qu'il y a une grande union entre eux. Je crois m'être acquis assez de confiance parmi eux pour pouvoir vous répondre que la nobles.se de ce pays ne commencera jamais rien de mal à propos, mais en même temps je ne vous réponds pas que s'il y avait des troubles ailleurs ils ne se laissassent emporter par le torrent et ne suivissent le mauvais exemple... tout mon crédit n'allant qu'à les contenir et à les empêcher d'être les premiers à rien entreprendre par eux-mêmes; mais ils se joindront volontiers lorsqu'ils croiront qu'il y va de leur intérêt... »
Suivait l'état de ce qui restait dû sur le dixième par les
1. Lamoignon de Courson à d'Argenson, 1" mars 1718 (A. G., C. 3146.)
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douze gentilshommes les plus arriérés dans l'élection de P.érigueux :
Montant des rôles P"iir 7 années de 10' Restant du f-n 1718. (1711-1717).
M«» de la Douze 1,6701 l,582»10«
M. de la Caussade
M. Dumontel de Cognac
M. de la Combe-Maillard
M. de Romain
M. e1 Mme de Saint-Just
M" de Laxion
M. des Combes de Fayard.. .
M. de Connazat
M. Duchatenet
M. de St-Sulpice de Camain.
Un autre. M. de Jarnac, s'obstinant à ne rien payer pour une de ses métairies, son métayer, plus vivement pressdisposait à le faire à sa place : il le lui interdit absolument, chassa par la force une garnison chez lui établie, et signifia qu'il ne paierait point ' .
Les taillables, au contraire, étaient de beaucoup meilleure composition; leur dixième ren irait presque intégralement, et avec peu de retard. Mais les gentilshommes et privilégiés s'embarrassaient peu des garnisons qu'on leur envoyait, intimidant les séquestres qu'on établissait sur leurs biens, menaçant de représailles les receveurs qui voudraient agir contre eux; l'habitude s'établit vite de considérer leurs cotes comme à peu près irrécouvrables, et beaucoup de receveurs ne tentaient même pas de les faire payer*. C'étaient surtout les officiers des cours souveraines qui montraient le plus de mauvaise volonté. On n'en pouvait inquiéter un sans s'aliéner le corps tout entier, el 1" ressen-
1. Lettre de Lamoignon de < lourson au contrôleur général, 8 novembre r. 19 A G., C. 3146.) ■.'. Lettre de Lamoignon de l il L716. (A. G., C. 3145.)
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tiraient de ces compagnies était terrible. Abrités derrière cette crainte qu'inspirait à juste titre la férocité de leur justice criminelle et la partialité de leur justice civile, ils bravaient ouvertement les poursuites et soustrayaient ainsi au dixième une partie considérable de la province, où il n'y avait guère d'officier du Parlement ou de la cour des aides qui ne fût un gros propriétaire territorial. Les exemples en seraient innombrables; contentons-nous d'en citer un seul, celui de l'avocat général Dudon. A la fin de 1715, il avait laissé s'accumuler 1,437 livres d'arriéré de dixième, et les mauvais propos qu'il tenait pour empêcher qu'on ne se soumit à la loi étaient d'un exemple encore plus fâcheux que ce retard. Invité par le duc de Noailles, président du conseil des finances, à lui faire connaître quels étaient les magistrats les plus réfractaires, l'intendant ne put faire autrement que de citer son nom :
« Je souhaiterais fort, écrit-il le 30 novembre 1715, d'éviter de noter personne, cependant je crois devoir vous dire que M. Dudon, avocat général, qui est allé à Paris et qui se vante fort d'avoir quelque crédit auprès de vous, est celui de tous qui donne le plus mauvais exemple, qui tient les plus mauvais discours, et qui n'a jamais voulu rien payer... Je ne l'ai taxé que suivant la déclaration qu'il m'a faite, et je suis prêt de justifier qu'il s'en faut de plus du tiers qu'il ne paye ce qu'il devrait payer dans la rigueur... Il m'a demandé une modération l'année dernière, n'ayant d'autre raison à la demander que parce qu'il n'avait jamais voulu payer et qu'il devait beaucoup d'arrérages. Comme ce serait un moyen pour que personne ne payât, je n'ai pas voulu le lui accorder, et cela m?a fait encourir sa disgrâce, quoique je lui aie rendu, depuis que je suis ici, tous les services que j'ai pu, dans toutes les occasions qui se sont présentées... On m'a assuré qu'ayant pris ses gages d'avance, il n'avait pas voulu restituer le dixième qui avait été retenu, mais comme c'est un fait qui ne me regarde point, je n'ai pas voulu l'approfondir. Ce que je puis vous assurer, c'est qu'il a dit publiquement depuis deux ans qu'on ne l'obligerait jamais de payer et qu'il fallait être fou pour payer. »
Ce qui se passait en Guyenne se passait aussi dans tout le reste de la France; il y eut tant de laisser-aller dans
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l'application de la loi, tant de mauvaise volonté ou d'im puissance de la part des gens du lise, tant de résistance de la part des contribuables, que les résultats furenl des plus médiocres. C'était un fait universellement reconnu an dix-huitième siècle, sauf par Saint-Simon (et parfois aussi cependant par Saint-Simon lui-même, que les contradictions n'effrayaient point) que sous la dénomination trompeuse de dixième, on n'avait en somme payé, dans les cinq dernières années de Louis XIV, que ce qu'on avait voulu. « Ceux qui ont fait leur déclaration peu exactement, remarque dès 1718 le curé de Savigné-l'Evêque1, ont peu risqué, car il ne s'est pas fait de grandes recherches, et plusieurs mêmes n'en ont point fait du tout, et ainsi n'ont rien payé. Les notaires à la campagne étaient chargés de faire ces sortes de déclarations, et ils ont fait grâce à ceux qu'ils ont voulu. » Plus tard. d'Argenson loue Desmaretz de n'avoir pas voulu imposer ce dixième à la rigueur, de s'être content''1 d'un semblant, sans vouloir achever la ruine des particuliers, comme on veut faire'-. En 1700, la cour des comptes de Rouen félicite rétrospectivement Louis XIV d'avoir moins exigé en maître que sollicité en père, et « d'avoir reçu ce que les citoyens apportèrent3»; la cour des aides de Paris, dans si - fameuses remontrances du 6 mai 1775. cite l'extrême modération du fisc, lors de la première levée du dixième, comme un titre d'honneur pour Desmaretz, et comme nu exemple encore à suivre4. Ces témoignages non suspects auraient dû. semble-t-il, l'aire juger à leur juste valeur les allégations de Saint-Simon, d'après lesquelles on arracha non 1" dixième, mais le tiers ou le quart des revenus, et refroidir l'enthousiasme des historiens qui se sont extasiés sur
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le patriotisme avec lequel la France épuisée accepta cette charge redoutable. Ils expliquent, du moins, très clairement pourquoi le produit net du dixième fut si médiocre : 22 à 23 millions pour tout le royaume, d'après le duc de Noailles; 24, d'après le rapport de Desmaretz au régent. Nul doute qu'il n'y eût très loin de là au dixième vrai des revenus du royaume.
Le gouvernement ne tarda pas à se fatiguer de cette lutte ingrate. Le dixième avait été originairement destiné à finir trois mois après la conclusion de la paix; il avait été néanmoins continué en 1715 à cause des nécessités du Trésor. Mais la réaction nobiliaire qui marqua les premières années de la régence l'emporta. Sa suppression, à partir du 1er janvier 1718, fut prononcée par édit d'août 1717, sauf pour le dixième de retenue sur les gages et les pensions qui, se levant sans peine, parut bon à maintenir. Les difficultés du recouvrement et l'opposition déclarée que la noblesse faisait à cette imposition dans tout le royaume furent les principaux arguments invoqués pour la suppression, qu'on présenta surtout comme une mesure de précaution. « Les peuples, dit le rapport de la commission nommée en janvier 1717 pour l'examen de l'état des finances, ne seraient peut-être pas fâchés d'être autorisés à suivre l'exemple de la noblesse; l'autorité du roi est extrêmement intéressée à prévenir des désobéissances qui, étant fondées sur l'excès des impositions, pourraient avoir des suites plus graves. » 11 eût été plus logique de chercher à réprimer ces exemples d'indiscipline venant de haut que d'abandonner si facilement la victoire aux intérêts réfractaires, d'autant plus que la commission elle-même se prononçait contre les impositions inégales et arbitraires, blâmait les exemptions injustes et la timidité des intendants, réclamait une imposition générale portant sur tout le corps de l'Etat, proportionnelle aux revenus, c'est-à-dire précisément ce qu'aurait dû être
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le dixième1. Mieux aurait dune valu l'améliorer qae le supprimer; mais la tâche étail immense et tout à fait au-dessus des forces donl disposait alors l'action gouvernementale, si puissante en théorie, mais si faible et désarmée dans la pratique. Néanmoins le principe avait été posé, la voie indiquée, et désormais, malgré l'avortement du dixième, une tendance invincible poussera le gouvernement, lorsqu'il sera aux prises avec des besoins particulièrement pressants, ou, au contraire, lorsqu'il aura le loisir de s'inspirer des longs espoirs et des vastes pensées, à revenir au programme si magistralement indique, quoique si pitoyablement appliqué, par Desinaretz. et à chercher dans une taxation uniforme des revenus de tous les Français le remède à sa pénurie financière et le moyen d'introduire dans l'ordre politique et social un principe d'égalité. ■
Huit ans environ s'écoulèrent entre la première disparition et la première renaissance du dixième, huit ans remplis par les plus singulières et les plus dramatiques péripéties de notre histoire financière, par les plus séduisantes illusions et les plus cruelles déceptions, par la succession la plus rapide et la plus imprévue de l'extrême opulence et de l'extrême misère. Tour à tour on avait désespéré de jamais pouvoir liquider l'onéreuse succession de Louis XIV, puis on s'était laissé séduire par les décevantes promesses d'un étranger qui se faisait fort d'en débarrasser la France; on avait avec lui vécu quelque temps dans l'illusion d'une abondance inépuisable, puis la brutale réalité avait soufflé sur tous ces rêves, et on se retrouvait, au sortir de la tourmente, à peu près exactement au même point qu'au lendemain de la mort de Louis XIV. La situation ne s'était ni aggravée ni améliorée; elle restait donc extrême-
I. Ajoutons qui- 1rs nombreux mémoirea sur lu réforme de l'impôt suivirent Le jour à cette époque se prononçaient généralement dama Le même sens.
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ment précaire, l'avenir menaçant , la dette publique accablante, et un amortissement énergique s'imposait comme une nécessité inéluctable à tout homme ayant le souci des destinées du pays. A ces difficultés s'ajoutait celle de trouver des ressources immédiates en vue d'une nouvelle guerre européenne, qu'une série de fautes avait rendue imminente. Ce fut de la part des frères Paris, et surtout de Pàris-Duverney, qui dirigeait alors réellement les finances sous le nom du contrôleur général Dodun, un incontestable mérite que d'avoir, bravant l'impopularité et jouant leur existence ministérielle, proclamé très haut que des sacrifices nouveaux étaient nécessaires et annoncé l'intention de les demander aux puissants et aux privilégiés, là précisément où l'ancien régime en général n'osait et ne voulait les chercher. Les violences et l'incapacité du duc de Bourbon, le règne scandaleux de Mme de Prie ont fait du tort à ce gouvernement, auprès des contemporains et auprès de l'histoire; mais il n'en reste pas moins vrai que des hommes d'Etat capables, comme les frères Paris venaient de le faire, de supprimer une foule d'offices inutiles, de réduire les pensions, d'affronter ainsi des haines implacables, ne doivent pas être dédaigneusement englobés dans la catégorie des financiers véreux et des bourreaux d'argent. Il y a de grandes choses dans leur histoire; il y en a au moins une, c'est d'avoir entrepris de nouveau de faire triompher le principe de l'égalité et de l'universalité de l'impôt, et d'avoir assuré la tâche de mettre à exécution les idées, critiquables peut-être, mais certainement généreuses, de Vauban.
C'est directement, en effet, de la Dîme royale que Paris - Duverney s'inspira en 1725. Résolu à couper court à tous les abus qui, quinze ans auparavant, avaient rendu le dixième improductif, convaincu, non sans raison, qu'il suffirait même de lever un impôt moindre, pourvu qu'on le levât sans faiblesse et sans complaisances, pour obtenir
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d'importants résultats, il se décida à établir un impôt du cinquantième, et, chose remarquable, à le percevoir eu nature; non pas seulemenl parce que Vauban l'avait ainsi conseillé, ni parce que le pays était pauvre et (''puisé de numéraire; mais surtout, et c'est ce qui n'a pas été suffisamment dégagé1, parce que la perception en nature excluait, par la force même des choses, rachats, abonnements, déclarations infidèles, taxations de complaisance, requêtes en modération ou en décharge pour pertes supposées de récoltes, et toutes ces manœuvres innombrables dont on avait tant abusé lors du dixième, au grand détriment du Trésor. Dans l'état général des choses et des esprits, avec l'influence excessive attribuée par les mœurs et les habitudes à tous les privilégiés de la fortune, dans l'impuissance où était l'administration royale de plier les grands au respect de la loi commune, l'impôt en nature était le seul qui pût atteindre les gros contribuables sans être faussé et pour ainsi dire paralysé. Seuls, des adjudicataires, poussés par l'intérêt personnel, étaient capables d'affronter le courroux des classes dominantes de la société'2. C'est pour ce motif
1. Au dix-huitième siècle, on était plus juste. La Rochefoucauld, dans son rapport sur la contribution foncière du 11 septembre 1790, mettait bien en lumière les raisons fort plausibles qui avaient amené Vauban à se prononcer pour l'impôt en nature. « Citoyen dans un temps où les Français n'avaient pas encore de patrie, il avait affectionné ce genre de contribution, plus peut-être pour le moyen qu'elle pouvait fournir de supprimer tout prétexte d'exemption que par la considération approfondie de l'exactitude dans sa proportion. »
2. Noua nous écartons donc encore sur ce point de l'opinion de M. Bouques-Fourcade, qui n'a que du blâme pour l'idée de percevoir en nature. Bois-Guillebert, dit-il p. ">4, « mieux que Vauban, prévoyait les résistances tenaces opposées aux sous-fermiers .le la dîme, le plus ordinairement paysans habitant la paroisse, par les privilégiés, ramenés par la loi financière
sous le niveau commun, forcés de rompre avec, îles habitudes séculaires... Seuls, les agents du pouvoir, fortement appuyés par les représentants du roi dans les provinces, avaient chance de briser d'aussi nombreuses et d'aussi rudes oppositions, i II était, au contraire, plus facile de dîmer à la cinquantième gerbe que d'obtenir d'eux ou que d'établir avec quelque certitude un état du produit moyen de leurs domaines. De môme, pour les raidéjé dites, il n'est pas possible d'admettre que les rôles du dixième
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que l'impôt en nature séduisit Pâris-Duverney, quels que fussent d'ailleurs les inconvénients évidents et les difficultés d'une pareille méthode de perception. C'est aussi pour ce motif que le cinquantième rencontra parmi les privilégiés une opposition tenace, ardente, presque désespérée, qu'il fut combattu par eux avec infiniment plus de force que le dixième et que, par un bizarre renversement de l'ordre naturel des choses, un impôt qui devait être, en apparence, cinq fois moindre que le dixième, fut considéré et dénoncé partout comme infiniment plus accablant.
La déclaration qui fut rendue le 5 juin 1725, malgré la vive opposition de Villars et de Noailles, instituait pour douze ans, du 1er août 1725 à octobre 1727 (la récolte de 1725 n'y était donc pas comprise, au moins pour les grains), un impôt du cinquantième sur tous les revenus possédés en France", de tous sans exception, ecclésiastiques ou séculiers, nobles ou roturiers, privilégiés ou non privilégiés; en nature pour tous les revenus susceptibles de cette sorte de prélèvement ; en argent pour les autres, notamment pour les revenus de la propriété bâtie. Une exception fort sage était faite en faveur de tous les revenus industriels et commerciaux, comme en faveur des rentes (déjà si réduites) sur l'Hôtel-de- Ville. A part ces quelques modifications, tous les traits généraux de l'organisation du dixième se retrou-
présentassent des bases suffisamment solides à la levée d'un impôt d'une quotité réduite.
Il y avait certainement une grande part de vérité dans les observations du contrôleur général à M. de Gasville, intendant de Rouen (28 juillet 1725, A. N., K. 893), qui conseillait plutôt la perception en argent, fixée à un cinquantième du prix des baux. « Ce serait réellement une source des plus grandes contestations et même d'injustice : 1° par T'infidélité des baux et par les contrelettres ; 2° parce que les trois quarts des biens de la noblesse et du clergé étant exploités par leurs mains, cela dégénérera en imposition arbitraire dont l'embarras sera pour l'intendant, et la perception en argent se trouvera plus difficile qu'une portion de la récolte. » A quoi l'on peut ajouter que la Normandie, où les baux à prix d'argent étaient assez communs, était une exception dans le royaume, et que l'embarras aurait été encore plus grand dans les pays de métayage, de beaucoup les plus nombreux.
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vaient dans colle du cinquantième. Dans chaque paroisse ou dans des groupes de paroisses, le cinquantième en nature devait être affermé. Sa levée précédait toute autre, sauf celle des dîmes appartenant aux curés, déclarés exempts. Les fermiers, les débiteurs des rentes foncières en argent ou en nature, subissant un prélèvement du cinquantième sur la totalité de leurs récoltes, étaient autorisés à déduire, lors du paiement aux propriétaires ou créanciers, un cinquantième du prix de leurs baux ou du montant des rentes dont ils étaient redevables'. La déclaration, et surtout les instructions qui l'accompagnèrent2, eurent le tort de descendre dans des détails excessifs et presque ridicules; ainsi, le contrôleur général multiplia les plus minutieuses prescriptions pour parvenir à une levée du cinquantième sur les arbres fruitiers, sur les bois destinés à la consommation personnelle des propriétaires, etc. Il n'y avait d'exception que pour les fruits et légumes recueillis dans les jardins et enclos.
Il s'en fallait de beaucoup que de pareils détails fussent de saison, car des difficultés autrement sérieuses se présentaient. Il s'agissait moins de percevoir le cinquantième avec une exactitude mathématique que de venir à bout des résistances acharnées que, dès l'abord, les privilégiés opposèrent à cette imposition redoutable. Le clergé de France, directement atteint cette fois, et dont l'Assemblée était alors réunie, exposa, dans des remontrances particulièrement véhémentes, la théorie de l'immunité absolue qui devait couvrir ses biens, en raison de leur destination sacrée, et énuméra une longue série d'exemples historiques, remontant jusqu'aux druides et jusqu'aux Pharaons, pour faire honte au .jeune roi très chrétien de violer des privilèges que les peu-
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pies livrés à l'égarement des religions fausses avaient euxmêmes respectés. Son opposition devint si vive qu'il fallut séparer l'assemblée sans qu'elle eût, comme elle le faisait tous les dix ans, renouvelé le contrat des rentes de l'Hôtelde-Ville. Les Parlements lièrent étroitement leur cause à celle du clergé ; leurs remontrances incendiaires contribuèrent singulièrement à exciter les redevables à la résistance. Il fallut un lit de justice pour imposer l'enregistrement de la déclaration au Parlement de Paris (8 juin). Dijon résista à plusieurs lettres de jussion, renvoya à délibérer après la Saint-Martin, n'enregistra, même alors, que par 18 voix contre 17, et encore eut soin d'insérer dans son arrêt- d'enregistrement des réserves et des protestations qui valurent à trois conseillers des lettres de cachet d'exil1. A Rennes, à Bordeaux, à Grenoble, partout, les cours souveraines développèrent ' avec insistance les souffrances de l'agriculture, les embarras multiples de la levée en nature, l'épuisement des populations, les vexations dont allaient être victimes la noblesse et le clergé, « ces deux corps à qui l'État avait tant d'obligation, et qui se distinguaient tous les jours par tant de zèle pour son service ». Le gouvernement tint bon contre cette espèce de sédition parlementaire ; sa réponse à toutes les objections était que les choses ne se passaient pas autrement pour la dîme ecclésiastique, et qu'il n'existait aucun motif pour que le cinquantième royal fût plus funeste à la prospérité publique que la dîme du clergé. Rien n'était plus exact, avec cette réserve toutefois que la dîme était entrée depuis longtemps dans les habitudes des populations, que les croyances religieuses contribuaient à la leur faire accepter avec plus de patience, et que d'ailleurs elle entraî-
1. L'intendant de Bourgogne, M. de la Briffe, accuse, non sans invraisemblance (13 déc. 1725, H. 893), les officiers du Parlement d'empêcher des adjudicataires de se présenter dans les paroisses dont ils sont seigneurs d'exciter les populations à ne pas fournir les déclarations.
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nait aussi bien des résistances et d'innombrables procès. Le système de l'impôt en nature présentait incontestablement de grands inconvénients dont les privilégiés, se sentant atteints, surent habilement se servir pour exciter dans les campagnes un mouvement général d'opinion. Fermiers et métayers, journaliers des campagnes, qui avaient déjà supporté et qui allaient supporter encore sans se plaindre un dixième additionnel à la taille, bien qu'ils ne le dussent pas, n'hésitèrent pas à. faire cause commune avec le clergé et la noblesse, dont les intérêts étaient si différents. Il résulta de cette hostilité générale que le personnel indispensable pour la rentrée de l'imposition, à savoir les adjudicataires, fut extrêmement difficile à trouver, et qu'il fallut déjouer nom bre de manœuvres et d'intrigues. « S'il se rencontrait des personnes assez téméraires qui, par leur crédit, empêchassent ou dégoûtassent le peu de gens qui pourraient se rendre adjudicataires du cinquantième, écrivait le contrôleur général à l'intendant de Pau1, le roi saurait y pourvoir de façon que l'inconvénient n'arriverait plus. » C'était un peu trop s'avancer. Les instructions secrètes adressées aux intendants en août 1725 leur prescrivaient de ne pas trop s'inquiéter, pour la présente année, de la solvabilité des adjudicataires, afin d'en trouver plus aisément ; d'exciter entre eux l'esprit de concurrence et de jalousie; de ne pas trop viser à porter les adjudications à leur juste valeur, afin de les attirer par l'appât du gain; de taxer un peu haut, à la prochaine répartition de la taille, les habitants qui auraient pu affermer le cinquantième et qui ne l'auraient pas fait; de confier en cas de nécessité plusieurs paroisses, et même toute une élection, ;i un seul adjudicataire : moyens désespérés qui en disent long sur les embarras au milieu desquels se débattait l'administration.
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Fidèle observateur de l'esprit de ces instructions, M. de Bernage, intendant du Languedoc, imagina de rendre les fermiers des dîmes et les consuls des communautés personnellement responsables de la levée du cinquantième, là où il ne se rencontrerait point d'adjudicataires, et il reçut pour cela de chaudes félicitations du contrôleur général.
La situation n'était pas d'ailleurs plus favorable là où il s'agissait de percevoir le cinquantième en argent. On se heurta à une résistance invincible quand on voulut obtenir des déclarations pour les maisons. En vain essaya-t-on de se faire donner par les syndics, les subdélégués, les notaires, des estimations de la valeur des immeubles; en vain usa-t-on des promesses et des menaces; en vain fit-on des rôles du double; en vain alla-t-on à Gaen jusqu'à parler d'exiler les principaux bourgeois de la ville si, dans un délai fixé, ils n'avaient pas remis leurs déclarations1 : tout fut inutile, les répugnances des contribuables étant encore encouragées par des exemples venus de haut , et une véritable intimidation s'exerçant sur ceux qui semblaient disposés à fléchir.
On lutta dix mois contre cette mauvaise volonté générale, contre cette résistance passive qui parfois parut près de dégénérer en révolte ouverte, et il est difficile de dire jusqu'où se serait portée l'exaspération universelle quand le moment serait venu de passer de la menace à la perception elle-même, si le gouvernement n'avait succombé avant cette époque critique. Quelques semaines avant la moisson de 1726, — le moment redoutable où il allait s'agir de procéder à l'exécution, — la cabale des courtisans, des privilégiés et du clergé l'emporta, grâce au cardinal Fleury (11 juin 1726). Elle ne se contenta point de chasser ses ennemis du pouvoir : les représailles qu'elle exerça, en faisant mettre
1. Lettre à l'intendant de Caen, 28 nov. 1725. (A. N., K. 893.)
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Paris-Duverney à la Bastille sous une accusation dont l'inanité ne tarda pas à être démontrée1, témoignent de la profondeur de ses ressentiments. Jamais ministère n'avait été aussi haï que celui qui venait d'être renversé; jamais, dit Walpole, il n'y eut en France une explosion de joie pareille à celle qui salua sa chute.
Le premier soin du nouveau contrôleur général, Le Pelletier Desforts, fut de rendre la déclaration du 21 juin 1726 qui supprimait la perception en nature, dispensait de fournir de nouvelles déclarations, ordonnait la levée du cinquantième sur les rôles du dixième de 1710, et rétablissait des abonnements proportionnels à ceux de 1710 en faveur des provinces et des corps qui en avaient alors joui. Les adjudications déjà faites étaient déclarées nulles et les levées déjà opérées devaient être restituées. Le cinquantième, dès lors, devenait aussi acceptable pour les privilégiés qu'il leur avait jusqu'alors été redoutable. Le clergé tint toutefois a ce que sa revanche fût encore plus décisive : profitant de la complaisance que le nouveau ministre, le cardinal Fleury, ne pouvait manquer d'avoir pour lui, il fit rendre la déclaration du 8 octobre 1726, plus générale que celle de 1711, par laquelle le gouvernement désavouait d'une manière éclatante tout ce qui s'était dit et fait, à l'occasion du cinquantième, de contraire aux immunités ecclésiastiques, et reconnaissait dans les termes les plus explicites que les revenus d'Eglise étaient et seraient toujours exempts, de plein droit, de toutes impositions et levées, soit en argent, soit en nature, de quelque nom qu'elles fussent appelées, sans exception ni réserve, quelque événement qui pût arriver. Un don gratuit d'environ 4 millions récompensa le cardinal de cette déclaration solennelle.
Quant au cinquantième, il n'était plus, sous le régime de la
]. Mars 1728.
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déclaration du 21 juin 1726, qu'une résurrection de l'ancien dixième, aussi improductif que lui, et plus impopulaire peut-être, à cause des fâcheux souvenirs qui s'attachaient à son nom. Dès que la paix européenne fut raffermie, Fleury s'empressa de l'abolir : une déclaration du 7 juillet 1727 fixa au 1er janvier 1728 la date de sa suppression. Il est assez difficile, et d'ailleurs sans grande importance, de déterminer le rendement du cinquantième. Autant il serait intéressant de connaître le produit d'un cinquantième exact, autant il l'est peu de savoir à combien put se monter un impôt d'assiette aussi défectueuse. Un état incomplet des comptes du cinquantième, qui donne la recette de douze généralités des pays d'élection et de quelques-uns des pays conquis, indique, pour l'année 1727, un rendement un peu supérieur à 2,100,000 livres1; en y joignant par estimation les provinces omises, puis les abonnements des pays d'Etats (Languedoc, 220,000; Bretagne, 200,000; Provence, 102,500, etc.), on voit que le produit du cinquantième dut être d'environ 4 millions, un peu inférieur à la cinquième partie du rendement du dixième. Plus énergiquement attaqués en 1725 qu'en 1710, les privilégiés s'étaient aussi plus énergiquement défendus, et leur victoire était encore plus complète. L'éclatante disgrâce de Paris- Duverney était, pour tous ceux qui pouvaient être tentés de suivre son exemple hardi,, une leçon qui allait retarder d'un quart de siècle toute nouvelle entreprise sérieuse du pouvoir en vue de l'égalité devant l'impôt.
On ne renonçait pas d'ailleurs à recourir à l'impôt sur les revenus dans les cas urgents; s'il n'était plus question d'en appliquer tous les principes et d'en tirer toutes les conséquences, il n'en constituait pas moins un supplément de
1. A. N., K. 894. Le produit indiqué pour les cinq élections qui composaient alors la généralité de Guyenne est de 251,302 livres.
ressources fort appréciable, et l'habitude se forma très vite de le rétablir chaque fois qu'une guerre nouvelle s'engageait. Aussi vit-on renaître le dixième en 1733, puis, après qu'il eut été aboli en 1736, en 1741, toujours avec les plus vifs éloges pour une imposition aussi égale, aussi équitable et, de plus, aussi modérée :
« Nous avons préféré, dit la déclaration du 17 nov. 1733, les subsides dont le recouvrement est le plus certain, qui sont les plus proportionnés aux biens et facultés de nos sujets, et dont la levée, portée directement à notre Trésor royal sans traité ni remise extraordinaire, nous donne le produit entier de ce qu'ils paieront; c'est ce qui nous a déterminé ;'i ordonner la levée du dixième des revenus des biens, comme L'imposition la plus juste, la moins arbitraire, et celle qui peut nous mettre le plus sûrement en état de satisfaire au paiement d'une grande partie des dépenses extraordinaires que demande la guerre. »
Ce langage dénué d'artifice faisait clairement entendre que le principal mérite qu'on attendait du dixième était une rentrée très rapide, beaucoup plutôt qu'une assiette très exacte; et en effet les exemptions et les abonnements, si contraires à l'esprit même du dixième, mais si commodes pour une administration pressée et besoigneuse, reparurent aussitôt, comme par le passé. Le clergé se racheta sous forme de dons gratuits, 12 millions en 1734, autant en 17 12, 11 en 1747, 16 en 1748. L'ordre de Malte fit de même. Les pays d'Etats s'abonnèrent, avec une légère augmentation par rapport à leur dixième de 1710 : le Languedoc donna 1,350,000 en 1733, puis 1,500,000 en 1742, au lieu de 1,280,000; la Bretagne 1,500,000, puis 1,800,000; la Provence 550,000, puis 700,000; la Franche-Comté 600,000, puis 750,000; la Bourgogne, 915,000, puis 1,170,000, etc1.
1. Etat rlos abonnements au dixième on 1748. (Bib.de l'Arsenal, ms 4,489.)
Bretagne 1,800,000 1.
Languedoc L.500,000
Bourgogne, Bresse, Bugey, Gex 1,170,000
Provence ." 700,000
RÉTABLISSEMENT DU DIXIÈME
La ville de Paris, les princes du sang, les fermiers généraux eurent aussi leurs abonnements séparés; sur la somme d'environ 36 millions que fournissait le dixième lors de sa suppression en 1749, 12 à 13 millions provenaient d'abonnements : c'était plus d'un tiers du royaume qui payait l'impôt d'après ses règles propres, sans immixtion des agents du fisc, le plus souvent par addition aux taxes déjà existantes, sans aucun souci d'établir entre les contribuables l'égalité proportionnelle vantée dans les préambules des édits, et même avec l'idée très arrêtée de ne point déroger aux répartitions déjà anciennes et accoutumées.
Il n'en fut guère autrement dans les pays d'élections, où l'administration royale se réservait à elle-même la tâche d'asseoir et de percevoir le dixième. Des déclarations nouvelles furent exigées des contribuables : ils n'en donnèrent pas, ou donnèrent les mêmes qu'en 1710, et en dépit des objurgations réitérées du contrôleur général, intendants et subdélégués se montrèrent peu disposés à faire ce que leur conseillait le ministre, des augmentations arbitraires et indéfinies, pour forcer les retardataires ou les faux-déclarants à remettre ou à rectifier leurs déclarations :
« J'apprends, écrivait le contrôleur général, que les déclarations ont été totalement infidèles et que tous les propriétaires de fonds les ont pour ainsi dire données d'intelligence, et de manière que si l'on formait les rôles du simple en conséquence il y aurait beaucoup d'endroits où ils ne monteraient pas plus haut que le cinquantième... La plupart des subdélégués n'ont pas rempli leur devoir à cet égard
Artois 350,000
Franche-Comté 750,000
Béarn 90,000
Roussillon et comté de Foix 144,000
Metz et Alsace 600,000
Flandres et Hainaut 870,000
Ville de Paris 2,630,000
Compagnie des Indes 900,000
Fermes générales 230,000, etc.
En tout, 12 à 13 millions.
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et jamais ils n'ont montré moins de zèle pour les intérêts du Roi... Plusieurs d'entre eux n'ont cherché qu'à diminuer l'objet du dixième, et même ceux de l'élection de Condom, pressés par le contrôleur de concourir à l'établissement de cette imposition, ont répondu qu'ils n'avaient point de connaissance des biens-fonds, et qu'on ne pouvait pas demander aux propriétaires plus de dixième qu'ils n'en avaient payé en 1717... Les maire et consuls de Périgueux, que vous aviez chargés de recevoir les déclarations, ont refusé tous ceux qui leur en apportaient de sincères, en disant qu'ils estimaient trop leurs maisons... Cette raison est suffisante pour autoriser l'homme du roi à faire telle augmentation qu'il juge à propos, puisqu'il est de son devoir de réprimer la fraude... Il ne faut jamais craindre de trop taxer : dans une opération de la nature du dixième, il n'est point question de tâter, et l'on ne doit pas perdre son temps à faire des commentaires sur chaque article... Vous ne devez pas refuser les augmentations qui vous sont proposées par le directeur qui est auprès de vous '. »
Bien loin de s'inspirer de ce programme, les intendants voyaient avec crainte les opérations des directeurs et des contrôleurs, cherchaient à éloigner d'eux ce dangereux voisinage2, avaient recours à tous les expédients pour s'épar-
1. Lettres du contrôleur général Orrv. juin, juillet, août 1734: avril, août, 1735. (A. G., C. 3210.)
2. L'intendant Boucher obtint, après une longue lutte, le rappel du directeur Desruaux, qui avait refait avec de notables augmentations le rôle des maisons de Bordeaux. C'était d'ailleurs, de l'aveu de l'administration supérieure, un homme de peu de mérite, placé à force de protections. Mais il suffisait d'augmenter les rôles du dixième pour encourir le mécontentement de l'intendant, comme le prouve une autre affaire survenue en 1742. Un contrôleur qui avait procuré d'assez gros suppléments sur le rôle des maisons de Bordeaux avait été publiquement désavoué par l'intendant et avait osé se plaindre au contrôleur général. « C'est avec grande raison, écrit Boucher (2 mars 1742, C.3060J, que j'ai blâmé sa conduite et même celle du directeur, qui y était présent, laquel ne devait pas laisser faire des augmentations aussi considérables* sans m'en exposer les motifs et recevoir sur cela mes ordres... .le vous ajouterai que le public a été tellement révolté contre ces augmentations excessives, a tel point que l'imposition est parfois plus forte que le prix des baux, que plusieurs personnes ayant été chez le receveur pour payer leur imposition sur le pied de l'ancien dixième, et les receveurs ayant refusé de le recevoir, elles se retirèrent avec protestation de ne rien payer, ce qui aurait rendu le recouvrement non pas absolument impossible, mais extrêmement difficile, sans la précaution que je. pris d'ordonner aux receveurs de recevoir ce qu'on leur présenterait et d'avertir les contribuables qu'on allait travailler à rectifier les erreurs dont ils se plaignaient, .le conviens que j'ai eu tort de signer ce rôle sans l'avoir lu, mais comme te directeur est intelligent et que je l'avais averti de mes intentions, je ne me persua-
DÉFORMATION DU DIXIÈME
gner les récriminations de leurs administrés, bien plus redoutées que les sommations du ministère. Gomme bien on pense, la Guyenne était une des provinces où la stricte application des règles de la déclaration de 1733 était le plus difficile à obtenir. Son intendant, Boucher, aux prises avec les mêmes difficultés qu'autrefois Lamoignon de Courson, eut vite pris son parti de faire encore du dixième une simple annexe de la taille ; il le fixa à 4 sols pour livre de la taille dans les élections d'Agen et de Gondom ; il accrut les rôles de 1710 d'un tiers dans celles de Bordeaux et de Périgueux, d'un quart dans celle de Sarlat, et il s'inquiéta peu de faire subir ainsi au dixième une transformation qui le dénaturait complètement. Il ne se dissimulait point d'ailleurs l'iniquité d'un pareil procédé, mais il se dissimulait moins encore l'impossibilité d'arriver autrement au principal résultat pratique que réclamât le contrôleur général, c'est-à-dire de l'argent, et il cédait à cette tendance invincible qui poussait l'ancien régime à épargner les contribuables capables de se défendre pour tout demander aux autres. « Sans cela, écrivait-il le 2 septembre 1735, ces élections n'auraient pu supporter un dixième aussi fort que celui qu'elles supportaient. » Et il est triste de constater qu'il disait vrai.
Il fallut, pour réagir contre de pareils abus, attendre l'arrivée à Bordeaux du plus célèbre de ses intendants, de l'homme qui devait tant faire pour la splendeur de cette ville et pour le bien de ses habitants. M. de Tourny prit possession de l'intendance de Guyenne en septembre 1743, peu après le rétablissement nouveau du dixième. Les circonstances étaient critiques : la guerre alors imminente, et bientôt après déclarée, avec l'Angleterre, atteignait la géné-
dais pas qu'il laisserait faire ce rôle aux contrôleurs et qu'il me le présenterait à signer sans l'avoir examiné article par article ainsi qu'il a fait, comme il me l'a avoué. »
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ralilé au point le plus sensible, à savoir la vente de ses vins, et ajoutait singulièrement aux difficultés que présentait en tout temps, dans ce pays à humeur peu endurante et à productions variables et incertaines, le recouvrement des impositions. Quoique plutôt timide de caractère et très préoccupé de ne pas heurter les intérêts et les habitudes de ses administrés, M. de Tourny ne put supporter le scandaleux spectacle du dixième confondu avec la taille, — cette taille sur l'assiette de laquelle on a vu plus haut sa très défavorable appréciation, — et il se mit à l'œuvre dès 1744, limitant d'abord sagement ses efforts aux lieux où l'abus était le plus criant, c'est-à-dire aux élections de taille personnelle. Les rôles du dixième y subirent, de 1744 à 1749, une refonte générale par le seul effet des recherches des contrôleurs, que M. de Tourny se résigna à employer, tout en n'ayant en eux qu'une médiocre confiance. Il poursuivit cette besogne avec une ténacité au-dessus de tout éloge, au milieu de difficultés inouïes. Il y avait conspiration générale pour entraver les recherches des contrôleurs :
« Transportés dans une paroisse pour y prendre des déclarations ou y vérifier celles déjà données, on les évite plutôt que de se rendre aux lieux et heures par eux indiqués. Il ne leur est pas possible de rassembler au plus que quelques syndics ou collecteurs : ce qu'ils en tirent est toujours déguisé, ils sont réduits à deviner et ne le savent pas faire sûrement1. »
Un d'eux, Biberon de Garlande, mandait à l'intendant que les syndics et collecteurs, assemblés par ses ordres, se refusaient à lui donner aucun renseignement sur les héritages de leurs paroisses. « Ils m'ont répondu, après avoir lu votre ordonnance, qu'on les conduirait plutôt à l'échafaud que de dénombrer le bien de leurs voisins2. »
Malgré tout, l'œuvre s'accomplit. La réforme était con-
1. Lettre du 12 novembre 171 MA. ( ',., < '. 8215). % Lettre du 11 février 1714 (A. G., 0. 8815).
RÉFORMES DE M. DE TOURNY
sidérable, puisqu'une quantité de cotes indues, imposées sur des fermiers, métayers, journaliers, artisans, qui avaient jusqu'alors payé l'impôt sans le devoir, fut supprimée, et que ces suppressions ne furent pas inférieures à 200,000 livres1. Elle fut heureuse, puisqu'il y eut dans ces trois élections 170,000 livres d'augmentation dans les rôles de 1744 par comparaison avec ceux de 1743, et 146,000 dans ceux de 1746 par comparaison avec ceux de 1744. Malheureusement ces augmentations portaient presque exclusivement sur les taillables2. Il triomphait peu d'ailleurs de ce tour de force — très praticable sous l'ancien régime — qui consistait à faire rendre davantage à l'impôt tout en demandant moins aux contribuables. Il était hanté par la crainte d'avoir dépassé la mesure, d'avoir provoqué des mécontentements légitimes, car il n'avait nulle confiance dans la capacité des agents auxquels étaient dus ces résultats. Il en voyait beaucoup « plus portés à faire leur cour par des forcements qui produisent de l'augmentation qu'à opérer justement et à se donner la peine de faire des recherches qui prouvent la vérité de leurs forcements3. » Il parlait volontiers « de la peine d'esprit qu'il
1. Lettres de Tourny du 23 août 1746 (A. G., C. 3215). — 16 novembre 1745 (A. G., C. 3216).
2. Montant des rôles des biens-fonds pour les taillables seuls :
Élection de Bordeaux 294,973 323,008 *
— de Périgueux 196,044 252,202
— de Sarlat 94,270 137,710
— d'Agen 230,633 230,633
— de Condom 171,258 171,258
Soit 127,633 1. d'augmentation pour les taillables seuls, et 316,000, de 1743 à 1746, pour tout le dixième. Ces 316,000 1. furent réduites à 281,000 par les décharges et modérations.
3. Lettre du 27 août 1746 (A. G. G., 3215). — Tous les intendants tenaient le
* On s'expliquera facilement la faiblesse de ce chiffre, si l'on se rappelle que, outre les biensfonds des nobles et privilégiés, les maisons de Bordeaux ne figurent pas dans cette partie du rôle.
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éprouvait par le défaut d'assez de certitude dans ses déci sions, et d'autre côté par le défaut de produit de quantité de fonds qui portent de grosses taxes, et principalement des vignes. » Un administrateur hanté par ces sortes de scrupules ne risque guère de dépasser la mesure. Et il est à croire que les quelques progrès réalisés alors dans le rendement de l'impôt pour la généralité de Guyenne restèrent encore fort inférieurs à ce qu'eût procuré un dixième strict. En 1736, le produit du dixième avait été porte à 1,343,000 livres, soit une réelle augmentation par rapport à 1712(1,337,000), puisqu'à cette date l'élection des Landes, les pays de Marsan, Labour, Bigorre, Soûle, Bayonne, étaient compris dans la généralité, et n'en faisaient plus partie en 1734. Dans la période 1742-1749, les rôles se montèrent à 2,033,747 1., et le produit net, défalcation faite des décharges et modérations, de 1,591,0091. en 1742, à 1,838,590 1. en 1749; et cela, tout particulièrement grâce aux augmentations sur les élections de Bordeaux, Périgueux et Sarlat, définitivement réalisées par les efforts de M. de Tourny, les deux autres restant stationnaires, et subissant même une légère diminution1.
Ce qui manquait surtout à ce dixième, c'était un apport suffisant de la part des nobles et des privilégiés. Sur ce point, malheureusement, tous les administrateurs étaient
même langage. De La Bourdonnaye, intendant de Rouen, écrivait au contrôleur général le 25 août 1742 : « Le travail des contrôleurs ne mérite pas beaucoup plus de crédit (que les déclarations). La plupart ne songent qu'à éblouir par des augmentations chimériques qu'ils proposent sans s'embarrasser de ce qu'elles deviendront. » Des 14 contrôleurs qu'il avait dans sa généralité, il n'en voyait que 4 qui fussent à la hauteur de leurs fonctions.
1. Rôles du dixième en 1742 en 1749. Produit nel en L742 en l/4'.t
Élection de Bordeaux. 807,0:32 927,127 740,189 838,941
Périgueux. 273,236 399,886 250,278 865,462
— Sarlat 188,630 208,217 118,882 185,85]
— A.gen 800,638 278552 291,571 276,524
— Condom... 228,089 218,944 204,022 188,312
RÉSISTANCE DES PRIVILÉGIÉS
également impuissants : Tourny aussi bien que Boucher, Boucher aussi bien que Lamoignon. La timidité des intendants— timidité forcée — envers ces puissants personnages, surtout envers les parlementaires, restait extrême. Elle allait, au besoin, jusqu'à les amener à résister en face aux ministres qui, étant plus éloignés et généralement plus patients, étaient par là même infiniment moins redoutés. Orry, par exemple, ne put jamais obtenir de Tourny, et on ne put jamais obtenir de ses successeurs, qu'ils renonçassent à la fâcheuse coutume de faire faire un rôle spécial pour les biens de MM. du Parlement, « qui, eu égard à l'imposition dont il s'agit, n'avaient rien qui les distinguât des autres habitants de la province» et auraient dû être confondus avec eux, « seul moyen de détruire les différences qui ont subsisté jusqu'à présent dans les cotes des propriétaires1. » Ces rôles des nobles et des officiers du parlement, réduits lors du premier dixième à la somme infime de 305,000 1., Orry comptait bien les voir au moins doubler ; or, ils n'étaient encore que de 396,000 1. en 1744 2, et encore fallait-il, là plus que nulle part ailleurs, établir une distinction profonde entre le montant du rôle et le produit de la perception. Les taillables continuaient, comme par le passé, à payer avec une exactitude relative, les privilégiés à donner l'exemple du contraire, tenant à honneur de ne pas s'acquitter, méprisant les avertissements et bravant les exécutions, confiants, à j uste titre, dans la crainte qu'ils inspiraient et dans la complicité universelle de leur entourage. Ne leur eût-on même demandé le dixième que sur le pied de leurs déclarations, qu'il eût encore fallu s'attendre à trouver des obstacles insurmontables3. Qu'était-ce donc si l'on se risquait à relever leurs déclarations, à doubler les uns, à quadrupler les autres? Le résul-
Boucher à Orry, 5 novembre 1734 (A. G., C
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tat était si certain d'avance qu'on se résignait facilement à laisser la loi sans application vis-à-vis de ces personnages plus puissants qu'elle. Parmi les exemples innombrables qui s'offriraient de ces capitulations nécessaires, nous n'en citerons qu'un, des plus significatifs. Il concerne encore un parlementaire, le président de Ségur, l'opulent « roi des vins », qui menait grand train à Bordeaux et possédait un carrosse estimé 11,000 1. Il avait, d'après Orry, an moins 160,000 1. de revenu. Il en déclara (ou plutôt on en déclara pour lui), lors du dixième de 1734, 6,000. Cette énorme dissimulation fit scandale, et Mme de Ségur, avertie par Boucher du fâcheux effet produit, s'empressa de répondre que c'était une ancienne déclaration faite par son père vingt ans plus tôt et reproduite à leur insu, mais que d'ailleurs, s'ils eussent été sur les lieux, ils n'eussent pas agi autrement :
« C'est, disait-elle1, le plan que nous avons vu généralement suivre ici (à Paris) et ailleurs. Nous n'avons point imaginé de former de nouveau plan; si nous eussions été dans le pays, nous eussions suivi l'exemple des autres... Les conseils que nous avons reçus ici ont été de suivre, comme on fait partout, le modèle de l'ancienne taxe du dixième. Nous consentons d'ailleurs et donnons ordre que l'on retire cette ancienne déclaration, et je crois que le meilleur parti est de vous prier de nous taxer vous-même, persuadée que vous examinerez et notre diligence à vouloir payer les premiers, et les nonvaleurs, les frais de culture... »
Sur l'ordre du contrôleur général, Boucher n'appliqua .que la taxe du double, soit 32,000. Dès qu'elle fut signifiée, une lettre assez aigre de M,ne de Ségur lui fit entendre qu'on se souviendrait que c'était pour lui avoir marqué trop de confiance qu'on se trouvait aussi gravement lésé. L'avertissement fut entendu, et Boucher s'employa avec tant d'ardeur qu'il fit réduire la taxe à 16,000, puis en 173.") à 1^,000,
RESISTANCE DÉS PARLEMENTAIRES
enfin à 10,000; en 1745, nous la voyons encore tomber à 5,000, en 1748 à 4,000; en 1749, où elle remonte à 10,000, M. de Ségur passe pour s'être fait 180,000 1. de bénéfice net par la vente de ses récoltes. Taxé désormais, par décision du conseil de 1751, sur le pied de 100,000 1. de revenu, il réclame si bien qu'en 1757 i] obtient de ne plus l'être que sur le pied de 70,000, sauf à lui accorder encore de nouvelles modérations si les circonstances le rendaient juste1. Un autre parlementaire, le marquis d'Aulède, avait en 1747 21,340 1. d'arriéré sur son dixième; on n'osait faire exécution contre lui , et tous les propriétaires des grands crus girondins, fort aisés de suivre un si bel exemple, attendaient pour payer qu'il leur en donnât le signal : il est probable qu'ils attendirent longtemps2.
■ Le dixième n'en suivait pas moins, quoique de loin et dans une mesure fort insuffisante, l'incontestable progrès qui se produisit pendant le dix-huitième siècle dans la fortune nationale. De 22 à 23 millions en 1715, il passa à environ 36 millions en 1749, 40 millions en y ajoutant les sols
2. Voici les premières lignes d'un curieux état de ce qui restait dû, à la date du 1er décembre 1745, du dixième de MM. les officiers du Parlement pour les années 1743, 1744 et 1745 (C. 3016) :
Localités. Noms des officiers. Eôles. de 1>im ôt< Eeste dû,
Ambarès M. de Bichon J1745"' 400 800 800
La Tresne M. de la Tresne.. . . j \~^"' x ^ j 2,100 2,100
\ 1744 . . 200 j Langoiran M. de Verthamon. . 1745" 200 l 400 400
Sauternes M. de Fillot 1745'*' 500 j 1'000 1'000
{ 1US..'. 700 \ Pessac M. Le Comte 1744... 700 2,100 2,100
l 1743... 800 Beautiran Le même j 1744. . . 1,000 \ 2,800 2,800
Etc., etc. En tout, le restant dû est de 49,326 livres.
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pour livre additionnels créés par édit de décembre 1746. Il faudrait donc admettre que le revenu national fût alors limité au chiffre de 360 millions pour prétendre que le dixième atteignît toute la matière imposable; une pareille assertion serait évidemment contraire au bon sens, car la France d'alors ne payait pas moins de 260 millions à son gouvernement, et de 60 millions sous forme de dîmes (le chiffre le plus bas auquel puissent descendre les évaluations) à son clergé. Quoique lourd que fût le poids des charges publiques, il répugne à la raison d'admettre qu'elles aient presque absorbé la totalité du revenu national. Aucun pays ne pourrait supporter une aussi effroyable surcharge sans périr ; or la France du dix-huitième siècle a vécu et, quelque misérable qu'elle tût, elle tendait de jour en jour à le deve nir moins. Ce n'était donc pas la faiblesse du revenu national qui limitait le dixième à un chiffre aussi bas; la trop grande abstention du fisc a l'égard des classes privilégiées, l'insuffisance de l'action administrative, la persistance, dans cet impôt égalitaire, des abus ordinaires de l'ancien régime, sont les grandes causes de ce médiocre rendement. Il ne pouvait devenir une importante ressource pour le Trésor et le principe d'une rénovation dans l'état social et dans toute l'organisation financière de la France qu'a la condition d'être appliqué dans un esprit très différent.
CHAPITRE VI
Le vingtième sous le règne de Louis XV
C'est à faire triompher cet esprit nouveau qu'un homme de haute valeur et de grand caractère voulut employer les années qui suivirent la paix d'Aix-la-Chapelle. Machault était convaincu qu'il était facile de trouver, dans une plus juste répartition de l'impôt, à la fois soulagement pour la masse des contribuables, profit pour le Trésor et moyen d'amortir progressivement une dette publique devenue écrasante. Il était forcé, par les promesses formelles de la déclaration de 1741, de supprimer le dixième après la publication de la paix; il l'eût fait sans doute même sans y être forcé, car il faut à une situation nouvelle des noms nouveaux. Il institua donc, sous le nom de vingtième, un impôt de quotité moitié moindre que le dixième, exactement modelé d'ailleurs sur ce dernier, car les principes en étaient justes, et toute son ambition fut, en supprimant absolument les rachats, les abonnements et les traitements de faveur, en ayant recours à des vérifications plus méthodiques et mieux conduites, d'en obtenir de tout autres résultats. Toutefois deux différences essentielles montrèrent, dès le premier jour, que le vingtième, dans sa pensée, ne devait pas être comme le dixième un simple expédient pécuniaire, mais bien le germe d'une révolution financière. Le nouvel impôt fut créé au lendemain de la publication de la paix, et non plus, comme
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Je dixième, à l'occasion d'une déclaration de guerre; de
plus, il fut créé sans aucune spécification de durée, avec la seule indication, volontairement très vague, qu'il s'agissait des premières années devant suivre le rétablissement de la paix, et Machault résista énergiquement à toutes les objurgations qui lui furent adressées par les cours souveraines, lors de l'enregistrement de l'édit, pour fixer un terme à sa levée. Il s'agissait donc désormais d'une institution normale, permanente, évidemment destinée à être le germe d'une transformation des impôts directs. Des déclarations très nettes, des actes significatifs ne tardèrent pas à montrer que le ministre était résolu à imposer sur le clergé, sur les pays d'Etats, sur tous les privilégiés un vingtième strict, et en conséquence, une lutte acharnée s'engagea, qui devait durer cinq ans, qui se termina par la défaite et par la chute du contrôleur général, mais où il fut près de saisir la victoire et où la justesse de son idée fondamentale, à savoir l'insuffisance de la contribution des privilégiés, se trouva démontrée par des preuves irréfutables *.
Ses auxiliaires dans cette guerre furent les directeurs du vingtième, qui péchèrent tantôt par un excès de timidité, tantôt par un excès de rigueur, et qui rarement se trouvèrenl à la hauteur de leurs fonctions; les contrôleurs du vingtième, qui commencèrent à se répandre jusque dans ces pays d'Etats, jusqu'alors si soigneusement soustraits à leurs visites et si jaloux de conserver le secret de leurs facultés contributives et de leurs procédés intérieurs de répartition, et qui souvent, par malheur, n'y apportèrent pas assez il<i compétence et assez de tact pour s'y faire accepter, ni assez d'activité pour mener à bien, sans trop tarder, ces opérations délicates*; les intendants, plus éclairés et plus
1. Cf. pour I'Ihx de développement l'ouvrage déjà cité : Machault d'Arnouville, étude sur le contrôle général des finances de 1749 à 17~> l. •i. Touïny, en Guyenne, se plaignail vivement de leur incapacité, de leur
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zélés, pas toujours plus énergiques; les commissaires du roi chargés de tenir les Etats, le duc de Chaulnes en Bretagne, le maréchal de Richelieu en Languedoc, sur lesquels il pouvait entièrement compter, et surtout tous ceux qui, par habitude, ou par situation, ou par doctrine, combattaient les prétentions de l'Église, comme Mme de Pompadour, les parlementaires, Voltaire, les philosophes, dont plusieurs écrivirent contre rimmunité fiscale du clergé, parfois sur l'ordre du ministre lui-même, des traités érudits ou d'amusants pamphlets qui ne furent pas sans action sur l'opinion publique. Il eut contre lui le clergé tout entier, la famille royale, que son antipathie pour Mme de Pompadour rejetait du côté de l'Église, la conscience du roi lui-même qui s'imaginait pouvoir compenser les nombreuses défaillances d'une conduite personnelle fort peu édifiante par l'orthodoxie irréprochable de son gouvernement ; souvent la robe elle-même, qui n'aimait pas le clergé, mais qui haïssait encore plus l'égalité devant l'impôt; les Etats provinciaux, à qui la pensée d'être ramenés sous la loi commune était odieuse ; la noblesse, et pour tout dire, la foule des contribuables qui opposèrent à la remise des déclarations, obligatoire en vertu de l'édit de 1749 dans toutes les provinces ayant joui jusparesse et de leur insuffisance numérique. (Cf., p. 96). Faisant allusion à leurs travaux vers 1750 dans l'élection d'Agen, Charrière, subdélégué d'Agen, écrivait en 1768 ces lignes dédaigneuses dans une lettre où il soutenait la nécessité d'un nouvel arpentement général : « J'ai vu travailler aux rôles du vingtième lors de son dernier établissement en 1749; agréez, s'il vous plaît, que je ne vous en dise pas davantage sur ce dernier article. » (A. G., C. 3224.) De toutes les provinces affluaient des plaintes semblables. « Toutes les paroisses de cette généralité ont été vérifiées, écrivait le directeur du vingtième de la généralité de Bourges le 15 juillet 1750 (Arch. Cher, C. 224), mais ces employés ont été si pressés dans leurs tournées qu'il se trouve un grand nombre d'objets qui n'ont pas été aussi bien vérifiés qu'ils auraient dû l'être, beaucoup qui ne l'ont pas été du tout... 11 faudrait établir autant de contrôleurs entendus qu'il y a d'élections; j'appuie sur la nécessité que les contrôleurs fussent entendus et d'une certaine expérience, parce que si on en faisait passer de l'espèce de la plupart de ceux qui ont déjà travaillé dans cette province, ce serait plutôt mettre le désordre dans la matière et occasionner des frais inutiles que tendre à établir le vingtième au point que vous le désirez. »
150 L'iMPÔr SUH LE REVENU AU XVIIIe SIÈCLE,
qu'alors d'abonnements, une résistance à peu près insurmontable.
Elle fut grave surtout en Languedoc et en Bretagne, provinces dont les Etats étaient de tempérament entièrement différent, mais également tenaces à défendre leur indépendance fiscale. Ceux de Languedoc étaient entièrement livrés ;i l'influence des évèques, tout particulièrement de l'archevêque de Narbonne, et les délibérations n'y étaient qu'un vain et coûteux simulacre. Mais cette extrême docilité constituait précisément un danger; cette assemblée de muets et de valets était fort capable de se révolter le jour où ses maîtres lui ordonneraient de le faire, et les évèques le jugèrent opportun en 1750. Irrités de ce qui se préparait contre le clergé de France, ils soufflèrent la résistance au nom des privilèges de la province, et, pour la première fois depuis plus d'un siècle, les Etats s'émancipèrent jusqu'à refuser le don gratuit. Ils furent dissous, exilés chez eux, et l'administration de la province, spécialement le droit d'y lever le vingtième, passa à l'intendant, fort marri d'un pareil cadeau. Il y réussit mieux qu'il n'osait le prévoir : le dixième n'était abonné que 1,500,000 livres; les rôles du vingtième passèrent, dès 1751, à 1,984,000, et sans se maintenir les années suivantes au même chiffre, à mesure que les déclarations arrivaient en plus grand nombre, que les contrôleurs avançaient dans leur travail, et que de nombreuses décharges et modérations devaient être accordées, ils restèrent toujours à peu près aussi haut que l'ancien dixième. Lorsque la docilité de la province parut suffisamment assurée, Machault ne refusa pas de lui rendre ses États, en profitant de la circonstance pour limiter strictetement les frais excessifs qu'ils se permettaient, la durée de leurs sessions, qu'ils allongeaient à plaisir pour grossir leurs indemnités, et leur droit de refuser l'enregistreni'iil des impôts royaux. Peut-être ce rétablissement fut-il un peu
MACHAULT ET LES ÉTATS PROVINCIAUX
imprudent; la soumission extérieure que les États ne purent pas ne pas montrer cachait un vif désir d'éluder les sages dispositions de l'arrêt du conseil qui les avait rappelés à l'existence et notamment de revenir au système si avantageux des abonnements. Un nouveau conflit, à propos duvingtième, était à prévoir, en 1754, avec cette assemblée, toujours âpre à revenir sur les concessions qu'elle avait dû faire, si la chute de Machault n'avait devancé sa réunion.
A la différence des paisibles États de Languedoc, ceux de Bretagne étaient turbulents, passionnés, dominés par une noblesse démesurément nombreuse, qui devait à la violence de ses cris, à la vigueur de ses poings et de ses poumons une suprématie ordinaire sur les deux autres ordres, très effacés. Pour éviter un choc avec ces gentilshommes ardents à la bataille, surtout quand il s'agissait de défendre leur bourse, on eut recours en 1749 à une session extraordinaire, à de « petits États » où il était de tradition que les bancs fussent beaucoup moins garnis que dans les sessions ordinaires et l'humeur plus pacifique; et on parvint à leur arracher une adhésion au vingtième, d'ailleurs douteuse et contestée. On ne réussit par là qu'à retarder l'heure des grands embarras. Les États de 1750 furent violents, tumultueux; la noblesse persista jusqu'au bout à réclamer suppression ou abonnement du vingtième, et fit inscrire sur le registre son avis différent de celui des deux autres ordres, ce qui, d'après elle, enlevait toute valeur au consentement donné par ceux-ci. L'administration ayant entrepris de faire percevoir l'impôt malgré ce refus, les violences de l'opposition dépassèrent, aux États de 1752, tout ce qu'on avait vu jusqu'alors : inaction affectée, pernoctations réitérées, discussions éternisées, présidents violentés, tumulte calculé, tous les moyens d'obstruction furent employés, si bien que le gouvernement ne put faire autrement que de punir d'exil ou d'emprisonnement 17 des membres les plus turbulents,
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et le mécontentement grandissant on raison même de ces rigueurs, des événements graves étaient à craindre pour les États suivants si la noblesse ne recevait pas auparavant satisfaction.
Au milieu de ces luttes violentes, le vingtième s'établissait cependant tant bien que mal. plutôt mal que bien, dans les provinces autrefois privilégiées, et il y égalait généralement, parfois même il y dépassait sensiblement le montant de l'abonnement de leur dixième ' ; mais le vingtième était contesté, combattu, éludé : on ne le faisait rentrer qu'avec des peines et des lenteurs infinies, on se heurtait à une résistance tenace devant laquelle le gouvernement se trouvait •1 peu près désarmé et impuissant.
Dans les pays d'élections eux-mêmes, ses efforts n'eurent guère plus de succès. Il avait compté et il pouvait, en effet, légitimement espérer tirer du vingtième autant peut-ètiv. sinon plus, que du dixième; non pas. comme l'en accusaient ses adversaires, parce qu'il se réservait de continuer à percevoir un dixième réel sous le nom de vingtième, mais parce qu'il voulait instituer une perception plus exacte et faire faire des recherches plus approfondies. Il s'en fallut de beaucoup : les vingt généralités des pays d'élections, qui payaient
Dixii'-me de 17-19 Vingtième. 1 Tri
(sans les sols pour livre.) (sans les sols pour livre, i
Flandres, Hainaut et Cambrésis. 870,000 633,000
Artois 350,000 • 000 (en L755.)
Metz el Alsace 600,000 ' 684,000
Franche-Comté 750,000 909,1
Bourgogne (sans la Bresse, le
Bngey el Gex) 900,000 627,000 (en i751).
Provence 700,000 100,000 (depuis L751 >.
Languedoc 1,500,000 1,483
Bretagne 1,800,000 1,460.000 (en I7i
En résumé, Les pays d'Etats et contrées à eux assimilées payaient <'n 1749,
distraction faite des sols pour livre, 12 à 13 millions de dixième; vers 1754,
leur vingtième se ni"iit:iit. n^n pas à 6 millions el demi, mais à 8 h demi, e(
certainement des recherches exactes et complètes l'auraient fait monter
■ uip plus haut.
LE VINGTIÈME EN GUYENNE
22,244,000 1. de dixième en 1749, ne payaient guère que 11,661,000 1. de vingtième en 1754, à peu près exactement la moitié. Une des plus notables augmentations qui eussent été obtenues venait de la généralité de Bordeaux, et cela parce que M. de Tourny, continuant courageusement l'œuvre commencée quelques années plus tôt, avait étendu aux deux élections de taille réelle, Agen et Gondom, la réforme introduite précédemment dans les pays de taille personnelle, c'est-à-dire qu'il avait proscrit la coutume abusive d'asseoir le vingtième par addition à la taille, ce qui avait fait monter les rôles de ces deux élections de 251,000 en 1750 à 360,000 en 1753 l. Mais, malgré cette louable initiative, que de défaillances encore de la part de M. de Tourny, que de complaisances abusives, que de timidité devant les hobereaux de l'Agenais, les gentilshommes du Périgord, et surtout devant les officiers du Parlement de Bordeaux2 ! La situation, plus forte que les hommes, inspirait à M. de
1. Rôles de l'élection d'Agen, 145,000 en 1750, 186,000 en 1753; de l'élection de Condom, 106,000 en 1750, 174,000 en 1753. Des décharges et modérations durent, il est vrai, être accordées. (Jette transformation ne s'était pas produite sans susciter des clameurs forcenées. « L'histoire du vingtième est furieusement sur le tapis, écrivait à Tourny le 22 mars 1751 Goyon, son subdélégué de Condom (A. G., C. 2287) : on m'en rompt les oreilles tout le jour. Nos Condomois sont trop punais pour flairer seulement les obligations qu'ils devraient vous avoir du plus que modique dixième qu'ils ont payé ; tant pis pour eux, rien n'est plus beau que de faire des ingrats. » Injustes quand elles visaient à une prétendue exagération de l'impôt en général, ces plaintes étaient quelquefois plus fondées quand elles signalaient des erreurs et des bévues particulières. Il est malheureusement certain que le travail d'évaluation fut fait trop vite, par des gens trop peu nombreux et trop peu expérimentés. Il n'y eut que quatre contrôleurs pour les 1,135 paroisses de l'élection d'Agen. (Tourny à Courteille, 30 oct. 1752; A. G., C. 3215.) « On conviendra, écrivait en 1763 le directeur du vingtième (A. G., C. 2935), que quatre contrôleurs ne peuvent, même dans le cours de plusieurs années, travailler 139 juridictions composées de 1,135 paroisses, en constater les mutations, faire des états qui rectifient tous les articles, corriger les erreurs qui se glissent dans toute opération d'une certaine étendue et vérifier les plaintes. » De même dans l'élection de Condom on avait travaillé « à tâtons et sans principes ■».
2. Lettres de Tourny des 27 octobre 1750, 8 juin 1751 (A. G., C. 3216), 28 septembre 1756 (A. G., G. 3019), etc.
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Tourny les mêmes ménagements qu'à Boucher et qu'à Lamoignon de Courson : les ministres, les intendants passaient, mais les choses restaient les mûmes, et les réformes les plus équitables, les programmes les plus magnifiques n'aboutissaient dans la pratique qu'à un désolant statu quo. Peut-être cependant l'énergique Machault aurait-il fini par surmonter tous les obstacles si en même temps il n'avait été tenu en échec par un autre adversaire singulièrement plus redoutable, le clergé. Car c'était le point essentiel de sa réforme linancièreque d'astreindre au vingtième les revenus ecclésiastiques, dans la même forme et de la même manière que tous les autres revenus, avec déclarations contre] avec perception par les agents du fisc, contrairement à la théorie chère à l'Eglise que ses biens étaient, de droit divin, exempts de toute charge profane, et que des dons gratuits, librement accordés par le clergé, répartis et perçus par lui. étaient le seul mode de contribution aux besoins de l'Étal qui. de sa part, ne fût pas sacrilège. Machault espéra d'abord pouvoir diviser le clergé et opposer à l'épiscopat les gros bataillons de l'armée ecclésiastique, fort mal traités dans la répartition des décimes, et pour qui les privili fiscaux du clergé n'étaient guère qu'une amère ironie; il le trouva étroitement uni et prêt à tout plutôt que de laisser entamer son indépendance financière. 11 résolut alors de changer de tactique : il réclama non plus le vingtième, mais une contribution annuelle de 1,500,000 livres destinée au remboursement progressif des dettes du clergé. Ce n'était donc plus disposer des revenus de l'Église pour des us, profanes; mais Machault exigeait, il ne sollicitait pas, et il voulait des déclarations contrôlées afin d'arriver à une répartition de cette taxe plus équitable que celle des décimes, contre laquelle s'élevaient des plaintes universelles et trop fondées. Le danger, pour le clergé, restait tout aussi grand; aussi la résistance fut-elle tout aussi vigoureuse.
LUTTE DE MAGHAULT ET DU CLERGÉ
« Notre conscience et notre honneur, signifia l'évèque de Rennes au nom de l'assemblée du clergé, ne nous permettent pas de consentir à voir changer en tribut nécessaire ce qui ne peut être que l'offrande de notre amour. » Rien ne put la faire se départir de ce non.possumus absolu, et l'assemblée dut être dissoute sans qu'elle eût fléchi d'une ligne. Machault eût recouru à la force et levé d'autorité la contribution demandée; c'était malheureusement trop demander à la faiblesse de Louis XV. Après avoir hésité pendant plus d'un an, le roi se décida à ajourner indéfiniment la levée des 1,500,000 livres qui n'était pas encore commencée. Deux ans et demi plus tard, il se sépara de son ministre, ou plutôt l'écarta du contrôle général des finances où sa présence restait toujours malgré tout une menace à l'adresse du clergé (1754). Piteuse reculade, qui affaiblit singulièrement le prestige de l'autorité royale, encore intacte jusque-là, apprit à tous les corps de l'État qu'une résistance énergique avait raison des timides entreprises du pouvoir, et dévoila ce fait grave, encore ignoré, que Louis XV n'était pas capable de gouverner.
Gomme en 1725, l'avortement de la politique réformatrice de Machault ajourna pour près de vingt ans toute nouvelle entreprise contre les privilèges pécuniaires, et le vingtième, qui subsista, resta ce qu'avait été le dixième : un simple expédient fiscal destiné à procurer au Trésor quelques ressources plus promptes et moins coûteuses que les « moyens extraordinaires. » C'est ce qui n'apparut qu'avec trop d'évidence lorsque l'explosion de la guerre de Sept Ans força le gouvernement à adjoindre un second vingtième au premier. La déclaration du 7 juillet 1756, qui créait ce second vingtième pour jusqu'au terme de trois mois après la publication de la paix, et qui, pour obtenir plus facilement qu'on se résignât à ce nouveau sacrifice, promettait aussi l'abolition du premier dix ans après le même terme, n'annonçait plus,
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comme celle de 1749, de grandes vues de réforme financière; elle prouvait seulement de cruels besoins d'argent. La manière dont le nouveau contrôleur général, M. de Moras, annonça devoir l'exécuter le prouvait mieux encore; le gouvernement, en effet, se déclara prêt à revenir au système condamné des rachats et des abonnements, qui avait du moins l'avantage de faire rentrer, avec plus de promptitude et de facilité, des sommes qn'on n'avait pas le moyen d'attendre.
Ainsi compris, le vingtième n'offrait plus grand danger pour les privilégiés; mais il avait toujours contre lui la haine qu'ils lui portaient depuis qu'ils avaient vu Machault à l'œuvre, et la répugnance qu'inspirait aux grands la perspective, toujours possible, d'une taxation plus rigoureuse de leurs revenus. En outre, depuis six ans, le gouvernement avait singulièrement perdu de son prestige, et l'on savait combien il était facile de lui tenir tète et de le faire reculer. Aussi les cours souveraines firent-elles à la déclaration du 7 juillet 1756 une opposition acharnée, dont le ministère ne triompha qu'avec une peine extrême. Tout les y encourageait : la faiblesse trop évidente du roi, qui venait de se laisser battre par le clergé dans l'affaire des immunités ecclésiastiques, et dans celle des refus de sacrements par les Parlements, dont il désapprouvait la conduite, mais dont il avait peur; les dispositions de l'opinion publique, qui se prononçait alors, avec une énergie et une puissance dont elle a malheureusement de nos jours bien perdu le secret, contre toute augmentation d'impôt (,t qui savait aux Parlements un gré infini de s'y opposer systématiquement, sans se demander si cette opposition systématique était bien clair voyant^', bien patriotique et surtout bien désintéressée; le sentiment qu'ils étaient haïs du pouvoir, mais qu'ils en étaienl redoutés, qu'ils lui étaienl nécessaires, et qu'ils pouvaient, sans rien craindre, sans ébranler leur popula-
LUTTE DES PARLEMENTS ET DE LA COUR
rite, en l'augmentant même, tenir le langage le plus hardi et le plus factieux. Alors naquit la fameuse doctrine, insoutenable historiquement, mais facilement acceptée par l'opinion publique, que tous les Parlements de France n'étaient qu'un Parlement unique, une même assemblée divisée en plusieurs classes, un même corps composé de différents membres; système évidemment très favorable aux entreprises parlementaires, puisqu'il fut désormais impossible au gouvernement de réprimer l'ardeur d'un Parlement sans s'attirer un conflit avec tous les autres, et qu'avec la puissance extrême qu'avait à cette époque l'esprit de corps, il devint facile à quelques meneurs et à quelques intrigants d'entraîner la magistrature entière à leur suite. Quasi-sûrs de l'impunité, quoi qu'ils fissent, certains de l'énergique appui de la nation, ils engagèrent dès lors contre le pouvoir royal, surtout en matière financière, une guerre dont l'acharnement ne cessa de croître jusqu'au coup d'État de Maupeou, et le gouvernement ne put plus désormais créer ou proroger le moindre impôt, les plus abusifs comme les meilleurs, les plus fâcheux comme les plus indispensables, sans se voir censurer dans toute l'étendue du pays avec une violence et une hardiesse qui égalent parfois celles des polémiques contemporaines, mais avec cette différence aussi, grosse de conséquences redoutables, que cette opposition était alors unanime, qu'elle englobait à peu près tout ce qui, dans la nation, était à même de faire entendre sa voix, qu'il n'existait pas ou qu'il n'existait guère de presse gouvernementale, et que le public n'entendait jamais qu'un son.
Le Parlement de Paris, tout le premier, ne se résigna à enregistrer la déclaration du 7 juillet qu'en lit de justice (21 août 1756), et la cour des aides n'y procéda (4 sept.) qu'en accompagnant son enregistrement de fortes remontrances, où assez habilement elle faisait le procès à ce qu'il
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y avait de moins défendable dans le vingtième, à savoir le vingtième d'industrie. Sa répartition, affirmait-elle avec raison, ne pouvait pas ne pas être arbitraire et dépendait nécessairement d'appréciations vagues, dont il n'était pas plus possible aux uns de démontrer la justesse qu'aux autres de prouver la fausseté. C'était, en effet, un vice incontestable du vingtième d'industrie, mais ce n'était pas un vice grave, étant donnée son extrême modicité1, et la cour des aides exagérait singulièrement quand elle montrait les commerçants obligés de dissimuler leur aisance et de restreindre leurs opérations2. Avec combien plus de fondement pareille critique aurait-elle été dirigée contre la taille! Mais la vigilance de la cour des aides n'était excitée que contre les impositions « soustraites à la justice réglée » et ne s'étendait pas à celles, bien autrement abusives, dont les vices inquiétaient peu la magistrature, parce qu'elles « s'écartaient davantage des murs du palais. » L'arbitraire de l'assiette du vingtième d'industrie offrait, à tout prendre, moins d'inconvénients que celui de la répartition de la taille, et les tristes résultats que donnait, pour cette dernière imposition, la surveillance des « tribunaux réglés », nous laissent sceptique quant à l'efficacité du remède intéressé que proposait la cour des aides : dépôt à son greffe des rôles de la capitation et du vingtième, et attribution aux tribunaux ordinaires de la connaissance des contestations relatives à ces impositions détestées.
1. Modicité qui allait s'accentuer encore davantage, avec la suppression en \~'~<~< de toutes l<-s cotes d'industrie inférieures à SI. de premier vingtième, ce qui équivalait en t'ait à la suppression du vingtième d'industrie pour t"U> les artisans et petits marchands.
■-'. La COur des aides de Provence ils nov. 1756) a exposé le même argument dans un langage d'une emphase <•) d'un mauvais goûl achevés : i Les arts tenanl leur origine du ciel, étant des dons sacrés dont la divinité a voulu rendre notre \i<' bienheureuse, qui est celui qui n<- dira pas avec nous que ce serait un sacrilège de les assujettir en leurs ouvrages aux servitudes des taxes h des tributs?... Il a'j a rien de plus insupportable à un gentil ouvrier que de sentir la main du publicain venir gabeller Bpn ouvrage...
Tout en s'attaquant aussi au principe même de l'imposition, tout en lui reprochant, comme le Parlement de Toulouse1, d'attenter à la dignité même des Français2, de violer les lois fondamentales de l'Etat en atteignant le revenu des terres nobles dont l'exemption « remonte évidemment au premier partage des compagnons de Glovis », les cours de province insistent en général plus volontiers sur la manière dont elle a été appliquée, et leurs remontrances contre le second vingtième sont pour elles l'occasion d'exhaler des griefs depuis longtemps accumulés contre les contrôleurs du premier, « ces émissaires cachés, gens sans aveu, sans caractère, sans serment, sans foi publique, se glissant sourdement dans les campagnes, interrogeant secrètement la haine, l'envie, la partialité des manœuvres, consultant l'ignorance du paysan, tentant même son intérêt particulier, si l'on en croit la voix publique, en lui faisant entendre que l'objet de leur opération est de rejeter sur les privilégiés une modération qu'ils lui promettent sur sa taille...3 » D'après elles, les opérations des contrôleurs auraient été marquées au coin de l'ignorance, de l'arbitraire, de la brutalité; les rôles du vingtième auraient été le chef-d'œuvre de l'esprit fiscal; sous ce nom trompeur, ce n'est pas un vingtième, mais un dixième, un cinquième, un quart, qu'ils auraient prétendu exiger; leurs évaluations auraient été faites d'un
1. Keraonti-ances du 27 septembre 1756 et du 17 septembre 1757.
2. Eemontrances du 17 septembre 1757 : « On fait actuellement une recherche générale de toutes les possessions de vos sujets, de quelque nature qu'elles soient. Ce genre d'inquisition, aussi peu digne de Votre Majesté que du peuple belliqueux qui lui est soumis, ressemble en quelque sorte à un dénombrement d'esclaves. Tout y est mis à découvert, tout est discuté, apprécié, taxé; comme biens dont l'usufruit nous serait laissé par grâce et dont la propriété appartiendrait au fisc... » Pures déclamations, qui, à y regarder de près, prouveraient plutôt en faveur de l'administration.
3. Remontrances du Parlement de Bordeaux (7 sept. 1757). On saisit ici sur le vif l'expression des ressentiments de ce grand corps aristocratique contre des gens nécessairement d'humble condition et soustraits par leur qualité même d'étrangers à l'empire que les cours souveraines étaient habituées à exercer sur tout leur entourage.
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simple coup d'œil, hors do la présence des intéressés et sans consultation d'experts1. Leurs tarifs, auxquels ils accordaient une foi aveugle, auraient péché par L'exagération du prix des grains, par la non-déduction des frais d'entretien et de réparation, par le refus systématique de tenir compte des mauvaises récoltes, grêles et autres accidents fortuits; ils auraient été faits à l'aventure par des gens entièrement ignorants de la qualité des fonds et de tout ce qui a rapport à la culture, imposés par la terreur à l'acquiescement de syndics et de consuls intimidés ou séduits. Il n'était point de violences et de ruses qu'ils n'eussent employées pour courber les contribuables sous le joug de l'oppression la plus révoltante ; les déclarations auraient été de parti pris méprisées, les requêtes systématiquement rejetées ; de misérables commis ambulants se seraient érigés juges souverains de la parole des gens les plus considérables; les plaintes n'auraient servi qu'à appesantir sur la tète des réclamants le courroux de ces méprisables subalternes; les populations gémissaient sous le poids d'un despotisme intolérable, sous le caprice de cette autorité née du sein de la finance « qui s'arroge le droit de pouvoir doubler et tripler à son gré les cotes d'imposition sur la tête de vos sujets, pour répandre partout la terreur de son despotisme, la crainte de ses vengeances, le mépris des règles et la désobéissance au joug légitime des lois» ; et il en serait ainsi tant qu'on ne se serait pas fait une loi de suivre ces déclarations « où le père de famille, combinant avec le produit les frais, les charges, les cas fortuits, etc., a fixé l'évaluation de son revenu avec cette bonne foi guidée par son amour pour un souverain qu'il adore2 »; ou, parti encore préférable tant qu'on ne se décide-
1. Remontrances de la cour des aides de Montauban (nov. 1750). — l'issertation sur les biens nobles, avec observations sur le vingtième, par M. I." F"', conseiller à la cour des aiil-s de Montauban (1758).
Remontrances du Parlement de Bordeaux (7 sept
rait pas à répartir purement et simplement le vingtième au marc la livre de la taille. « On avait sous les yeux dans chaque généralité un miroir fidèle de tous les revenus : les rôles delà taille. Dans plus des trois quarts du royaume où cette imposition est personnelle, on sait en quelle proportion elle se trouve avec les revenus de chaque redevable, puisqu'il n'a été taxé que sur le produit de ses Liens, et voilà sa déclaration toute dressée. Dans les pays de taille réelle, la taille de chaque possession est une déclaration très rigoureuse du revenu1. » C'est à cette glorification du plus accablant, du plus arbitraire de tous les impôts qu'aboutissait le libéralisme menteur des cours souveraines !
Il faut leur faire cette concession, que les opérations des contrôleurs furent, surtout à cette période de débuts, entachées de nombreuses erreurs. Mais il n'en reste pas moins vrai qu'il serait d'une criante injustice de n'apprécier les travaux de ces fonctionnaires que par les tirades déclamatoires de magistrats mécontents. Souvent les choses mêmes qu'ils leur imputent à crime prouvent au contraire en leur faveur. Ainsi en reprochant à l'administration du vingtième d'avoir doublé les articles un peu considérables et épargné les petits2, de s'être fait représenter les contrats d'acquisisition et de partage 3, les cours souveraines faisaient, sans s'en douter, l'éloge de l'impartialité, du soin et de l'attention qui avaient présidé à leurs opérations. Il faut, sans hésiter, reléguer au rang des mensonges les plus impu-
1. Remontrances de la cour des comptes, aides et finances de Franche- Comté (déc. 1756).
Ibid
3. Selon le Parlement de Besançon (21 déc. 1756), les propriétaires de maisons avaient été forcés de produire leurs contrats d'acquisition et imposés' pour ce prix; les fermes dans la campagne avaient été taxées suivant les baux, sur lesquels on n'avait voulu déduire que les deux tiers de l'imposition ordinaire, sans égard aux autres impôts, charges, accidents, etc. C'était proclamer qu'on avait suivi l'esprit des instructions et règlements, et l'on sait que ces instructions et règlements étaient dignes d'éloges.
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dents cette assertion du Parlement de Bordeaux que les rôles auraient été doublés en i 7 : î i . doublés encore en 1714, puis portés en 1755 les uns au tiers, d'autres à moitié, d'autres à 3 ou 4 cinquièmes au delà des chiffres de 1750, puisque nous possédons ces chiffres, et qu'ils ne révèlent rien de semblable1. Il y eut certainement des inexactitudes dans la formation des tarifs, surtout dans la classification des terres, point de tous le plus délicat; mais on ne peut sérieusement contester que ces tarifs aient été modérés, et le prix des grains, notamment, toujours évalué fort au-dessous du prix réel'2; les instructions réitérées de l'administration centrale, les rôles mêmes que nous possédons ne laissent sur ce point place à aucun doute. On a vu précédemment à l'œuvre l'administration du vingtième, et on sait combien peu, surtout entre les mains des intendants, l'assiette et la levée de cette imposition méritent le reproche d'avoir été inspirées par un esprit de fiscalité exagérée.
Quoique peu fondées, ces doléances des cours souveraines avaient l'appui de l'opinion publique, et le ministère ne put faire accepter le second vingtième qu'en prodiguant des abonnements fort avantageux aux contribuables, plus élevés sans doute, à proportion, que ceux du dixième de 17 1'.), inais beaucoup plus bas que les sommes auxquelles avaient
ii
t. Ordonnance du 16 janv. 1751 pour la Bretagne. — Décision du Conseil du9janv.l751 pour l'Artois (Arcu. Pas-de-Calais, C. 125). — Courteille À Pommereau, intendant de Bourges, lOnov. 1756 (Arch. Cher, C.224) : i Les tarifs présentant 'l<'s évaluations inférieures au véritable produit des fumls, les baux sur lesquels eUes auraient dû être établies n'ont point été suivis, ce qui influe nécessairement sur l'estimation des biens qui doivent être imposés par comparaison avec ceux qui sont affermés. » etc., etc.
été portés les rôles du vingtième pendant le ministère de Machault.
Dixième en 1749 ™ .., Abonnement
Provinces. (sans les ' ,7e-, de chaque vingtième
solspour livre). e s l oi* en 1756-57 *.
Flandres, Haiaaut, Cambrésis. 870,000' 633,000' 603,000'
Artois 350,000 588,000 500,000
(puis 450,000 pour le l«20m% 400,000 pour le second. 1759-1760).
Franche-Comté 750,000 909,000 550,000
(réduits en 1757 à 600,000).
Bourgogne (sans la Bresse, le
Bugey et le pays de Gex) 900,000 627,000 640,000(1" 20e)
Provence 700,000 400,000 (?) 500,000
Languedoc 1,500,000 1,487,000 1,250,000
Bretagne 1,800,000 1,460,000 1,200,000
BoussUlon 94,000 95,000
Comté de Foix 50,000 35,000
Béarn 90,000 75,000
Encore fut-ce avec une peine extrême que ces abonnements furent obtenus. Il fallut au duc d'Aiguillon autant d'habileté que de patience pour arracher aux Etats de Bretagne, après un mois et demi de lutte, leur consentement à un abonnement pour 1,200,000 1., alors que les rôles avaient été portés un instant au delà de 1,600,000, qu'il restait encore plus de 100,000 déclarations à recevoir et les deux tiers de la paroisse à vérifier. En Franche- Comté, malgré des conditions exceptionnellement avantageuses, l'exil du marquis de Grammont, conseiller d'honneur au Parlement de Besançon, et de huit conseillers,, attestèrent la vivacité des résistances parlementaires; le vingtième fut encore un des principaux objets des fameuses remontrances de 9 août 1758, point de départ d'une scission complète dans le Parlement franc-comtois, et de ce « grand exil » qui, pendant trois ans, frappa la majorité de cette cour et mit en ébullition tous les Parlements de
Arch. nat., AD, IX
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France. En Lorraine — car ce petit royaume, encore indépendant de nom, subissait déjà en fait les lois françaises — le vingtième provoqua aussi un conflit des plus graves entre la cour souveraine de Nancy d'une part, le roi Stanislas et l'intendant de La Galaizière de l'autre : trois officiers de la cour souveraine de Nancy furent destitués. Le gouvernement lorrain, décidé à tenir bon, ne céda que sur les représentations réitérées de la cour de Versailles, qui fit abaisser dans des proportions considérables le chiffre de l'abonnement, aimant mieux demander moins afin d'être sûre d'obtenir quelque chose1.
Fut-ce au moins un soulagement pour les contribuables que cette renonciation du gouvernement, dans une notable partie de la France, à la régie du vingtième? Il faut malheureusement constater que les Etats, à qui on l'abandonnait, en usèrent avant tout pour servir les intérêts des petites oligarchies locales qui composaient cette mensongère représentation des populations. En Bretagne, par exemple, la répartition fut entièrement abandonnée à l'arbitraire de la commission intermédiaire, qui prit pour règle de ses opérations les rôles informes de 1742, ll'Al et même 1710, de préférence à ceux de 1753, qui portaient l'impression du travail des contrôleurs. En Languedoc, le premier effet de l'abonnement fut d'accroître la part proportionnelle de la contribution des biens roturiers, ce qui ne dispensa pas de recourir en outre à d'autres augmentations singulièrement étrangères à tonte préoccupation d'équité : on releva uniformément de 7 huitièmes toutes les cotes nobles de l'ancien dixième, de moitié toutes les maisons déclarées, et cela sans vérification aucune ("singulière récompense pour ceux qui s'étaienl mis en règle avec la loi), et des deux tiers l'indus-
1. Les deux vingtièmes que M. de La Galaizière avait portés à 2,148,0001., furent abonnés 1,375,000, et la répartition <'n fut attribuée à la Chambre des comptes de Nancy.
PRODUIT DES DEUX VINGTIÈMES
trie de chaque diocèse : procédé que les Parlements dans leurs remontrances et les contribuables dans leurs doléances auraient flétri avec l'indignation la plus véhémente et d'ailleurs la plus légitime s'il avait été employé par un intendant ou par l'administration du vingtième, et non par un corps dont il était convenu d'approuver tous les actes et de taire toutes les faiblesses1.
Le vingtième, pendant la période 1756-1760, donna un produit d'environ 20 millions et demi2,, soit, pour les deux vingtièmes et les sols pour livre du dixième, à peu près 45 millions. Quelque peu de confiance que méritent en général les aperçus d'ensemble sur le revenu national, — surtout
1. Rapport de l'évèque de Montpellier an nom de la Commission des affaires extraordinaires, 24 janv. 1758 (A. N., H 74833). L'abonnement total se montait à 2,500,000 1., plus 50,000 pour faire face aux non-valeurs. On demanda :
En 1757. En 1758.
Aux fonds roturiers
A l'industrie
Aux fonds nobles
Aux maisons, rentes, gages, fonds
La Commission constatait en 1758 que les déclarations des biens nobles ne rentraient pas, qu'il y en avait encore plus de 7,000 à recevoir sur les articles recensés en 1711, sans compter le nombre considérable de ceux qui alors avaient été omis. Chacune des années suivantes, elle répétait les mêmes lamentations, auxquelles, sans vouloir s'apercevoir du blâme qu'elle s'infligeait ainsi à elle-même, elle en ajoutait d'autres, non moins fondées, sur la surcharge excessive des fonds ruraux, surcharge qu'elle ne cessait d'accroître.
Vingtième des pays d'élections en
Biens-fonds 12,510,628 1.
Offices et droits 436,104
Industrie 708,741
Total 13,655,4731.
Pays abonnés " 6,751,572
Total général du produit de chaque vingtième 20,407,045 1-
(Bibl. nat., fonds Joly de Fleury, 1472.)
Des chiffres encore un peu inférieurs sont donnés pour 1761 : 12,843,000 1. pour le premier vingtième des pays d'élections (Bibl. nat., ms. fr. 7748). En
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sous l'ancien régime, où la statistique n'existait pas — il n'est pas sans intérêt de rapprocher ces chiffres de ceux que donnaient, à cotte époque même, deux auteurs qui ne sont pas indignes d'attention : Navau. dans le Financier citoyen 1 1757). évaluait l'ensemble des revenus du royaume à 2 milliards; et Clicquot-Blervache, dans son Réformateur réforme' i 1756), élaborant, une refonte totale de notre système d'impôts, recommandait, entre autres choses, un vingtième absolument universel, et en évaluait le produit à plus de 107 millions, dont plus de 95 pour le vingtième des biensfonds.
Le double vingtième ne parvint donc pas à soulager la détresse du Trésor, qui, la guerre aidant, devenait plus grave de jour en jour. En 1759, on en était à ne pouvoir compter que sur une recette de 285 millions pour faire face à des dépenses estimées 418 et qui se montèrent en réalité
voici l'état par province, avec indication du chiffre correspondant pour Yi'A :
Généralités de Paris 981,000 1. 1,157,000 1.
— >..issons 363,000 392,000
— Amions 559,000 660,000
— Châlons 707,000 745,000
_ Orléans 635,000 675,000
— Tours 793,000 872,000
— Bourges 222,000 238,01 * I
— Moulins 298,000 31)0.000
— Lyon 183,000 530,000
_ Riom 506,000 550,<mhi
— Poitiers..... 545,000 565,000
_ Limoges 338,000 390,000
_ Bordeaux 1,065,000 1,206,000
_ La Rochelle 122,000 500,000
_ Montauban 196,000 655,000
_ Aurl. 524,000 528,000
_ Rouen 1,088,000 1,185,000
_ Alençon 559,000 580,000
_ Grenoble. 186,000 555,000
Total 11,667,0001. 12,843,0001.
M. DE SILHOUETTE
à 503. Cette situation désespérée devait nécessairement obliger à recourir à de nouveaux impôts.
M. de Silhouette, alors contrôleur général (4 mars- 23 nov. 1759), que quelques opérations audacieuses, quelques succès éclatants, mais éphémères, et certains plans dignes d'éloge distinguent assez heureusement de la foule plus ou moins obscure de ses prédécesseurs et de ses successeurs immédiats, avait d'ailleurs pour politique de compter moins sur le crédit que sur l'impôt et sur l'économie. Il y avait en lui de quoi faire, en des temps plus heureux, un ministre vraiment réformateur. Même en pleine crise, il aborda cette difficile entreprise. Son édit de subvention générale (sept. 1759), essai éminemment louable, quoique certainement inopportun, de réforme fiscale, établit un certain nombre de taxes sur les différentes manifestations du luxe et de la richesse acquise, domestiques, chevaux, carrosses, soieries, etc., tripla la capitation des célibataires et créa un troisième vingtième, avec exemption pour les revenus industriels et commerciaux. Les difficultés d'assiette de cette partie du vingtième, le désir de ménager ces branches si essentielles de la fortune nationale, et enfin l'influence déjà grande de l'école physiocra tique, qui n'attribuait qu'aux seuls biens-fonds la qualité de richesse réelle et imposable, concentraient de plus en plus sur la seule propriété immobilière toute l'attention de l'administration du vingtième. La popularité de Silhouette, très grande jusquelà, sombra du coup. Les Parlements préparèrent des remontrances, la cour des aides de Paris en rédigea (17 nov. 1759) qui s'attaquèrent spécialement au vingtième. Le peuple français, d'après elle, ne demandait pas mieux que de procurer à son roi les secours extraordinaires dont il avait besoin, mais il ne le pouvait « parce qu'on ne s'était occupé pendant plusieurs siècles qu'à fournir aux plus aisés les moyens de s'en affranchir » et que la nécessité de rendre les
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charges plus égales n'avait été qu'un prétexte pour établir d'autres impositions entièrement soumises à une autorité arbitraire. « Une loi fixe et certaine dans l'imposition sur les terres et les autres immeubles, une loi proportionnelle et non arbitraire dans l'imposition sur les personnes, une loi uniforme dans l'imposition sur les consommations auraient été le seul moyen de rendre la répartition juste, de soustraire les malheureux à des vexations contre lesquelles ils n'avaient pas le moyen de réclamer, de tranquilliser les peuples en leur rendant leurs juges naturels. » Ces remontrances, auxquelles il aurait été trop facile de répondre que le vingtième était précisément destiné à assurer cette égalité, cette fixité et cette uniformité que réclamait la cour, et qu'on n'en aurait pas fait disparaître les abus, bien au contraire, en concédant à la justice réglée la haute main sur cette imposition, venaient d'ailleurs trop tard; l'arrêt du 21 octobre 1759, qui décrétait la banqueroute, en suspendant tout remboursement de capitaux au Trésor royal et à la caisse d'amortissement, avait déchaîné de si violentes hostilités contre le ministre qu'il succombait précisément au moment où la cour des aides se disposait à l'attaquer.
Son successeur Bertin s'empressa de renoncer à Pédit malencontreux et au mot impopulaire de subvention générale, mais il ne put faire autrement que d'en conserver certaines parties essentielles. Un édit de février 1760 établit un troisième vingtième pour deux ans. avec exemption pour l'industrie ainsi que pour les maisons de Paris, doubla la capitation des non taillables, et, dans les provinces où la taille n'existait pas. toutes les cotes de capitation supérieures à 21 1.; enfin tripla la capitation de quiconque avait eu depuis moins de dix ans charge, emploi ou commission impliquant le maniement de deniers publics. Faire exécuter cet édit fut désormais le grand souci du gouvernement. La tache était difficile; on ne s'était résigné qu'avec une peine
LE TROISIÈME VINGTIÈME
extrême à la levée du second vingtième; on s'insurgea presque contre l'établissement d'un troisième. Les revers honteux de la guerre de Sept Ans jetaient une grande déconsidération sur le gouvernement; l'agitation des esprits était générale; les économistes multipliaient contre l'arbitraire et l'inégalité des impositions des critiques qui n'étaient que trop justifiées. La nation, tenue dans l'ignorance la plus complète de la situation financière, se persuadait aisément que les profusions et les gaspillages de la cour étaient la seule cause des sacrifices nouveaux qu'on exigeait d'elle et ne croyait pas à la gravité, trop réelle cependant, des besoins du Trésor ; tout favorisait l'esprit d'opposition et disposait l'opinion publique à suivre aveuglément, dans leur résistance au pouvoir, les compagnies de justice qui, se sentant soutenues, ne mirent plus de bornes à leur hardiesse.
Ce ne furent plus seulement, comme auparavant, la misère des peuples, les vexations des préposés, les abus de l'administration qui servirent d'arguments au Parlement de Paris dans les remontrances qu'il arrêta dès le 28 février 1760. Il aborde maintenant les plus hautes et les plus dangereuses questions de droit public; il conteste ouvertement à la royauté son pouvoir absolu d'imposer; il revendique le droit de juger en dernier ressort de la convenance et de la nécessité des subsides; il prétend en subordonner l'enregistrement à la réalisation d'économies, à la suppression des acquits de comptant, à la justification de la nécessité des dépenses, à ce qu'il appelle « un ordre fixe et légal dans les finances », c'est-à-dire, en réalité, à rétablissement d'un budget voté, réglé et surveillé par lui; et ce langage, qu'on n'avait encore jamais tenu avec tant de netteté, avait l'appui le plus énergique de l'opinion publique, terrifiée par la perspective d'impôts nouveaux et désireuse par-dessus tout d'institutions de contrôle et de garanties qui limitassent le pouvoir royal d'imposer. Satisfait d'ailleurs d'avoir for-
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mule ces fières revendications, le Parlement enregistra l'édit (4 mars 1760). mais en insérant dans son arrêt d'enregistrement l'affirmation formelle de la nullité de tous édits non librement enregistrés en la cour, ce qui, comme le remarque avec raison Barbier, « portait un furieux coup à l'autorité souveraine » et assimilait presque les Parlements de France à celui d'Angleterre. Lorsque la déclaration du 16 juin 1701 prorogea le troisième vingtième pour les années 1762 et 1763, le Parlement refusa de l'enregistrer pour plus d'un an, et il fallut recourir au moyen déjà quelque peu usé d'un lit de justice pour venir à bout de sa résistance. Quant à la cour des aides, elle n'accepta le troisième vingtième (12 mars 1760) qu'à la condition que les rôles des vingtièmes et de la capitation seraient déposés au greffe des élections et la connaissance de ces impositions restituée à la justice réglée. Cette concession dangereuse lui ayant été refusée, elle décréta d'ajournement personnel le receveur des tailles de l'élection de Paris et le receveur des vingtièmes de la ville de Paris. On s'empressa alors de lui donner une demi-satisfaction par la déclaration du 13 avril 1761, qui donnait aux élections et aux cours des aides toute autorité sur la capitation, et le conflit s'apaisa, non sans de dures remontrances encore, où la cour attribuait aux motifs les moins avouables le refus de lui soumettre les rôles de vingtième1.
Placées plus loin du pouvoir, composées en général d'éléments plus aristocratiques, étroitement liées aux privilégiés locaux, que le vingtième atteignait dans leurs intérêts les plus chers, les cours de province se montrèrent souvent, dans ces circonstances, plus hardies et plus tenaces que le
1. Elle insinue par exemple que Les rôles soni faits en réalité par les directeurs du vingtième, non par les commissaires départis; qu'au lieu de lever sur chaque particulier la portion 'le ses revenus spécifiée par l'édit, 011 prétend lever sur ohaque généralité une somme fixe déterminée au conseil, .pie l'imposition du vingtième est devenue aussi arbitraire que celle de la capitation, etc.
RÉSISTANCE DES PARLEMENTS
Parlement de Paris. Les remontrances des Parlements d'Aix, de Besançon, de Grenoble, de Bordeaux, de Rennes, etc., furent extrêmement vives. Mais ce fut surtout le Parlement de Rouen qui attira sur lui l'attention de la France entière par la hardiesse de ses revendications et l'éclat de son opposition. Ses fameuses remontrances du 10 mai 1760, qui représentent la France comme prête à succomber d'épuisement et de faiblesse, imputent la cause du mal à la cessation des Etats généraux, qui a permis au génie fiscal de rompre toutes les digues et d'accabler le pays sous des impôts multipliés, toujours croissants, perçus tyranniquement et avec d'horribles vexations ; fières et mâles paroles, qui commençaient à avoir de l'écho dans toutes les âmes et que déparent malheureusement d'insupportables exagérations, des affirmations inexactes, des revendications surannées, comme celle des Etats provinciaux de Normandie. L'édit ayant été enregistré militairement au Parlement et à la Chambre des comptes, par les ducs de Luxembourg et d'Harcourt (25 juillet 1760), immédiatement après parurent des remontrances fulminantes, montrant que c'en était fait du droit de propriété, base de toute organisation sociale, si le gouvernement était armé du pouvoir d'établir des impôts non librement consentis, et réclamant la réduction de tous les tributs à une imposition unique, répartie par la province elle-même dans ses Etats rétablis ou dans une assemblée de notables, avec pouvoir pour les cours souveraines d'en connaître et d'en examiner les comptes. Le premier président Miromesnil et dix conseillers furent mandés à Versailles : « Je suis votre maître, leur signifia Louis XV; je devrais vous punir de la hardiesse de vos principes ; enregistrez mes édits sans délai : je veux être obéi; je suis plus occupé que vous ne pensez du bonheur de mes peuples et des moyens d'y parvenir, et ils en sentiront les effets. » Cette dure apostrophe, une nouvelle intervention des ducs de Luxembourg
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et d'Harcourt eurent grand'peine à arracher enfin au Parle ment un arrêt d'enregistrement prononcé à la faible majorité il" 36 voix contre 32, et cela non sans remontrances nouvelles (22 août), où le Parlement revient sur sa thèse favorite de l'impôt unique réparti par les cours souveraines, « puisque nous seuls pouvons donner à cette opération et la confiance parla justice qui nous anime, et l'activité nécessaire par le nombre suffisant de commissaires que nous députerons à cet effet », et payable partie seulement au Trésor royal, partie à diverses caisses de la guerre, de la marine, des ponts et chaussées, etc., etc., auxquelles des fonds auraient été régulièrement accordés. Ce Parlement devançait les temps par cette conception d'un budget librement voté et séparé par chapitres; on n'en saurait dire autant de cette revendication d'un impôt unique « réparti entre les citoyens des deux ordres sujets aux impôts par eux-mêmes, suivant la connaissance qu'ils ont de buis facultés respectives. » Quant à la sécurité et à la liberté des contribuables, on devine aisément comment elle aurait été garantie le jour où cette magistrature si avide, si âpre au gain, si réfractaire à tout sacrifice, si dominée par l'esprit de caste, aurait ajouté à son pouvoir de prononcer sur la vie et les biens de ses justiciables celui de déterminer et de régir leurs impositions !
Tandis que le gouvernement, par l'organe du chancelier, s'efforçait de réprimer la hardiesse croissante des cours et opposait à leurs revendications l'affirmation hautaine du pouvoir absolu des rois, il surgissait pour lui des auxiliaires inattendus. Les Etats de Languedoc avaient mis à abonner le troisième vingtième, dès qu'avait paru l'édit <b' subvention générale, une hâte qui s'explique par les avantages notables qui leur étaient offerts (50,0001. de diminution Bur 1" premier vingtième, 150,000 sur chacun des deux autres), mais qui déplut au Parlement de Toulouse, irrité
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de n'avoir pas été consulté le premier. Par arrêt du 24 mars 1760, cette cour cassa l'abonnement conclu par eux, par la raison qu'aucune imposition ne pouvait être levée sans avoir d'abord été soumise à la vérification des cours souveraines. De là un grave conflit où le gouvernement mit au secours des Etats ses arrêts du Conseil, qui cassèrent régulièrement les nombreux arrêts que multiplia le Parlement. Rien de plus curieux que le langage tenu en cette circonstance par les magistrats de Toulouse, qui n'hésitèrent pas, pour les besoins de la cause, à s'inscrire en faux contre les doctrines alors si chères au monde parlementaire et à soutenir avec la dernière énergie les maximes de l'absolutisme monarchique là où le gouvernement, d'accord avec les Etats, semblait disposé à y renoncer :
« Raymond VII et Alphonse de Poitiers, disait le Parlement dans ses remontrances du 11 juillet 1761, ont reconnu que les sommes à eux accordées par les peuples du Languedoc l'étaient non par devoir mais par volonté... Mais ce n'est point en succédant à Alphonse de Poitiers que Philippe le Hardi acquit les droits de souveraineté sur cette province, il les tenait de la couronne que vous portez... On ne peut assigner à cette puissance les mêmes bornes qui limitaient celle des anciens comtes... Le souverain légitime est rentré dans l'exercice des droits imprescriptibles qui n'appartiennent qu'à lui seul et qui n'avaient jamais cessé de lui appartenir, en droit, alors qu'il avait cessé de les exercer en fait. »
Il pouvait, si bon lui semblait, demander le consentement des Etats aux levées d'argent faites sur la province, mais c'était pour eux un devoir strict de se conformer aux volontés du souverain, toujours en droit de s'en passer.
« Comme souverain, vous pouvez exiger des subsides et disposer par des lois de la portion des biens nécessaires à la défense et à la conservation de votre royaume... La souveraineté a les mêmes droits dans toute l'étendue de sa domination et ne peut en être dépouillée sans cesser d'exister. Si ces droits, en matière d'impôts, étaient détruits par les privilèges des pays d'Etats, le prince, en ces matières, ne serait plus souverain des pays où cette forme d'administration s'est
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conservée, et sa souveraineté s'éteindrait dans tout son royaume si des Etats étaient rétablis dans toutes les provinces dont il est formé. »
Les Etats n'avaient donc qu'à obéir, non à discuter, et la seule condition pour que la volonté du prince devînt pour eux obligatoire c'était « qu'elle fût revêtue des formes légales et du caractère sacré qui distingue les lois », c'està-dire qu'elle eût été librement enregistrée par le Parlement. On ne pouvait plus nettement abandonner ces libertés provinciales qu'on affectait, par ailleurs, de célébrer bien haut, qu'on représentait comme intangibles et sacrées.
Il en était de même en Bourgogne, où les Elus généraux de la province, représentant les Etats dans l'intervalle de leurs sessions, abonnèrent le troisième vingtième à des conditions avantageuses (580,000 1. au lieu de 640,000, chiffre du premier) sans attendre l'enregistrement du Parlement de Dijon, qui en fut extrêmement irrité. Le conflit y fut même encore plus long et plus vif qu'en Languedoc. Du 16 mars 1762 au 12 avril 1763, le Parlement de Dijon cessa son service ordinaire ; la cour des aides fit cause commune avec lui; le secrétaire en chef des Elus, Varenne, principal inspirateur de la conduite des Élus et de divers mémoires hostiles au Parlement, fut poursuivi par toute la magistrature avec fureur. Il dut finalement quitter .la Bourgogne, son emploi de greffier des Etats fut supprimé, et le chancelier, s'humiliant profondément devant le Parlement, déclara par lettre du 5 avril 1763 que si les Elus voulaient donner aux abonnements une exécution publique avant l'enregistrement, Sa Majesté désapprouverait cette conduite comme contraire à l'intention où elle était de maintenir intactes les lois fondamentales de son royaume concernant la vérification des nlits et ordonnances par les cours à ce destinées.
Alors que les Parlements de Toulouse et de Dijon revendiquaient pour eux le droit de vérifier les édits fiscaux
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avant les Etats de leurs provinces, le Parlement de Rennes soutenait avec un égal entêtement qu'il était sans qualité pour examiner l'édit du troisième vingtième tant que les Etats de la province n'y auraient pas préalablement consenti. L'occasion était belle pour le gouvernement de rompre la coalition que les divers Parlements formaient de plus en plus contre lui. Il ne sut pas s'en servir; il leur laissa en même temps proclamer la prétendue unité des classes parlementaires du royaume et soutenir les théories, non seulement différentes, mais même nettement contradictoires, qu'il leur plaisait, selon l'occurrence, de mettre en avant. Il céda devant le Parlement de Dijon, qui le combattait; contraignit au silence, par un enregistrement militaire de la déclaration du 16 juin 1761, le Parlement de Toulouse, dont les théories étaient tout à son avantage; et, renonçant à obtenir un enregistrement du Parlement de Rennes, chargea d'Aiguillon de la difficile mission de tirer des Etats de Bretagne, dans leur session de 1760, un abonnement au troisième vingtième. Il n'avait plus d'autre ambition que de se procurer, coûte que coûte, quelques ressources immédiates. Sous ce nom trompeur de troisième vingtième, il fut partout obligé de se contenter des sommes plus que modiques qu'on voulut bien lui octroyer : 1,100,000 1. en Languedoc, au lieu de 1,250,000 : 850,000 en Bretagne au lieu de 1,200,000. Il en était de même pour les doublement et triplement de la capitation. Quant aux pays d'élections, le produit continua à y être médiocre et la levée extrêmement difficile.
Le gouvernement ne pouvait plus compter que sur la paix pour réagir contre les fâcheuses habitudes que sa faiblesse avait laissé s'enraciner. L'année 1763 la lui apporta enfin, mais sans lui apporter pour cela la fin de ses embarras ; la dette publique était écrasante, l'arriéré énorme, le déficit atteignait 100 millions, et la cessation des hostilités allait entraîner la cessation des impôts de guerre, second et troi-
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sième vingtième, suppléments à la cap i ta t ion, donc diminuer les ressources du Trésor de plus d'une cinquantaine de millions. Comme au lendemain de la paix d'Aix-la-Chapelle, mais d'une façon bien plus pressante encore, car quinze années de désordres, dont sept de guerre, avaient singulièrement aggravé la situation, l'alternative se posait entre une politique de laisser-aller, creusant petit à petit le gouffre au fond duquel il était évident que la fortune de l'Etat devait sombrer, et un effort énergique, une rupture décisive avec des errements funestes, une politique de réformes financières vigoureusement poursuivie.
Il faut rendre au contrôleur général Bertin cette justice qu'il aborda la difficulté, sinon avec habileté, du moins avec un réel courage. Ses édits d'avril 1703 abrogèrent le troisième vingtième et les suppléments à la capitation, impossibles à maintenir, mais d'autre part ordonnèrent des prorogations ou des augmentations de diverses impositions, directes ou indirectes, dont quelques-unes avaient une extrême importance. 11 créait un sixième sol pour livre des droits des fermes générales, prorogeait jusqu'en 1770 les dons gratuits des villes créés en 1758 pour une durée de six ans, étendait le droit de mutation dit centième denier aux rentes, offices et immeubles fictifs, disposition odieuse aux parlementaires, parce qu'elle devait avoir nécessairement sa répercussion sur le prix de leurs charges; il ordonnait pour six ans encore la levée du second vingtième, contrairement aux promesses de 1756 de l'abolir trois mois après la paix; enfin, et surtout, il prenait le vrai moyen de le rendre productif, ainsi que le premier, en stipulant un dénombrement exact — tfest-à-dire, en réalité, un cadastre — île tous les biens-fonds sans exception, même des domaines de la couronne, des princes du sang, du clergé et des autres privilégiés. De l'aveu général de tous ceux qui apportaient dans ces questions un peu de compétence et de bonne
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foi, le cadastre était la préface nécessaire de toute amélioration dans la répartition des impositions directes. Il n'existait pas d'autre moyen de mettre un terme aux abus qui faisaient de cette répartition un véritable chaos; tout autre procédé n'était qu'un vain palliatif; et, pour réaliser ce cadastre, il ne se présentait pas de meilleur moyen que d'activer, d'étendre et de compléter les recherches des contrôleurs du vingtième. Mais s'il était conforme aux principes de la justice et aux exigences de l'intérêt général, l'édit atteignait au point le plus sensible les intérêts particuliers, surtout ceux des privilégiés. On allait donc au-devant d'un conflit terrible, qui aurait nécessité de la part du gouvernement une énergie dont il était malheureusement entièrement dépourvu. Tiraillé entre des influences contradictoires, ayant déjà fléchi nombre de fois devant les résistances parlementaires, il était incapable d'une politique ferme et suivie. Ses coupables gaspillages, la violation continuelle de promesses solennellement faites, fournissaient par surcroît à l'opposition des armes redoutables contre lui; et cette fois encore il n'allait pas être difficile aux membres des cours souveraines, défenseurs intéressés de la cause des privilégiés, d'entraîner de leur côté l'opinion publique, entièrement dominée par la crainte de subir, pour des besoins qu'elle ne connaissait pas, des impôts qu'elle croyait formidables.
Dès le 19 mai 1763, le Parlement de Paris donna le signal de la résistance dans de véhémentes remontrances où l'exagération des dépenses, les abus monstrueux clans la perception des impositions, l'innombrable multitude des commis, étaient attaqués avec la dernière vigueur. Il réclamait un état comparatif, département par département, des dépenses actuelles et des dépenses anciennes, afin de pouvoir rayer toutes celles que l'abus avait introduites; il insistait pour le dépôt aux greffes des rôles des vingtièmes et de la capitation, et l'attribution aux cours de la connaissance de ces
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impositions. Il indiquait, dès cotte date, la solution qui devait malheureusement triompher, après six mois de la crise parlementaire la plus aiguë qu'on eût vue depuis la Fronde, à savoir le maintien du vingtième à son chiffre actuel et l'interdiction légale de toute augmentation. Un enregistrement fait par le roi en lit de justice le 31 mai, et par le prince de Coudé à la cour des aides le 6 juin, fut rapidement suivi d'itératives remontrances où Ton rappelait au roi que ses sujets étaient des hommes libres non des esclaves, que la libre vérification des lois par son Parlement était une de ces lois qui ne peuvent être violées sans violer celles par lesquelles les rois sont, et où les contrôleurs du vingtième étaient particulièrement maltraités :
« (jens dévoués à L'arbitraire, enivrés de l'habitude de la domination, accoutumés à s'en servir pour punir ceux qui oseraient réclamer contre leurs injustes vexations..., émissaires obscurs qui ne connaissent ni les pays où ils travaillent ni les hommes qu'ils consultent, qui ne se proposent que de forcer les estimations pour s'acquérir la bienveillance du ministère en augmentant les produits, et souvent que de satisfaire les passions les pins basses, soit de haine, soit d'intérêt. Le résultat du travail t'ait par cette espèce d'hommes serait uniquement d'accroître la somme des impositions, de ruiner les peuples sans enrichir L'État, mais nullement de présenter un tableau exact et fidèle de la valeur des biens. Le seul moyen d'obtenir un cadastre exact serait d'en confier l'exécution à chaque communauté d'habitants, personne ne connaissant mieux qu'eux la consistance et la valeur des biens situés sous leurs yeux, et L'opération ne cesserait d'ehe dangereuse que lorsqu'on aurait fixé la somme à Laquelle L'imposition devait monter et fait connaître aux cours les étals de répartilion sur les généralités, élections et paroisses, afin qu'elles pussent juger d'un coup d'œil si le total de la somme répartie se rapportait avec celui de la somme fixée... 11 était d'ailleurs du devoir de la cour de représenter au Sr roi que l'impossibilité la plus entière s'opposait à La Levée d'impôts aussi onéreux sur des peuples dont une grande partie manquait du nécessaire le plus étroit; et si l'on osait insinuer que ces peintures étaient outrées, >i on taxait d'exagération les assertions de ses magistrats à cel égard, les cours alors ne pourraient s'empêcher de supplier le Sr roi de vouloir bien écouter
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peuples eux-mêmes, par la voix de leurs députés, dans une convocation des États généraux du royaume1. »
Que l'on calcule, si l'on peut, l'effet de ces déclamations, d'autant plus redoutables qu'elles contenaient une grande part de vérité, sur des esprits aigris, inquiets, sur des populations dont la misère n'était que trop réelle, irritées de voir continuer après la paix des impositions annoncées comme provisoires, mal préparées, par leur ignorance politique et économique, à comprendre la nécessité indispensable de remettre le budget en équilibre et l'impossibilité de l'équilibrer sans quelques nouveaux sacrifices ! Elles écoutaient avidement cette dénonciation des maux dont elles souffraient ; elles se persuadaient aisément que des hommes si ardents à critiquer les abus étaient sincèrement dévoués au triomphe de l'équité; elles se plaisaient à croire que leurs maux auraient un terme le jour où la levée et la disposition des revenus publics seraient soumises à leur haute surveillance; et elles ne savaient pas discerner, sous la brillante fantasmagorie des mots , le caractère profondément égoïste et les impossibilités pratiques des revendications des cours souveraines. Gomment renoncer aux impôts indirects lorsqu'on faisait tout pour que l'impôt direct fût peu productif, et comment rendre cet impôt productif, à moins de sacrifier les immunités fiscales auxquelles la magistrature, précisément, ne permettait pas que l'on portât la plus légère atteinte? Gomment bannir d'une répartition faite par les habitants eux-mêmes la partialité, la haine, la faveur, dont les désastreux effets, en matière de taille personnelle, n'étaient guère méconnus que par les gens de palais, doués, comme nous le sommes tous, d'une inépuisable patience pour tolérer les abus dont nous ne souffrons pas nous-
1. Objets des remontrances de la cour des aides, adoptés le 23 juin 17C3. (Mémoires pour servir à l'histoire du droit public de France, 1779.)
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mêmes? Mais l'esprit public était incapable de se poser ces questions, et les applaudissements populaires étaient assurés aux ûères remontrances des cours, aux violents pamphlets contre les fermiers généraux dont l'ouvrage de Darigrand l, qui eut un succès si retentissant, est le type le plus accompli et le plus célèbre ; on se laissait prendre à la dangereuse chimère de l'impôt unique, qui avait alors cette singulière fortune d'être à la fois préconisé par les parlementaires-, défenseurs obstinés des privilèges, et par les
1. L'Anti-Financier, ou relevé de quelques-unes des malversations dont se rendent journellement coupables les fermiers généraux et des vexations qu'ils commettent dans les provinces (1763). L'auteur réclamait la suppression des aides, gabelles, traites, contrôle, etc., des abus desquels il faisait une description très vigoureuse, parfois juste, parfois empreinte d'une véritable exagération, et se prononçait pour un impôt unique, réel dans les campagnes, personnel dans les villes, et à peu près modelé sur la taille, dont il faisait une chaude apologie. Selon lui, l'impôt réparti par les contribuables eux-mêmes était de tous le plus compatible avec la liberté. L'Anti- Financier fut le point de départ de plusieurs publications, dont les unes le combattirent, les autres l'approuvèrent avec une très grande vivacité; ces dernières sont les plus nombreuses. Voltaire a jugé V Anti-Financier avec une certaine sévérité, mais en somme assez justement, quand il en a dit (lettre à Damilaville, 18 janvier 17t'.4i qu'il « portait à faux d'un boni à l'autre. »
2. Notamment dans la Richesse de l'F.i'ii (1763), œuvre de Roussel de la Tour, conseiller au Parlement de Paris. L'auteur prétendait substituer aux impôts existants (sauf les douanes, reporters aux frontières, le tabac et quelques autres droits qu'il conservait) une capitation progressive pour laquelle tous les chefs de famille seraient répartis en vingt classes, chaque classe soumises une taxe uniforme variant d'un minimum de 3 1. H» S. à un maximum de 730 1. Il évaluait triomphalement le produit de sa capitation à 698,366,666 1., plus du double du revenu alors perçu par l'Etat, sans vexation ni arbitraire, sel. m lui, car les rôles devant être dressés par les contribuables eux-mêmes, personne ne pourrait échapper à la pénétration de ses COintéressés, et la peine d'une triple capitation, infligée à tout contribuable de mauvaise loi à la décharge de sa classe, devait prévenir toute tentative de
fraude. I, 'auteur, et les innombrables Parisiens, qui, au témoignage de l'.ar-
bier et de Bachaumont, applaudissaient ces billevesées ne semblaient pas se douter de la singulière contradiction qu'il y avait à prétendre trouver autant
de riches que de pauvres, même plus de riches q le pauvres (car il n'arrivait à des totaux aussi considérables qu'en répartissani également les
2 millions de contribuables qu'il supposait entre Chacune de ses Vingt classes), au moment même ou les lamentations les plus vives sur la misère publique se faisaient entendre de toutes parts: et, avec une rare inconscience, quand il abordait, même de loin, la question des voies et moyens d'exécu-
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physiocrates, qui voulaient, avec raison, les anéantir; et on admettait, avec une singulière naïveté, qu'une assiette de l'impôt faite par les contribuables eux-mêmes, sous la surveillance et l'autorité des cours de justice, devait réaliser toutes les conditions désirables de compétence et d'impartialité.
La même théorie de l'impôt unique se trouve le plus souvent au fond des remontrances des cours de province, qui se déchaînèrent contre les édits d'avril 1763 avec plus de violence encore que celles de la capitale. Le Parlement de Bordeaux, notamment, au milieu de déclamations passionnées contre les financiers, « nation toujours armée contre ses concitoyens pour s'abreuver sans mesure de leur sang », revendiquait une imposition seule et unique, « répartie par la justice, levée par le désintéressement, versée par la fidélité, employée avec cette sage proportion entre la recette et la dépense qui est le fondement de toute bonne et sage administration. » Il affirmait l'impossibilité de faire un cadastre en Guyenne, et, reprenant une de ses plus singulières assertions de 1757, il représentait de nouveau au roi que l'équité exigeait « qu'on s'en tint à ces déclarations prescrites par les différents édits, dans lesquelles le père de famille, combinant avec lui-même les cas fortuits qu'il pouvait essuyer dans le cours de dix ans, avait fixé l'évaluation de son revenu avec cette bonne foi que guidait son amour pour son roi. » Sinon, il osait faire entendre au souverain « qu'il est un terme auquel les empires ne doivent laisser, avec le souvenir qu'ils ont été, que celui des causes qui précipitèrent leur chute. » A Besançon, à Aix, à Dijon, à la cour des aides de Clermont, etc., etc., les édits d'avril 1763 furent égale-
tion, il était amené à prendre pour base de sa répartition entre les vingt classes les taxes actuelles de la capitation, sur l'injustice desquelles lui et tous les réformateurs ne tarissaient pas en critiques, critiques d'ailleurs souvent très fondées.
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ment accueillis avec une hostilité passionnée. Les enregistrements, faits d'autorité et au milieu d'un grand appareil militaire, par le maréchal de Richelieu à Bordeaux et à Pau (sept. 1763), par le maréchal de Randan à Besançon, par le comte de Guiche à Dijon, n'eurent pas raison de leur résistance; sitôt la transcription des édits faite sur leurs registres et les commandants partis, les cours protestaient, rendaient des arrêts interdisant l'exécution des édits, remettaient à la rentrée à en délibérer, et il était sans exemple que dans ce conflit entre les injonctions du ministère et les interdictions des cours le gouvernement pût obtenir l'obéissance des populations. Trois Parlements surtout se livrèrent à de tels écarts qu'une véritable guerre se trouva engagée de leur fait entre la magistrature et la couronne; ce furent ceux de Grenoble, de Toulouse et de Rouen.
Grenoble avait déjà lancé (17 août 1703) des remontrances déclamatoires, très admirées de Bachaumont, où était dépeint le laboureur « réduit à envier la condition de l'esclave » et gémissant sur une famille éplorée « qui expirait à chaque instant sans mourir et ne semblait renaître que pour éprouver de plus grands malheurs », lorsque le lieutenant général de la province, Dumesnil, fut envoyé avec mission spéciale de faire enregistrer les édits d'autorité et en sa présence. Il y procéda le 7 septembre, dernier jour de la session du Parlement, fit rayer les arrêtés précédemment pris pour en interdire l'exécution, veilla à ce que les magistrats sortissent de Grenoble pour se rendre en vacances, et tint en respect, par la fermeté de son attitude, la ville irritée et frémissante. Une singulière étourderie des bureaux, ou une noire trahison, ayant fait adresser, en pleines vacances, une déclaration relative à un tout autre sujet au Parlement de Grenoble, plusieurs magistrats, prévenus, soutinrent que leur compagnie était reconstituée par ce fait même et voulurent revenir prendre séance. Dumesnil les en empêcha en t'ai-
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sant garder militairement les portes de la ville et celles du palais. La chambre des vacations, exaspérée, osa alors soutenir qu'elle était elle-même le Parlement, se fit apporter la déclaration, déclara Dumesnil coupable de lèse-majesté au second chef comme ayant usé de violences arbitraires contre les dépositaires de l'autorité souveraine du roi, ordonna qu'il fût pris et appréhendé au corps et mené dans les prisons de la Conciergerie du palais; et Dumesnil fut réduit à s'entourer d'une garde permanente de douze ou quinze officiers pour écarter de sa personne les voies de fait auxquelles les suppôts de la justice n'auraient été que trop heureux de se livrer. Dès les vacances terminées, le Parlement s'empressa (29 nov.) de rendre un arrêt fulminant contre Dumesnil, une défense absolue de procéder à la levée des nouveaux impôts, et il adressa des représentations au roi contre le criminel dessein qui s'était manifesté de « dégrader la magistrature et de mettre la justice clans les fers », et sur la nécessité urgente « de substituer une administration équitable au vice et au désordre de celle sous laquelle gémissait la nation. »
Les choses n'étaient pas en meilleur état à Toulouse, où la perspective de l'établissement d'un cadastre régulier avait suscité dans la magistrature le plus vif mécontentement. « L'expérience des vexations que l'on a éprouvées lors des estimations qui ont été faites fait trembler », écrivait, dès le 29 juin, au contrôleur général le premier président de Bastard, qui, détesté de sa compagnie parce qu'il passait pour attaché aux Jésuites, était un observateur attristé, mais clairvoyant, des progrès effrayants qu'y faisait l'esprit d'indiscipline et de révolte. « Si vous insistez pour le dénombrement ou l'estimation générale et que vous n'indiquiez pas de bornes au temps de la perception du premier vingtième, l'enregistrement volontaire n'aura pas lieu, et il serait très fâcheux d'employer les voies d'autorité... Je
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crois pouvoir vous assurer d'avance qu'il sera rendu un arrêt de défense d'exécuter l'édit et la déclaration. Ce n'est pas l'amour du bien public qui anime les esprits; les têtes sont renversées, l'autorité est sans force... Ils représentenl au peuple leur résistance comme l'effel de leur zèle pour ses intérêts, et, sous ce prétexte, il n'est point de propos qu'on n'ait fait courir dans les rues. Tantôt on leur faisait entendre que les nouveaux édits les assujettissaient à une taxe sur chacun de leurs meubles, de leurs lits, de leurs chaises; qu'ils en paieraient une autre sur chacun des enfants que leurs femmes mettraient au monde » (19 sept.). Le duc de Fitz-James fui envoyé pour faire enregistrer l'édil de force, il y procéda le dernier jour de la session, le 13 septembre au soir, au milieu d'un déploiement de forces considérables, le palais entouré par tout un régiment d'infanterie, deux compagnies de grenadiers et de nombreux détachements de maréchaussée. La transcription du texte sur le registre, la rédaction du procès-verbal que le premier président, le procureur général et le greffier furent obligés, par lettre de cachet, de signer, menèrent jusqu'à l'heure de minuit, qui était celle où le Parlement cessait légalement d'exister; mais Fitz-James ordonna en vain aux conseillers de se disperser et de rentrer chez eux. Réunis dans une salle voisine, ils opposent dédaigneusement à toutes les injonctions du duc ces mots : « La Cour va en délibérer. » Quelques heures se passent en pourparlers inutiles. Le duc, espérant obtenir en détail une obéis sance que le Parlement lui refuse en corps, fait appeler individuellement trois présidents à mortier, leur signifie de la part du roi ordre de rentrer chez eux, et ils obéissent; mais au quatrième qui est mandé, toute la foule des membres du Parlement pénètre ;i sa suite près du duc, qui, troublé, inquiet, fatigué des émotions d'une séance prolongée déjà depuis plus de dix heures, se laisse arracher, sans
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en voir la gravité, l'autorisation pour le Parlement de rester réuni, sous la promesse illusoire de ne rien faire qui pût entraver l'exécution de l'édit. Maître ainsi de ce singulier champ de bataille, le Parlement n'a rien de plus pressé que de rappeler ceux de ses membres qui ont été éloignés, de prononcer sa propre prorogation « pour aviser aux affaires publiques » et de profiter de cette prorogation pour rendre, le 15 septembre, un arrêt qui déclare nulle la transcription faite sur ses registres et interdit l'exécution de l'édit sous peine, pour ceux qui contreviendraient à cette défense, d'être poursuivis comme concussionnaires. L'arrêt est aussitôt imprimé, répandu dans la ville, et quand Fitz-James, averti enfin de ce qui se passe, accourt au Palais, il n'a plus d'autres ressources que d'en faire biffer la minute sur le registre et d'ordonner au président d'Aspe, qui, sur le refus du premier président, a consenti à présider cette séance, de garder les arrêts chez lui. « Les choses sont au point, écrit M. de Bastard au chancelier, que Ton ne craint rien tant que de déplaire à sa compagnie. On sacrifie tout à cette crainte, parce que les magistrats vertueux voient que leur résistance sera inutile, qu'ils ne seront pas soutenus, et qu'ils se perdent dans le Parlement sans aucun avantage pour la chose publique. »
Le Parlement se disposait à prendre les mesures les plus rigoureuses contre Fitz-James lorsque, dans la nuit du 19, chacun de ses membres fut réveillé par la visite d'un officier et de douze hommes venant lui signifier, de la part du roi, ordre de garder les arrêts chez lui, sans en sortir sous aucun prétexte, et lui réclamer promesse écrite de se conformer à cet ordre, sous peine de voir établir une garnison effective et permanente de deux grenadiers à sa porte. Pendant près de trois mois que le Parlement fut ainsi tenu aux arrêts, la ville frémissante fut contenue à grand'peine par la forte garnison que le duc y avait rassemblée et qu'il
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commandait du château de Montblànc, près de Toulouse, où il avait cherché un refuge contre les marques multipliées de mépris et de haine que la société toulousaine ne perdait pas une occasion de lui manifester. Lorsque vint enfin le moment de la rentrée et que le palais fut rouvert (2 déc), exaspérés de ces événements sans exemple, les magistrats firent remettre sur les registres l'arrêt de défense biffé par Fitz-James, décidèrent des remontrances au roi contre les violences commises par le duc, infligèrent une mercuriale à leur premier président, qui s'était rangé du côté de l'autorité royale, puis lancèrent contre Fitz-James (17 déc.) an arrêt portant qu'il serait pris et appréhendé au corps, conduit dans les prisons de la cour, ses biens saisis et annotés, à cause des outrages multipliés et des violences inouïes dont il s'était rendu coupable envers la justice souveraine du roi. Comme Dumesnil, Fitz-James dut avoir recours à la force pour se défendre : il installa une sorte de garnison dans son château de Montblànc, repoussa les huissiers parlementaires envoyés pour le saisir, prolongea suffisamment son séjour pour que son départ n'eût pas les apparences d'une fuite, puis reprit le chemin de Paris (14 janv. 1764), où de longtemps le gouvernement, bien qu'il n'eût fait autre chose que d'exécuter strictement ses ordres, ne devait pas oser lui confier de nouvelle mission.
Plus graves encore peut-être étaient les inquiétudes que causait au pouvoir la conduite du Parlement de Rouen. Lui aussi avait refusé l'enregistrement et réclamé la communication aux Parlements des recettes et des dépenses de l'Etat, un budget fixé par chapitres et réduction de tous les impôts à un impôt unique, réparti et levé par chaque province à s;i guise. Le duc d'Harcourt procéda, le 18 août, à un enregistrement d'autorité. A peine fut-il sorti du palais que
les magistrats y rentrèrent, déclarèrent l'enregistre ut
nul, défendirent d'exécuter l'édit, sous peine de concussion,
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et le duc ayant fait garder toutes les imprimeries, firent répandre dans la ville et dans la province une foule de copies manuscrites de leurs arrêtés. Le 19, d'Harcourt apparaît de nouveau au palais, et son arrivée excite dans l'assemblée la plus violente tempête. « Quels ordres avezvous du roi? lui crie-t-on; vos ordres d'hier étaient spéciaux, vous les avez épuisés. » Impassible au milieu du tumulte, d'Harcourt se retire dans l'embrasure d'une fenêtre, se met ostensiblement à mander au roi et au chancelier ce qui se passe à Rouen, et ce spectacle porte à son comble l'irritation de la cour. Il sort enfin, après une séance extraordinairement tumultueuse, sur la promesse que, lui parti, le Parlement ne s'occupera d'autre chose que de la rédaction de son procès- verbal. Mais à peine est- il sorti que la cour rend un arrêt de protestation contre les violences multipliées du duc d'Harcourt, contre les voies de fait employées par lui pour empêcher la pleine et entière exécution de son arrêt de la veille, et fait lire à huis ouverts, devant la foule amassée, son arrêt de défense et de protestation, que les basochiens continuent à copier à qui mieux mieux et à expédier dans toutes les directions. Le gouvernement, outré de fureur, envoya à d'Harcourt l'ordre de biffer et de bâtonner sur les registres l'arrêt du Parlement. Trois présidents et sept conseillers furent mandés à Versailles, puis reçurent l'ordre de s'arrêter en route, furent promenés de village en village et finalement renvoyés à Rouen sans avoir eu audience du roi. Rigueurs inutiles. Sitôt rentré (12 nov.), le Parlement renouvela avec plus de force que jamais ses remontrances, ses interdictions et ses protestations « contre les excès commis par ceux qui, au préjudice du serment par eux prêté en qualité de pairs de France, s'étaient chargés d'ordres contraires au bien du service du roi et à ses véritables intérêts ; qui avaient osé supposer les volontés du roi, usurper son autorité, abuser
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de son auguste nom et se rendre coupables du crime de lèse-majesté au second chef, en substituant leur volonté particulière à celle du souverain pour intercepter toute justice. » Le 19 Qovembre, d'Harcourt revint au palais faire enregistrer un arrêt du Conseil cassant ces nouveaux arrêts de la cour et flétrissant en termes sévères « cet excès d'oubli et d'égarement auquel peut se porter une compagnie qui a franchi les bornes du pouvoir qui lui est confié. » Le soir même, la presque totalité des membres du Parlement, quatre-vingt-dix magistrats, envoyèrent leur démission. « Dégradés, avilis aux yeux du public par les arrêts du Conseil, accablés de la plus vive douleur d'une disgrâce qu'ils n'avaient encourue qu'en suivant la règle et les mouvements de leur conscience éclairée par les lois, il leur était impossible de remplir à l'avenir les devoirs essentiels qui leur étaient prescrits par leur serment. » Cet arrêt du cours de la justice mettait en péril Tordre public et pouvait donner lieu aux plus graves complications.
C'étaient trop d'embarras pour la faiblesse du pouvoir. Tremblant devant les Parlements soulevés, incapable de les réduire à l'obéissance, il oublia qu'il avait lui-même, à plusieurs reprises, affirmé solennellement l'indispensable nécessite des lois qui rencontraient une opposition si formidable; il les sacrifia à l'hostilité intéressée de la magistrature. Une véritable révolution ministérielle se produisit ;i Vn-sailles : le chancelier Lamoignon fut exilé à Malesherbes sur son refus de donner sa démission; Bertin quitta le contrôle général des finances ; leur succession fut confiée à des hommes agréables aux parlementaires : les finances à M. de Laverdy, conseiller au Parlement de Paris (12 déc.) les sceaux à M. de Maupeou, ex-premier président de cette compagnie. Dès le 21 novembre 17<>o. les édits d'avril furent retirés, et une humiliante déclaration, dans laquelle (m faisait dire au roi qu'il entendait régner non par l'im-
DÉFAITE DU GOUVERNEMENT
pression seule de son autorité, mais par l'amour et l'observation des règles et des formes sagement établies dans son royaume, supprimait le centième denier, limitait à 1768 la prorogation du second vingtième, invitait les cours à présenter des mémoires contenant leurs vues sur les moyens de perfectionner et de simplifier l'établissement, la perception, le recouvrement, l'emploi et la comptabilité des impôts, et ne parlait du cadastre général que pour en subordonner l'exécution à la vérification par les cours des voies et moyens qui seraient employés pour y procéder : disposition qui équivalait évidemment à une renonciation à ce cadastre, si redouté des privilégiés. La victoire de la magistrature était complète. Elle l'accentua encore en insérant dans l'arrêt d'enregistrement de la déclaration du 21 novembre par le Parlement de Paris (et à son exemple par les divers Parlements -de province) que le cadastre ne pourrait porter aucune atteinte aux immunités des biens nobles, que le premier vingtième devrait cesser dix ans après la paix, et que les vingtièmes devraient être perçus conformément aux rôles existants, sans aucune augmentation, sous peine, pour les contrevenants, d'être poursuivis comme coupables de concussion. C'était donc frapper à l'avance d'inutilité toutes les vérifications ultérieures des contrôleurs, décréter l'immutabilité des erreurs et la perpétuité des inégalités. Les Parlements s'élevaient sans cesse, avec une indignation calculée, contre les iniquités dont les rôles étaient remplis, et ils interdisaient d'y rien changer! Ils ne trouvaient pas d'expressions assez fortes contre les opérations de l'administration du vingtième, et ils concluaient à la nécessité de maintenir le statu quoi Pouvaient-ils avouer plus clairement combien ils reconnaissaient eux-mêmes, dans le fond de leurs consciences, que leurs intérêts avaient été abusivement ménagés? Jamais, peut-être, l'odieux égoïsme des privilégiés ne s'étala avec plus de naïveté et plus de cynisme.
190 L'IMPÔT SUR LE REVENU AU XVIIIe SIÈCLE.
Dupont de Nemours s'est chargé, vingt-six ans plus tard, d'apprécier comme il le méritait cet arrêt honteux pour les cours, et plus honteux encore pour le gouvernement dont la faiblesse le laissait passer sans protester : « Le tiers état, dit-il dans le cahier du tiers de Nemours, a vu avec un inexprimable étonnement que les cours... aient mis en maxime qu'il ne fallait pas vérifier la valeur des biens pour établir les vingtièmes; que tout ancien abus dans l'estimation des revenus devait être passé en droit et demeurer durable; que l'injustice dans la répartition était un privilège national... » Et la Constituante flétrit plus tard à son tour ces Parlements qui n'avaient pas eu honte de prétendre « que c'était un délit que de perfectionner la répartition ; qu'un vingtième ne devait pas être un vingtième pour tout le monde; que ce ne devait être qu'un moyen de lever une certaine somme, dans lequel les erreurs de la première assiette devaient être éternelles. »
A ces concessions avilissantes, le pouvoir ajouta le rappel des gouverneurs de provinces qui s'étaient compromis en exécutant ses ordres : Fitz-James, d'Harcourt, furent rappelés; Dumesnil l'aurait été, si une mort, hâtée sans doute par les avanies dont il avait été accablé, ne l'avait enlevé dès le mois de janvier 1764. Le premier président de Bastard fut sacrifié. D'humbles avances aux démissionnaires de Rouen, des avantages particuliers accordés à cette ville, finirent, non sans peine, par décider le Parlement de Normandie à enregistrer la déclaration et à reprendre le service. Il fallut notamment lui permettre d'établir une commission de treize membres pour recevoir les dénonciations et plaintes sur les abus et malversations dans la levée des impôts qu'il plairait aux contribuables mécontents de lui signaler. Les plus singuliers écarts de langage de la part des cours souveraines furent tolérés; parfois, de nouvelles diminutions furent faites sur le prix de l'abonnement des deux ving-
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tièmes, comme en Franche-Comté, où un arrêt du Conseil du 30 mars 1764 fixa le premier à 440,000 et le second à 360,000, au lieu de 1 million pour les deux. Ce ne fut qu'à force de concessions que Laverdy put obtenir des cours une paix d'ailleurs singulièrement chancelante et précaire. Pour faire passer en décembre 1764 son édit sur la libération des dettes de l'Etat, où il établissait une retenue sur les arrérages de rentes et un droit de mutation sur les changements de propriété des contrats, il dut faire aux répugnances parlementaires, entre autres concessions, cet important sacrifice, devant lequel l'administration avait jusque-là toujours reculé, de fixer un terme à la perception du premier vingtième : la suppression de cette imposition était promise pour le 1er juillet 1772. C'était, il est vrai, une de ces promesses faciles à faire, mais impossibles à tenir, qui ne pouvait guère. faire illusion à personne. Il était aisé de prévoir qu'à l'approche du terme fatal le gouvernement en serait quitte pour rendre un état de prorogation, comme il en rendit un, en effet, en juin 1767 pour continuer deux ans encore le second vingtième, qu'il aurait même voulu, si les cours n'y avaient fait une opposition acharnée, proroger d'un seul coup pour quatre ans. Néanmoins, c'était un fait grave que cette fixation d'un terme légal: elle achevait de mettre le gouvernement dans la dépendance des cours, leur adhésion aux lois de prorogation qui seraient rendues devenant nécessaire, et elle donnait officiellement au vingtième un caractère provisoire, au grand avantage des privilégiés. La faiblesse marche généralement de pair avec la dissimulation : M. de Laverdy ne fit pas exception à cette règle. Tout contraint qu'il eût été de laisser décréter par les cours l'immutabilité des rôles de vingtième, — et par conséquent l'abaissement progressif du produit, puisque les cotes venant à disparaître allaient constituer pour l'administration une perte sèche impossible à récupérer sur les autres, — il
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ne désespérait pas (rendormir assez la vigilance des cours pour faire continuer sans bruit les vérifications des contrôleurs et préparer dans le plus profond secret des augmentations qu'il se réservait de produire au grand jour, quand le moment favorable serait venu. Il envoya aux intendants des instructions en ce sens, qui prouvent bien que dan> sa pensée le vingtième ne devait être ni définitivement immuable ni condamne à disparaître prochainement. « On ne peut trop recommander aux contrôleurs, écrivait-il à Fai ■_ intendant de Bordeaux, le 28 novembre 17671, de s'observer avec la plus grande attention pour éviter que l'on puisse pénétrer cet objet particulier de leurs recherches, qui pourraient donner lieu à des difficultés qu'il est essentiel de prévenir dans les circonstances actuelles. » Aussi, bien que son intention réelle fût « d'être a portée de rétablir l'imposition dans son intégrité lorsque les circonstances le permettraient2 », le mot d'ordre était-il de ne présenter les travaux des contrôleurs que comme destinés à soutenir l'imposition au chiffre de 1703, à réparer les omissions, à tenir compte des maisons nouvellement bâties, à rechercher les biens trop ou trop peu imposés, à mettre les rôles en conformité avec les mutations de propriété ayant pu survenir, à répondre aux requêtes, etc., et il en devait être ainsi jusqu'à ce qu'il devint possible de rendre leur travail « plus intéressant3. »
Même dans ces limites, leurs vérifications pouvaient avoir leur utilité, peut-être même plus d'utilité, à un certain point de vue, que lorsque le gouvernement s'efforçait de proportionner le vingtième au revenu réel des propriétaires. Turgot, notamment, en était convaincu, et il considérait la clause de fixité introduite par les cours, dans leur enre
■!. Lettre à l'intendant Boutin, •.'; sept. 1765. (A. G., »'. 3280.)
;;. CourteUle à Pomereau, 25 sept. 1764. (Arch, Cber, C. 225.)
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gistrement de la déclaration du 21 novembre, comme une circonstance heureuse, une opération avantageuse qu'il aurait fallu faire de plein gré si on n'y avait pas été forcé1. Quelque attaché qu'il fût en effet aux idées des physiocrates, pour lesquels l'établissement d'un impôt territorial de quotité sur le revenu net des propriétaires était une sorte de dogme, il inclinait assez volontiers à préférer, — au moins au début des opérations destinées à régénérer le royaume, — un impôt de répartition. Il considérait, non sans raison, un impôt fixe et immuable comme un puissant encouragement aux améliorations agricoles, et il était surtout frappé de ce fait qu'avec l'impôt de quotité le fisc engage avec tous et chacun des propriétaires une lutte dans laquelle il est nécessairement vaincu, tous les intérêts étant coalisés contre lui, tandis qu'en réclamant à une collectivité une somme déterminée, l'intérêt particulier devient son auxiliaire, empêche les fraudes et les dissimulations et contraint les forces contributives des contribuables à s'étaler, pour ainsi dire, au grand jour2. Cette connaissance une fois obtenue, — et il n'existe aucun autre moyen de se la procurer d'une manière solide, — il deviendrait alors possible « d'exécuter ce qui a paru chimérique jusqu'à présent, de mettre l'État dans une société complète, proportionnelle et visible, d'intérêt avec tous les propriétaires, tellement que le revenu public ordinaire, étant une portion déterminée des revenus particuliers, s'accrût avec eux par les soins d'une bonne administration ou diminuât comme eux si le royaume devenait mal gouverné3 », c'est-à-dire de revenir à l'impôt de quotité, finan-
1. Observations sur un projet d'éclit. Œuvres, éd. Daire, I, 449.
2. « Si l'on commençait par demander à une paroisse l'état des revenus de ses habitants, elle le donnerait faux, afin d'éviter l'imposition. Mais lorsqu'il s'agit de répartir une imposition déterminée et que tous les propriétaires y sont appelés, chacun ayant à se débattre contre les autres pour ne pas porter plus que sa part, ils se feront justice réciproquement. » (Mémoire sur les municipalités . Œuvres, II, 542.)
Ibid., II
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cièrement et moralement aussi très supérieur, mais pratiquement très difficile, tant qu'on ne lui aurait pas donné comme piédestal, pour ainsi dire, un impôt de répartition. Tel était l'avantage que Turgot attendait de la clause mise par le Parlement de Paris à l'enregistrement de la déclaration. La lettre qu'il adressa à ce propos à M. de Laverdy en janvier 176 1 ' est malheureusement tronquée dès le début, et le développement complet de ses idées sur ce point nous manque. .Mais il n'est pas douteux que ïurgot interprétât la clause de 1703, non pas dans le sens absolu que les cotes individuelles dussent rester immuables, mais bien dans ce sens que la part de chaque généralité, de chaque élection, de chaque paroisse même, devant rester invariable jusqu'au moment où les forces respectives des différentes circonscriptions seraient mieux connues, il fût néanmoins possible d'améliorer la répartition intérieure par les recherches des agents du lise. Sa pensée était même de mettre à profit cette circonstance pour supprimer entièrement le vingtième d'industrie, qu'en sa qualité de physiocrate il condamnait, a priori, comme irrationnel, et qu'en sa qualité d'intendant il jugeait mal réparti et impossible même à bien répartir. 11 s'agissait donc, à ses yeux, d'activer, bien loin d'interrompre, les vérifications des contrôleurs, de parvenir à une répartition équitable entre les contribuables pour arriver ultérieurement à une répartition rationnelle entre les paroisses, les élections et les généralités, et enfin, plus tard encore, à l'établissement d'un vingtième véritablement proportionnel aux revenus fonciers du royaume. Plan excellent, mais par malheur tout à fait contraire à ce que les cours avaient voulu quand elles avaient ordonné la fixité des rôles, et impossible à réaliser dans l'état d'avilissement où était tombée l'autorité. M. de Courteille, intendant des finances,
Œuvres, l
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chargé au contrôle général de la direction du vingtième, dut le rappeler à Turgot en lui représentant, non sans regret, « qu'on ne pouvait, quant à présent, suivre ce projet; qu'il en résulterait nécessairement, sur une infinité de cotes, des augmentations qui seraient contraires à l'arrêté du Parlement ». Et l'on dut se borner à quelques vérifications partielles et timides, poursuivies en tremblant et dépourvues de sanction : de 1764 à 1768, date de la fin du ministère de Laverdy, le produit des vingtièmes resta stationnaire, eut même une certaine tendance à s'abaisser1 malgré l'augmentation très sensible des revenus fonciers. Il en fut de même sous Maynon d'Invault (oct. 1768-déc. 1769) qui ne put que faire proroger jusqu'au 1er juillet 1772, par1 édit de décembre 1768, le second vingtième, qui devait finir avec l'année 1769. Il fallut un lit de justice (11 janv. 1769) pour forcer le Parlement de Paris à enregistrer cet édit, contre lequel l'abbé Terray, alors conseiller clerc à ce Parlement, avait fait de vigoureuses remontrances. Grenoble, Bordeaux, Besançon, etc., résistèrent aussi avec éclat : ce dernier Parlement ne craignit pas, dans ses remontrances du 13 mars 1769 2, de reprendre cette thèse, chère aux cours souveraines et déjà plusieurs fois soutenue dans leurs mémoires et représentations, qu'il valait mieux manquer aux engagements pris envers les créanciers de l'Etat qu'accabler les populations sous le poids des impôts, et que les coffres-forts des fermiers généraux et financiers étaient les véritables caisses d'amortissement dans lesquelles il convenait de puiser pour libérer l'Etat de ses engagements. Toutes ces ressources, si péniblement obtenues, étaient
1. Vingtième des biens-fonds dans la généralité de Bordeaux (A. G., C. 3044) :
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Lien peu pour les besoins dévorants du Trésor, et le moment était proche où l'impérieuse nécessité allait forcer de confier le ministère à un homme prêt à tout pour fournir au gouvernement les moyens de vivre encore. L'abbé Terray, qui accepta cette charge difficile, a été haï de ses contemporains et sévèrement jugé par l'histoire. Certes, il afficha trop de cynisme dans ses mœurs et dans ses pratiques administratives, il professa un mépris trop éhonté de la justice, pour qu'on puisse tenter une réhabilitation de ce ministre banqueroutier et de ce prêtre dépravé qui trouva moyen de scandaliser une société où il n'était pas facile de faire scandale; mais il n'est que juste de mettre aussi en pleine lumière sa remarquable intelligence, sa force de travail et de volonté, l'habileté même avec laquelle il fit souffrir à la France des opérations, cruelles certainement, mais nécessaires. La situation qu'il trouva en arrivant aux affaires, en 1769, était telle que tout autre, à sa place, eût probablement fait autant de mal, et sans doute ne l'eût pas fait si bien. Les créanciers de l'État, qu'il frappa à coups redoublés et qui crièrent si fort contre ses «'.lits spoliateurs, s'en rendaient compte au fond et redoutaient s;i chute, avouant par la même que lui seul était capable de dénouer une crise aussi terrible. Il est juste, aussi, d'insister sur un trait remarquable de son administration, qui précisément a passé inaperçu et qui est tout à son avantage : c'est que ses actes les plus arbitraires, les plus blâmables, c'est que ses plus flagrantes violations de la foi publique appartiennent au temps où l'administration des finances «tint encore entravée, ou plutôt même paralysée, par les Parlements, qui d'ailleurs acceptèrent ces mesures criminelles avec une houleuse facilité; tels, la transformation des tontines en renies purement viagères (18janv. ITTOi qui fui la première fies banqueroutes «le l'abbé Terraj : rabaissement a ? 1 '2 ou a 1 % «I'1 l'intérêt de divers effets
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royaux (20 janv. 1770) qui fut la seconde; la suspension du paiement des billets des fermiers généraux et des rescriptions des receveurs généraux (18 février), qui fut la troisième et la plus grave. Ces actes, qui jetèrent dans le monde financier d'alors une terrible perturbation, n'atteignirent que médiocrement la société parlementaire et l'émurent peu ; ils ne touchaient ni aux rentes sur l'Hôtelde- Ville, ni aux charges, qui étaient ses principaux soucis; ils lui plaisaient même en ce qu'ils frappaient durement les gens de finance, qu'elle haïssait et qu'elle méprisait. Les Parlements gardèrent le silence, eux à qui la moindre augmentation des vingtièmes inspirait des protestations véhémentes, et ces prétendus défenseurs de l'intérêt public contre l'arbitraire du fisc acceptèrent sans mot dire la plus caractérisée et la plus brutale des spoliations. Si les circonstances n'avaient pas plus tard associé Terray au coup d'État- de Maupeou et fait de ces deux ministres le point de mire des pamphlets aristocratiques et parlementaires, peutêtre Terray aurait-il laissé dans l'histoire la réputation d'un bourreau des financiers et obtenu une certaine popularité, faite de l'extrême impopularité de ses victimes.
Il n'avait été jusqu'alors qu'un ministre brutal et sans scrupules. Lorsque, au commencement de 1771, le coup d'État Maupeou, auquel Terray coopéra et applaudit, eut débarrassé le gouvernement de l'opposition intraitable des cours souveraines, il prouva qu'il était capable aussi d'être un ministre réformateur et il entreprit contre les abus traditionnels en matière d'impôt une lutte qui certainement lui ferait plus d'honneur si la préoccupation maîtresse en avait été le souci de la justice et non pas le désir de remplir le Trésor coûte que coûte, mais qui n'en constitue pas moins un acte méritoire1. Terray fut, quoi qu'on en ait
1. Sans renoncer d'ailleurs pour cela à de plus blâmables moyens : témoin la déclaration du 15 juin 1771, qui, diminuant de l/15e les rentes perpétuelles
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dit1, l'adversaire des privilèges pécuniaires; il eut le louable désir d'améliorer la répartition des vingtièmes aux dépens des privilégiés abusivement ménagés et s'empressa d'en finir avec la clause inique de L 763, qui n'était que la consécration d'une double injustice au détriment des petits contribuables, proportionnellement plus chargés que les gros, et au détriment du Trésor, à qui l'augmentation rapide des revenus agricoles, si marquée depuis la fin de la guerre de Sept Ans. aurait dû procurer une augmentation pareille dans le rendement des vingtièmes.
La suppression de la cour des aides, la substitution d'un nouveau personnel judiciaire à l'ancien lui en fournissaient le moyen. L'édit très important de novembre 1771 prorogea le premier vingtième jusqu'au moment où les revenus ordinaires de l'État pourraient suffire à ses charges, ce qui équivalait évidemment à décréter la durée perpétuelle de ce premier vingtième, et le second jusqu'au 1er janvier 1781, remplaça les deux sols pour livre du dixième, perçus depuis 1746, par quatre sols pour livre du premier vingtième, ce qui avait l'avantage de grossir cette imposition additionnelle des augmentations que Ton comptait bien réaliser sur le principal; enfin, abrogea implicitement la clause de 1763 en prescrivant, conformément à l'édit de 1749, la perception des vingtièmes dans une proportion exacte avec les revenus qui y étaient assujettis. 11 allait donc s'agir de remettre en activité la régie des vingtièmes, tombée depuis quelques années dans une sorte de langueur, de recruter de nouveaux contrôleurs, car le nombre en avait singulièrement diminué3, de les remettre en campagne : perspective alarmante pour les contribuables, alarmante surtout pour
et de 1 10' les rentes viagères, constituait, à vrai «lire, une nouvelle banqueroute.
Mémoire de 1772 (A. N. II
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les privilégiés, alarmante aussi pour les intendants, très effrayés à la pensée des résistances qu'il leur allait falloir affronter.
Presque tous signalèrent avec force les difficultés et les dangers d'une telle entreprise dans l'état de surexcitation générale des esprits; les protestations, les doléances affluèrent au contrôle général. Les Parlements — bien que ce fussent les Parlements Maupeou — rédigèrent des remontrances. Fidèles à leur habitude constante d'atténuer dans l'exécution ou même de dénaturer complètement les lois fiscales d'un succès difficile, les intendants proposèrent au contrôleur général toutes sortes d'expédients pour procurer une augmentation par d'autres moyens que les vérifications des contrôleurs : d'Aine, intendant de Bayonne, préconisait une répartition des vingtièmes en raison de la dîme; de Gourgues, intendant de Montauban, se livrait à un pompeux et surprenant éloge du cadastre de sa province pour faire entendre à Terray que le meilleur parti serait de lever les vingtièmes d'après ce cadastre; de Fontette, intendant de Gaen, le plus pessimiste de tous, car l'agitation des esprits était alors très grande dans' sa généralité \ conseillait, si l'on voulait absolument une augmentation, de la faire indistinctement sur toutes les cotes existantes, d'un neuvième (c'était le taux de l'accroissement que le contrôleur général
1. Il y avait en Normandie des plaintes véhémentes contre certains contrôleurs, et quelquefois ces plaintes étaient fondées. Fontette réclamait aveo instance le déplacement d'un sieur Filenchère, contrôleur à Caen, à qui on imputait des augmentations arbitraires. On lui reprochait (chose difficile à croire) d'avoir assimilé une maison à une autre par la seule raison que toutes deux avaient des portes cochères. « C'est, écrit Fontette (11 mai 1772, H. 1463), un homme d'un zèle âpre, qui par sa dureté s'est attiré la haine du public. Il est ici dans la cruelle position de ne pas sortir, par crainte trop bien fondée d'être insulté... Je rends pourtant justice à son talent et à son' activité, mais je désirerais que vous pussiez l'employer dans une autre généralité. » M. Duchemin, dans un opuscule sur l'impôt sur le revenu en Normandie (Recueil des travaux de la Société libre d'agriculture, sciences et belles-lettres de l'Eure, 1897), a raconté l'histoire d'un certain Pollard, contrôleur à Pont-Audemer, qui fut révoqué pour partialité et corruption.
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jugeait convenable d'obtenir), tout en avouant d'ailleurs que seules les grosses cotes n'étaient point portées à leur juste proportion :
« Je conviendrai, écrivait-il à Terray le 1*3 février 17 7"2 ', que, s'il était question d'exiger l'imposition dans toute sa rigueur, ma généralité serait susceptible d'une augmentation considérable; mais en même temps je crois pouvoir «lire que toutes les cotes existantes de 20 1. et au-dessous, et même au-dessus jusqu'à 50 1., ne sont pas (huile cas d'une augmentation, et dans cette position. L'augmentation d'un neuvième ne pouvant pas porter sur ces lignes, il arrivera vraisemblablement que les lignes considérables seront dans le cas d'être augmentées de 2, 3 et' même 4 neuvièmes... »
Or c'était précisément ce qu'il redoutait par-dessus tout:
« Les Normands ne sont pas aussi aisés à conduire que les contribuables dans beaucoup d'autres provinces du royaume... Le riche, celui même qui n'est imposé qu'à ce qu'il doit à la rigueur, se plaint plus amèrement que le pauvre... et dit qu'on ne paiera pas, quoi qu'il arrive; il y a même des gens titrés qui ajoutent à cette espèce de menace de ne point payer qu'ils ne se donneront pas la peine de faire des représentations;... le gouvernement serait peut-être dans le cas forcé et malheureux de sévir si l'on venait à faire la moindre diligence pour obliger de payer... »
Rien de plus sage et de plus juste que la réponse du contrôleur général (3 mai 1772 1 à ces supplications d'un esprit timoré :
« Vous revenez toujours à demander un arrêt du conseil pour répartir au marc la livre des cotes actuelles l'augmentation que les vingtièmes peuvent supporter; mais je vous répondrai sans cesse que rien ne serait plus injuste, puisque l'inégalité dans les cotas actuelles augmenterait encore d'un neuvième. Je conçois très bien que la besogne en serait plus aisée. Elle n'exigerait ni travail, ni examen, ni discussion; mais aussi il n'en résulterait que d'ajouter une nouvelle injustice à celle qui subsiste actuellement... Je suppose toujours que les sommes auxquelles ils seront imposés n'excèdent pas le vingtième qu'ils doivent en conséquence de l'édit, car pour subjuguer avec fruit
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les gens de mauvaise volonté, ce n'est pas assez d'avoir l'autorité, il faut encore être en règle et avoir raison. Votre généralité est la seule dans laquelle on se soit permis de prendre et de faire connaître des résolutions aussi contraires à la fidélité due au roi; n'écoutez ces propos qu'avec la sévérité que vous devriez employer en qualité de chargé par le roi de maintenir le bon ordre et la subordination. »
Terray d'ailleurs, malgré la dureté inflexible que la tradition lui attribue, se laissa ébranler par ces représentations générales et consentit à faire subir au vingtième une transformation analogue à celle que Turgot, en 1764, avait souhaitée. Il renonça — et peut-être même avait-il renoncé dès la publication de l'édit de 1771 — à lever un vingtième exact; il se borna à chercher, avec une augmentation des rôles qui dans sa pensée devait être d'un neuvième sur chaque généralité, une répartition intérieure plus équitable. Il consentit à transformer tacitement l'impôt de quotité que devait être le vingtième en un impôt de répartition,* afin de parvenir plus facilement à une assiette sûre et exacte, et de faire du vingtième ainsi transformé la base solide de cet impôt territorial uniforme, universel, sans distinction de privilèges, que non seulement les physiocrates, mais aussi les hommes d'État les plus pratiques et les plus réfractaires aux théories aventureuses, que les esprits les plus différents, que les ministres les plus dissemblables, s'accordaient alors à souhaiter comme le salut des finances françaises1. En un mot, il accorda aux diverses provinces une sorte d'abonnement de leurs vingtièmes pour le chiffre alors atteint dans chacune, augmenté d'un neuvième, et fit le sacrifice des augmentations certainement plus considérables que les vérifications des contrôleurs auraient pu procurer, celles-ci n'ayant plus d'autre objet que de faire disparaître les inégalités entre les contribuables. C'était le
1. « Il est infiniment précieux, dira Turgot, de se procurer une imposition territoriale qui tombe directement sur les propriétaires et ne soit troublée par aucun privilège. »
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vingtième des biens-fonds seul que le contrôleur général avait en vue : il prescrivit de laisser dans le statu quo les rôles du vingtième d'industrie. Si un propriétaire parvenait à établir qu'il était taxé au delà du vingtième (ou plus exactement des deux vingtièmes, augmentés des sols pour livre) de son revenu net, le dégrèvement était de droit. Le chiffre fixé à l'avance par l'abbé Terray était donc un chiffre maximum, mais qui pouvait ne pas être atteint, s'il était prouvé qu'il dépassât la proportion légale. L'impôt avait ainsi à la fois le double caractère d'impôt de quotité et d'impôt de répartition, comme devait l'avoir l'impôt foncier en 1790. Des circulaires des 16 avril et 6 mai 1772 annoncèrent aux intendants cette modification considérable et développèrent en excellents termes les vues équitables et modérées du gouvernement :
« ...Si vous êtes aussi pénétré que je le suis des avantages infinis d'un impôt territorial, si vous l'envisagez avec moi comme le moyen le plus efficace d'assurer le bonheur et la tranquillité des peuples, comme le remède le plus puissant aux maux qu'ont dû produire les impositions arbitraires et comme le seul moyen enfin de préparer des réformes utiles, vous ne négligerez rien de ce qui peut vous conduire à former avec équité];! base quUl s'agit d'établir dans votre généralité. Ce n'est certainement point dans la vue d'augmenter cette imposition que je vous exhorte à faire les recherches les plus exactes pour constater le véritable produit des biens qui y sont assujettis. S. M. a fixé la somme la plus forte à laquelle puissent être portée Les rôles du vingtième de votre généralité. C'est dans la répartition de cette somme ou, conformément à ma lettre, de toute somme inférieure et proportionnée aux forces de votre généralité qu'il s';i^it d'établir l'égalité entre les contribuables, et, pour s'assurer de cette égalité, il finit connaître le véritable produit des biens sujets à l'impôt. Ces connaissances devenues fixes et pour ainsi dire invariables formeront la base de l'imposition territoriale, si avantageuse aux peuples dans les provinces où elle existe et si nécessaire à établir dans celles ou malheureusement elle n'a point été connue jusqu'à I uésent... »
Terray énumérail ensuite les moyens de parvenir ;> cette connaissance exacte : baux, actes départage, dîmes, rôles
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de taille, à la condition de les consulter avec prudence et discernement , arpentages, lorsque les paroisses témoigneraient le désir (désir toujours à encourager) d'y procéder. Puis il recommandait de ne pas souffrir des évaluations exagérées, et, dans le doute, de faire plutôt pencher la balance du côté des contribuables :
« Vous éprouverez sans doute des difficultés, et les principales seront faites par les personnes les plus en état de supporter le poids des impositions... Mais si vous apei'cevez aussi vivement que je le fais l'importance d'asseoir et de répartir bien également le vingtième, je ne veux point douter que votre zèle ne s'accroisse à la vue du bien qui en résultera, non seulement pendant la durée de cette imposition, mais encore après qu'elle n'aura plus lieu. J'espère pouvoir conduire autant que possible à sa perfection un établissement qui manquait dans une grande partie du rojraume aux finances de S. M. et au bonheur de ses peuples, et dont les circonstances favorisent l'exécution. »
Ce langage était identique à celui que Turgot, trois ans plus tard, allait tenir :
« Il ne faut point s'occuper d'augmentation sur les vingtièmes, dira ce grand ministre; le roi en fait à son peuple le sacrifice. Il faut que les administrateurs des finances s'appliquent uniquement à établir une juste proportion entre les contribuables; ne travaillant que pour le bonheur et la tranquillité des peuples, ils ont droit de prétendre à toute leur estime et à toute leur confiance1. »
En vertu de ces dispositions, les abonnements des pays d'Etats furent accrus d'un neuvième. Le vingtième de la Bretagne passa de 1,200.000 1. à 1,330,000; celui du Languedoc, de 1,250.000 à 1,400,000; celui delà Provence, de 500,000 à 555,800, etc. Dans les pays d'élections,, une augmentation du neuvième fut aussi prescrite : mais, plus modéré dans ses exigences qu'on ne l'en accusait, le gouvernement ne fit pas procéder, a priori et sans vérification, à une augmentation en conséquence des cotes individuelles2;
Circulaire du 18 octobre 1775 aux intendants
2. Il y eut parfois de grosses augmentations signifiées dès 1772 à certains
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il prescrivit seulement une plus grande activité dans les vérifications, et les rendements qu'il avait fixés furent atteints, mais ne le furent qu'au bout d'un temps quelquefois assez long. A Bordeaux, où le vingtième devait être porté à 1,325,000 !.. la somme requise fut obtenu»- dès la fin du ministère de Terray1. Mais à Tours, où l'augmentation ordonnée était de 200,000 1., on n'obtint que 16,000 1. en 177.:. loi, 000 en 177 1 2 . Lorsque la cour des aides, dans ses remontrances du 6 mai 1775, parlait « de rigueurs dont il n'y avait pas encore eu d'exemple » et accusait les administrateurs « d'avoir voulu se venger de la contrainte où ils avaient été depuis 1703 jusqu'en 1771, comme s'ils eussent voulu faire sentir au peuple tout ce qu'il avait perdu en perdant ses anciens magistrats », la passion l'entraînait bien au delà de la vérité. Ce qui est vrai, c'est que la noblesse et la magistrature eurent, en effet, quelque chose à perdre aux vérifications alors reprises, et leur vif mécontentement se traduisit parfois en actes. II en fut ainsi notamment dans la basse Normandie, où la clientèle de l'ancien Parlement de Rouen, initée au plus haut point de la
contribuables . mais l'administration soutint toujours qu'elles étaient dues aux vérifications secrètes auxquelles la régie des vingtièmes avait continué ■ i. se livrer pendant le temps où elle avait été réduite au silence. Ces procédés étaient évidemment regrettables : niais la principale responsabilité en incombe aux Parlements, qui avaient réduit la régie des vingtièmes à travailler dans l'ombre.
1. Le vingtième des biens-fonds (avec les octrois des villesj y passa de 1,0881,000 1. en 1771 à 1,299,000 1. en 177 1.
■-> Dumas, /." généralité de Tours sous du Cluzel. — Comme exemple d'augmentation considérable, on peut citer la Champagne où le vingtième . brusquement de 738,000 en 1772 à 815,000 en 177:;. à 850,000 en 177*'.. En 177»;. les fixations de l'abbé Terray étaient partout on atteintes on dépassées, et ceci dans les généralités où les travaux 'les employés avaient été suivis avec le plus île ménagement et d'exactitude, où leurs opérations avaient été soumises à la juste contradiction 'les propriétaires, et où l'on n'avait rien hissé désirer aux contribuables «le re qui pouvait les éclairer sur la véritable proportion entre l'impôt et le revenu des fonds sujets à l'imposition. ■ Lettre de Clugny à l'intendant de Bourges, 26 août 1776 (Arch. Cher, 0. -
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dernière révolution judiciaire, excitait l'opinion contre les contrôleurs du vingtième, correspondait avec la Bretagne, très agitée aussi, et où les Etats qui devaient se tenir à la fin de 1772 promettaient d'être fort orageux, et entretenait un foyer de résistance. Jusque dans le nouveau personnel judiciaire lui-même, les mécontents trouvaient parfois des défenseurs. C'est ainsi que M. du Ghatel, premier président du nouveau conseil supérieur de Bayeux, se fit l'organe des contribuables qui venaient d'être augmentés ou qui craignaient de l'être et réclama vivement contre les vérifications, demandant, à l'exemple de M. de Fontette, que si l'on voulait absolument une augmentation d'un neuvième, on la fît du moins uniformément, au marc la livre, sur toutes les cotes existantes : grossier et inique procédé dont se fussent volontiers accommodés les contribuables riches et influents, s'il avait pu les débarrasser de recherches importunes et alarmantes. Il s'attira du contrôleur général une réponse aussi ferme que sensée1 :
« ... L'esprit de despotisme, lui disait Terray, n'est point du tout celui qui anime les ministres du roi; ils cherchent à réparer les maux que les résistances des Parlements, poussées au-delà des bornes, ont occasionnées en forçant les administrateurs des finances de se servir des moyens ruineux d'emprunts continuels et d'anticipations excessives... Maintenant que ces modifications injustes (de 1763) n'existent plus, on ne peut parvenir à une perception équitable qu'en laissant à leur taux actuel ceux qui payent suffisamment et en faisant supporter l'augmentation à ceux qui se trouvent dans une trop grande disproportion de ce qu'ils devaient payer... Les directeurs et contrôleurs des vingtièmes n'ont j)as cessé, à ce qu'on m'assure, de prendre des instructions et renseignements sur le produit des biensfonds; je dois croire que les augmentations de cotes en sont le fruit, et que, par conséquent, ce n'est pas par autorité arbitraire et au hasard, et encore moins par envie de tourmenter que les rôles ont été faits. Si quelques particuliers étaient taxés au-dessus de ce qu'ils doivent légitimement... aucun des sujets du roi n'aura recours en vain à sa justice. Mais convenez que, pour quelques exemples de
mars 1772, (A. N., H
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cotes à réformer parce qu'elles surpassent, presque toutes sont audessous de la proportion équitable. »
Peu convaincus par ces observations, les intéressés ne reculèrent pas devant la tentative hardie d'obtenir par une sorte d'intimidation ce qui était refusé à leur requête. Une lettre fut adressée au roi, au nom de la noblesse normande :
« La prorogation du second vingtième, avec les circonstances qui l'accompagnent, triple ou quadruple les charges anciennes. On ne se contente même plus d'en tirer le même produit, on le double et on le triple; ce n'est pas le second vingtième qui est imposé, c'est un cinquième qui est perçu. Plusieurs propriétaires sont déjà triplés et quadruplés avant toute estimation. Le rétablissement de l'ancien Parlement serait la seule mesure qui pourrait concilier votre gloire, votre autorité et notre juste soumission. La situation est trop violente pour être durable... »
Quelques gentilshommes se mirent en campagne pour recueillir des signatures à cette épître, signatures qui ne furent données qu'en petit nombre et en tremblant. Le gouvernement s'émut plus qu'il ne convenait de cette conjuration impuissante; il agit avec un éclat et une précipitation inutiles. Les chefs du mouvement, MM. de Janville et de Trie, s'enfuirent à temps : mais il mit la main sur quelques comparses sans importance. La nouvelle de leur arrestation détermina une débandade générale de la part des gentilshommes compromis, qui tous multiplièrent les protestations de repentir les plus humbles et les plus soumises pour se faire pardonner cette escapade d'un moment1. Complètement rassuré, le ministère remit en liberté ses prisonniers. Nulle part il ne rencontra plus de résistance ouverte : la soumission fut universelle.
Mais il lui était beaucoup moins facile de venir à bout
2. Joi.y, Une conspiration de la noblesse normande nu dix-huitième siècle {Mémoires de la Société des antiquaires de Normandie, t. V.
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des résistances passives qui l'empêchaient d'atteindre le but souhaité : une exacte connaissance des revenus imposables. A cet égard, et quelle que fût l'énergie ou la brutalité attribuées à l'abbé Terray, les choses ne se passèrent pas sous son ministère autrement qu'elles s'étaient déjà passées : ce fut toujours la môme opposition de la part des contribuables, la même insuffisance de la part des agents, la même impuissance de la part de l'administration. Une faible augmentation fut obtenue; mais le produit du vingtième semble n'avoir guère dépassé 24 millions1 la dernière année de ce règne de Louis XV, si funeste à tous les points de vue, qui, également incapable et de restreindre les dépenses et de relever les recettes, avait déjà presque amené la monarchie à l'abîme.
1. Le Trosne, De l'administration 'provinciale et de la réforme de l'impôt, I. (48 millions pour les deux 20es en 1775.)
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CHAPITRE VII
Les vingtièmes sous le règne de Louis XVI.
L'impulsion donnée sous Terray à la régie du vingtième continua à se faire sentir pendant les premières années du règne de Louis XVI. Turgot, comme on sait, était moins désireux d'une augmentation dans le rendement que d'une exacte justice dans la répartition de cette imposition, base tout indiquée de l'impôt territorial qui avait ses préférences. Il s'accommodait de la transformation, au moins provisoire, des vingtièmes en impôt de répartition, et partageait en cela la manière de voir de la cour des aides, qui dans ses fameuses remontrances du 6 mai 1775 faisait une vive critique de l'impôt de quotité, lui reprochant la difficulté et les frais de son assiette, l'oppression qu'il entraînait presque inévitablement pour les contribuables, et la violation enfin de ce principe essentiel qu'on ne doit jamais imposer sur une nation plus ou moins que ce qu'exigent les stricts besoins de l'État. La tendance était de plus en plus en ce sens. Le 10 janvier 1776, un règlement des Élus généraux de Bourgogne, considérant les longueurs, les difficultés, les frais des vérifications, convertissait nettement les vingtièmes des biens-fonds en un impôt de répartition, assis dans chaque paroisse par des asséeurs élus par les propriétaires domiciliés et les propriétaires forains, et tenus de faire le rôle en énumérant à chaque article l'espèce, quantité et qua-
INSTRUCTIONS POUR LES CONTROLEURS DU VINGTIÈME
lité des biens-fonds ayant donné lieu à l'imposition1. Mais une pareille solution n'était évidemment légitime qu'à la condition d'avoir été précédée de vérifications exactes, complètes, en un mot d'un véritable cadastre, et c'est à quoi tendait le travail des contrôleurs, qui fut poussé à cette époque avec plus d'activité et, en même temps, de modération que jamais.
Les instructions qui leur furent données en août 1776 méritent certainement le jugement favorable porté sur elles, deux ans plus tard, par l'assemblée provinciale du Berry, qui les déclara remarquables par leurs vues de sagesse, de douceur et d'humanité2. Elles ont le défaut de trop s'attarder quelquefois sur des minuties négligeables; mais l'ensemble en est excellent. Il était prescrit aux contrôleurs, pour l'établissement de leurs tarifs, de distraire moitié du produit brut pour les frais de culture et d'exploitation, et, en outre, de ne pas tenir compte de la valeur des pailles, du produit des troupeaux, basses-cours et arbres fruitiers. Les évaluations du prix des grains devaient être faites sensiblement au-dessous de leur valeur réelle, sur une moyenne prise de 1747 à 1767 (on sait que depuis lors une hausse sensible s'était produite sur le prix des grains), afin de tenir compte aux propriétaires des frais d'entretien et de réparation des bâtiments3. Pour les propriétaires de biens affermés à prix d'argent, une déduction du quinzième sur le prix des baux, pour frais d'entretien, était admise. En général, ordre était donné, en cas de doute, de faire pencher la balance du côté des contribuables. Ces instructions
2. Rapport du bureau des impositions, 20 novembre 1778. — Neuf ans plus tard, l'assemblée provinciale d'Orléans n'était pas moins louangeuse. « Les principes d'après lesquels on a formé l'assiette du vingtième, dit son bureau des impositions, sont d'une modération qui fait autant d'honneur à M. l'Intendant qui les a ordonnés qu'ils inspirent de confiance pour le directeur qui les a mis à exécution. »
Instruction du 25 août 1776, art
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étaient connues, et comme les opérations des contrôleurs, notamment la principale de toutes, la formation du tarif, devaient se taire en présence du syndic, des collecteurs et des notables habitants de la paroisse, invités à donner leur avis et à présenter au besoin leurs réclamations1, il est bien difficile de croire que les contrôleurs aient pu, comme
1. Voici quelle ctait la formule du procès-verbal que devaient dresser les contrôleurs lors de leurs vérifications dans chaque paroisse :
« L'an , le , en conséquence de notre commission du Conseil et des
ordres dont nous sommes porteur, nous , contrôleur des 20", soussigné,
nous étant transporté le dans la paroisse de élection de , pour y
procéder à la vérification générale des biens et revenus actuels de ladite paroisse, nous avons appelé et invité à notre travail les syndic, consuls, préposé au recouvrement des vingtièmes, collecteurs des tailles en exercice, fermier des dimes. et tous les autres anciens et principaux habitants de ladite paroisse, avec lesquels et en présence de ladite paroisse assemblée, nous avons, de concert, procédé à la formation des tarifs du revenu de l'arpent (ou seterée, ou journal), de chaque nature et qualité de terre, et après avoir reçu des contribuables le détail de leurs biens et possessions, nous avons fait l'application des différentes classes de ces tarifs à toutes les cotes, avec les distinctions dont elles se sont trouvées susceptibles; en foi de quoi certifions la vérité de ces opérations, et que tout s'est fait et passé de concert et à la satisfaction réciproque. » C'est cette formule que l'on trouve littéralement reproduite dans toutes les vérifications, fort nombreuses, qui datent de cette époque. (Arch. Gironde, Cher, Haute-Garonne, etc.) Elle donne une idée juste de la manière dont on procédait et montre bien que l'intervention des habitants était nécessaire.
Voici une autre formule, identique au fond, que nous empruntons à l'étude de M. de Luçay sur l'Impôt sur le revenu. (Mém. de l'Académie des sciences morales et politiques, 1898) :
« L'an 1781, le 25 du mois de juillet, en conséquence de notre commission du Conseil et des ordres de M>r l'Intendant, nous, Jean Christophe, contrôleur ambulant des 20" de la généralité de Rouen, élection des Andelys et Evreux, soussigné, nous étant transporté dans la paroisse de Corny le 2 du présent mois, pour y procéder à la vérification générale des biens, revenus, et droits réels dépendants de ladite paroisse, conformément aux instructions approuvées par le roi le 25 août 17 7 « ". . à ledit de mai 174!», aux arrêts du Conseil des 2 nov. 17"/"/ >-i 36 avril 1778, et à l'edil du mois de fév. 1780, nous avons appelé et invité à notre travail les sieurs (suivent 6 noms), syndic, préposé au recouvrement des 20", notables et principaux habitants Dominée par lesdites paroisses, assisté desquels nous avons parcouru et circonscrit tout le territoire, établi le cantonnement général, classé tous les fonds suivant leurs natures et qualités, formé les tarifs desdits fonds d'après les produits en nature et les prix îles baux non suspects, reçu lis déclaration différents propriétaires; du résultat desquelles opérations nous avons donné Lecture et communication à tous ceux qui nous ont requis et particulièrement auxdits syndic et notables qui nous ont déclaré les travaux justes el les
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on les en accusait souvent, forcer arbitrairement les tarifs par passion, par humeur, par ignorance ou simplement par désir d'obtenir de leur administration des gratifications supplémentaires. En même temps qu'elles marquaient un désir évident de ménager l'ensemble des contribuables, ces instructions se préoccupaient aussi fort sérieusement de réagir contre de longues habitudes de complaisance exagérée envers les nobles et privilégiés :
« C'est aux terres principales (c'est-à-dire à celles des seigneurs de paroisses) que le contrôleur doit donner la plus grande attention et employer les moyens les plus sûrs pour en connaître exactement le produit. Le contrôleur ne doit se permettre aucune négligence sur ce point, elles pourraient faire prendre une idée trop défavorable de son travail. Il est non seulement de son devoir, mais de son intérêt personnel, de se donner des soins particuliers pour avoir les détails les plus étendus et les plus solidement établis sur tout ce qui pourra concerner le revenu total de la seigneurie1. »
Et il leur était, en conséquence, recommandé de s'enquérir avec soin du produit des droits seigneuriaux casuels,
approuver en toutes leurs parties. En foi de quoi ils ont souscrit avec nous le présent procès-verbal. »
11 arrivait même parfois que la visite du contrôleur dans une paroisse fût non pas subie, mais sollicitée. Dans leur rôle de vingtième de 1769 (Arch. Haute-Garonne, C. 620), les consuls, syndic, secrétaire et principaux habitants de Castelmayran certifient « que c'est d'après une demande par eux faite au Conseil, délibérée en assemblée générale, que le Sr Denebourg, contrôleur du vingtième de la généralité d'Auch, s'est transporté sur les fonds et héritages de ladite communauté pour en faire une nouvelle vérification générale et donner un prix commun à chaque nature de biens... Déclarent, en conséquence, se soumettre au paiement des vingtièmes et sols pour livre qui résulteront de ladite fixation faite par ledit contrôleur, dût-elle leur occasionner une plus forte taxe que celle à laquelle ils le sont déjà... et se soumettent en outre à toutes les peines portées par les ordonnances contre les fauxdéclarants. Et après plusieurs lectures des minutes et tarif ci-dessus mentionnés, ils ont signé. »
1. Instruction pour les contrôleurs du vingtième, 1776. (Bibl. nat., fonds Joly de Fleury , 2536.) — « Les maisons des villes, les dîmes inféodées, agriers ou champarts , droits seigneuriaux... sont les objets favoris de l'administration actuelle des vingtièmes, ceux qui présentent le plus beau champ à l'esprit de fiscalité, à l'arbitraire » , disait en 1788 l'auteur anonyme d'un Essai sur la manière de répartir les impôts dans la généralité d'Auch. Le jugement était sévère, mais l'observation était exacte.
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d'en faire des moyennes, de tenir compte des charrois el corvées que les seigneurs se réservaient souvent dans leurs baux, de comparer les sommes pour lesquelles les seigneurs étaient imposés en raison de leurs rentes seigneuriales avec les déductions accordées aux habitants de leurs paroisses pour le même objet, etc.
L'écueil. comme toujours, était moins l'humeur tyrannique ou le manque de probité des contrôleurs que leur petit nombre, leur inexpérience et l'extrême difficulté pour eux il" pénétrer des choses que l'intérêt de la paroisse entière était de leur dissimuler. Comme le faisait justement remarquer l'assemblée provinciale du Berry (rapport du 20 nov. 1778), « ce travail serait au-dessus des forces même d'un nombre beaucoup plus considérable d'agents que celui qu'on y destine », et il était à craindre que l'impossibilité d'en venir à bout n'entraînât beaucoup d'entre eux à opérer au hasard et à l'aveugle. « L'impatience est naturelle à tout homme lorsqu'il se voit entouré d'embarras sans aucun jour pour en sortir : ou il renonce alors à l'ouvrage, ou, s'il doit donner une décision, il passe par-dessus toutes les considérations qui le font flotter dans l'incertitude et il décide au hasard. Gomment vouloir, en effet, qu'un préposé puisse apercevoir la vérité au milieu des cris confus d'une foule de petits propriétaires si son évaluation doit être faite en présence de tous les habitants l » Parfois, on les amenait à commettre des erreurs dont on faisait ensuite grand bruit, et qu'on dénonçait avec une grande mise en scène d'indignation '. Tout était mis en œuvre pour les tromper par des dis-
1. El parfois aussi les populations se prenaient eUes-mémes dans leur propre piège. Ainsi à Grenade (Haute-Garonne, généralité d'Auch), en ]'<>■>. les paysans, jalousant un d'entre eux qui, à Force de travail <■( de soins, était parvenu m se procurer des récoltes beaucoup plus abondantes que ses voisins, le dénoncèrent à l'envi : 1 1 1 contrôleur et Qrenl donnera sa terre une très forte estimation. L'autre ayant réussi à démontrer qu'elle ne valait pas plus que les terres voisines, bod taux fut simplement étendu à ceUes-ci, et la
TRAVAUX DES CONTRÔLEURS DU VINGTIÈME
simulations et des réticences multipliées. Il y a certainement beaucoup de vrai dans cette lettre que l'intendant de Guyenne, Dupré de Saint-Maur, adressait au contrôleur général le 11 septembre 1776 l, en réponse aux nouvelles instructions relatives au travail des contrôleurs qu'il venait de recevoir :
« Il est difficile d'espérer que les recherches que prescrivent les instructions puissent jamais inspirer aux contribuables une confiance qu'ils n'ont point à présent, et qui s'est toujours affaiblie à mesure que le gouvernement a entrepris d'approfondir leurs facultés. C'est un secret que l'administration peut bien chercher à pénétrer, mais ce doit être sans éclat, et plus elle y emploiera de moyens, plus il s'enveloppera d'un voile épais pour se soustraire à ses regards. De là des fraudes de toute espèce et d'autant moins faciles à découvrir qu'elles seront concertées par des milliers de propriétaires qui, tous intéressés à tromper un infiniment petit nombre d'employés, en viendront aisément à bout. Le public n'a été que trop instruit par nombre d'exemples que ce fut toujours pour augmenter sa cbarge que l'on tenta de la proportionner à son moyen. Il est prévenu contre toute promesse de justice en pareil cas, et quand on lui montrerait un soulagement réel, je doute qu'il voulût racheter par l'aveu de sa véritable situation... »
Il n'est pas douteux que cette disposition des esprits, malheureusement bien naturelle sous l'ancien régime, n'ait été un obstacle considérable au succès des travaux des contrôleurs. Mais il n'est pas douteux non plus qu'un progrès sérieux ait été cependant réalisé. Dupré lui-même leur rendait au besoin plus de justice : il reconnaissait2 que les rôles du vingtième taillable pouvaient servir de base à la refonte de ceux de la taille, parce que « le vingtième, depuis son établissement, s'est rapproché de la proportion par les réformes successives qui ont été occasionnées soit par les
population irritée, confuse, divisée en factions acharnées, se livra à des voies de fait en présence même du vérificateur dans l'hôtel de ville de Grenade. (Papiers Lamoignon, fonds Joly de Fleury, Bibl. nat., ms. 6877.)
Lettre du 18 janvier 1776 (A. G., C
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plaintes des contribuables, soit par les observations des contrôleurs... » Quelques années plus tard un d'eux, Le Vassor, dans un mémoire adressé aux assemblées provinciales. n'hésitait pas à affirmer « qu'ils avaient maintenant fixé à peu près tous les cantonnements des paroisses, même par dénomination de qualités, mais encore plus sûrement par détermination de quantités1 ». Témoignage, il est vrai, un peu suspect de partialité et de complaisance ; mais il en est d'autres, plus désintéressés, qui le corroborent. Quand la Constituante voulut procéder à la répartition entre les départements des 240 millions de la contribution foncière, elle prit pour première et principale base de cette répartition ce que chacun d'eux avait payé de vingtièmes, parce que les immenses travaux faits par le gouvernement pour l'assiette de cette imposition lui parurent « aussi bien faits que les circonstances d'alors pouvaient le permettre2 ». Et lorsque Turgot songeait à convertir la corvée en une taxe additionnelle au vingtième, ce n'était pas seulement en vue d'atteindre, à défaut du clergé, au moins la noblesse et les privilégiés, c'était aussi parce qu'il savait trouver dans les rôles du vingtième une base plus équitable et plus sûre pour de nouvelles répartitions.
Si limitée qu'elle fût, cette attaque contre les privilèges pécuniaires ameuta contre Turgot tous les partisans des abus. Louis XVI, qui ne l'avait nullement appelé au pouvoir par suite d'une adhésion consciente et réfléchie à son programme, mais simplement parce qu'il l'avait entendu vanter comme un honnête homme, s'éloigna de lui quand il vil son entourage, sa famille, s'exprimer sur son compte avec raillerie ou avec colère. Turgot tomba le 12 mai 177(i, et il ne
1. Mémoire sur la méthode la plus simple de répartir avec justesse l'impôt de la taille et les autres impositions <i><> la reconnaissent )>mrr base (15 juillet 1788). — L'auteur conseillai! d'étendre à la taille la méthode usitée pour les \ ingtièmes.
.'. Rapport du duc de La Rochefoucauld (10 mai !?.•]).
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fut plus question désormais que de réformes partielles, secondaires et d'une faible portée.
Necker, dont au fond le grand souci fut de soigner les intérêts de sa popularité et de se faire bien voir de toutes les classes de la nation, sans exception, n'était évidemment pas capable d'affronter le ressentiment de celles qui vivaient des privilèges et des abus; il fut l'homme de ces réformes secondaires et partielles. Les quelques économies qu'il réalisa, les créations philanthropiques auxquelles il attacha son nom, honorent son administration. Mais l'histoire est en droit de lui demander compte de l'abus qu'il fit du crédit, et du peu de soin qu'il eut de faire servir sa popularité inouïe et l'engouement exceptionnel dont il fut l'objet à préparer, en matière d'impôt, des transformations de plus en plus nécessaires. Il augmenta en cinq ans la dette publique de la somme énorme de 530 millions, sans presque rien faire pour mettre le Trésor plus en état de supporter cette charge, satisfait d'entendre célébrer partout les louanges d'un ministre qui savait soutenir une grande guerre sans recourir à de nouveaux impôts ; et par là sa vanité ne contribua guère moins que l'étourderie et le gaspillage de Galonné à hâter le moment, déjà facile à prévoir, où la royauté, à bout de ressources, allait être acculée à l'impossibilité matérielle de continuer à gouverner.
Les quelques mesures de détail qu'il prit en matière d'impôt, auxquelles on doit reprocher d'avoir été trop rares et de n'avoir pas abordé la grave, la brûlante question des privilèges pécuniaires, furent d'ailleurs bien entendues. Le souci d'améliorer le rendement du vingtième, sans pour cela donner libre carrière à tous les excès de l'esprit fiscal, et de poursuivre les vérifications sans exposer les contribuables à des inquisitions vexatoires et décourageantes, se montre dans l'arrêt du Conseil du 2 novembre 1777, l'acte le plus important du ministère de Necker en ce qui concerne la
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législation du vingtième. Le point faible de l'organisation de cet impôt était évidemment le vingtième d'industrie dont l'assiette ne pouvait être qu'entièrement arbitraire; l'arrêt du Conseil du 2 novembre 1777 le supprima dans les bourgs, villages et campagnes, — sacrifice peu considérable, d'ailleurs, car il en avait déjà presque disparu depuis L757 — où aucune base un peu certaine n'existait pour sa perception. (Tétait aussi l'arbitraire toujours possible do la part des contrôleurs dans l'établissement des tarifs, et le danger d'un renouvellement trop fréquent de leurs vérifications, irritant pour les redevables: car, s'il est légitime que le Trésor profite des augmentations de force contributive qui se produisent, il ne faut pas, d'autre part, qu'on le sente toujours prêt à accaparer les fruits du travail et de l'activité de la nation. Ce danger est conjuré aussi par l'arrêt du 2 novembre 1777. Necker n'a pas de peine à établir dans le préambule qu'interrompre les vérifications serait une criante injustice envers les paroisses récemment vérifiées et supportant de ce fait une notable augmentation par rapport aux vieux rôles de 1749, 1711 et même 1734, encore maintenus dans les paroisses non vérifiées: que ce serait, en outre, léser gravement les intérêts du Trésor qui se trouverait, comme consommateur, souffrir de l'augmentation du prix des denrées sans profiter de l'accroissement général des revenus; qu'enfin la fixité des cotes ne profiterait qu'aux contribuables les plus riches, jusque-là toujours ménagés. La continuation des vérifications était donc ordonnée, mais elles ne devaient être renouvelées pour chaque paroisse qu'au bout de vingt ans, ne jamais se faire que pour une paroisse entière, non pour un contribuable en particulier, et n'avoir lieu qu'en présence et avec le concours des syndics, préposés, collecteurs, et de trois propriétaires notables désignés par les propriétaires de la paroisse; en cas de désaccord entre le contrôleur el ces différents représentants des intéressés, il en
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était déféré au directeur, et l'intendant statuait. Une déduction du quinzième sur le revenu imposable était accordée aux propriétaires de biens non affermés en considération des frais d'entretien et de réparation. Ces prescriptions étaient de nature à rassurer les contribuables contre tout abus de, pouvoir de la part des agents du vingtième. Elles furent exécutées ponctuellement et sept ans plus tard, Necker, dans son Traité de V administration des finances, cite avec quelque fierté ce fait « que, depuis l'époque du nouvel ordre établi, il n'y a pas eu dix requêtes portées au Comité des finances pour se plaindre d'aucun règlement du vingtième». Il est fâcheux que les Parlements, toujours animés contre l'administration du vingtième d'une hostilité aveugle, ne l'aient pas compris et aient opposé à ces mesures pleines de sagesse une résistance qu'ils n'opposaient pas toujours à de blâmables -pratiques. Le Parlement de Paris ne craignit pas de formuler dans ses remontrances1 cette théorie audacieuse que la nation ayant perdu l'exercice de son droit de consentir les subsides en corps pouvait y revenir à titre individuel, et que chaque propriétaire devait être le maître de fixer à son gré son vingtième par des déclarations non contrôlées. Il imputa à l'administration quantité d'abus : mépris systématique des baux des déclarations : recherche vexatoire des titres de propriété : ouverture, par menace ou par adresse, des archives des seigneurs : taxation des droits seigneuriaux les plus casuels, les plus difficiles à recouvrer : perquisition dans les bureaux du contrôle, etc., etc.; toutes choses qui prouvent précisément les soins minutieux de l'administration pour parvenir à connaître la vérité. Dans sa réponse aux remontrances du Parlement2, le ministère n'avait pas de peine à faire justice de tous ces griefs allé-
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gués avec une singulière légèreté. Les seigneurs de paroisse étaient si peu tenus à l'écart des vérifications des contrôleurs qu'au contraire ils étaient appelés, des premiers, à en prendre connaissance : le prix des grains dans les tarifs était si peu forcé qu'au contraire il était inférieur d'un quart au prix courant dans les marchés et de près de moitié aux prix de 1771 et de 1772. Loin d'être attachés par l'intérêt à l'augmentation des vingtièmes, les directeurs et autres préposés ne recevaient que des appointements fixes * et modérés. C'était singulièrement dépasser les bornes que de traiter de concussionnaires des employés qui ne percevaient point, qui n'imposaient point, et dont la mission se bornait à rassembler les renseignements nécessaires pour la formation des rôles par les commissaires du roi. Raisons concluantes : on n'obtint toutefois le silence du Parlement de Paris que par un nouvel arrêt du Conseil du 26 avril 1778, qui porta au douzième au lieu du quinzième la déduction pour frais d'entretien et de réparation, et autorisa les propriétaires se jugeant surtaxés à se pourvoir au Conseil contre les jugements des intendants.
Les passions parlementaires furent encore plus vivement excitées à Rouen, où précisément, lorsque parut l'arrêt du Conseil du 2 novembre, le Parlement venait de rendre (25 juin 1777) un arrêt portant que les cotes de vingtième ne pourraient être augmentées, que le vingtième ne pourrait être perçu que sur les rôles existants, et de rédiger des remontrances (juillet) très agressives. Il y dénonçait des recherches vexatoires, un refus systématique de confiance dans les. baux présentés, des augmentations édictées par caprice et par humeur, antérieurement aux vérifications,
1. Augmentés, il est vrai, de quelques gratifications, doni les mécontents faisaient grand bruit, soutenant qu'elles n'ôtaieni jamais que la récompense des augmentations procurées par les contrôleur». Il y avail là une grande exagération; des augmentations arbitraires a'étaienl pas, tanl s'en faut, pour les contrôleur», un moyen de se faire bien voir de leur administration.
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des propriétaires imposés au double, au triple, au quadruple de leurs anciennes impositions, des requêtes en modération arbitrairement écartées, négligées, oubliées ou perdues dans les bureaux de la direction :
« Voudrait-on, au mépris des lois, changer la forme essentielle des impositions, et sous prétexte d'exiger de chaque particulier une portion de ses revenus, sous la dénomination de deux vingtièmes, répartir par chaque généralité une somme fixe et convenue, sans que l'on en eût ordonné la perception par des lois enregistrées dans les cours? Les contrôleurs, animés par l'espoir d'un bénéfice proportionné à l'augmentation qu'ils font trouver sur chaque cote, portent l'inquisition la plus détaillée sur toutes les propriétés et font entrer en évaluation les objets qui en sont le moins susceptibles, sans égard aux frais des réparations et réédifications, sans attention aux non-valeurs, à l'insolvabilité des fermiers et locataires, sans considération pour les accidents imprévus qui peuvent absorber tout à coup la fortune des propriétaires... Ces recherches multipliées sur l'étendue, la nature, la valeur annuelle, la qualité des fonds, annonceraient-elles l'établissement d'un cadastre, projet effrayant, souvent arrêté, mais toujours abandonné sur la réclamation de vos cours?... »
Elles ne l'annonçaient malheureusement pas et le pouvoir n'avait pas de si hautes prétentions. Les remontrances du Parlement de Rouen furent cassées par un arrêt du Conseil du 24 mai 1778, comme « contraires, y faisait-on dire au roi, au respect et à l'obéissance qui nous sont dus, et tendant à dénaturer l'imposition des vingtièmes en autorisant des disproportions et des irrégularités essentiellement opposées à l'ordre public et à cette justice distributive qui fait la base de la confiance et du bonheur des peuples ». Le maréchal duc d'Harcourt fut envoyé à Rouen (2 juin 1778) pour en imposer l'enregistrement au Parlement. A peine fut- il sorti du palais que le Parlement déclara l'enregistrement nul et de nul effet, reprit tous les arrêts qui venaient d'être biffés et cancellés par le maréchal, et protesta contre ses voies de fait dans de véhémentes remontrances. Une députation du Parlement fut mandée à Versailles le 31 août, vertement tancée par le roi, et d'Harcourt revint de nouveau à
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Rouen faire enregistrer (3 sept.) un arrêt du Conseil particulièrement sévère :
« Nous ne pouvons tolérer, disait Louis XVI, qu'une de nos cours... rende des arrêts pour défendre d'exécuter ce que nous avons jugé à propos d'ordonner pour l'avantage de nos peuples, afin d'établir plus de justice et d'égalité dans la répartition d'un subside que les circonstances rendent nécessaire, et de donner aux contribuables les moins aisés et les plus faibles les moyens de se faire entendre... que cette cour ose déclarer perturbateurs du repos public et poursuivre comme tels des préposés qui n'agissent qu'en vertu de nos ordres et dont la mission n'a pour principe et pour objet que les vues de justice dont le roi est animé pour garantir de l'oppression les plus faibles et les plus indigents de ses sujets, dont il est le souverain protecteur... et, par la terreur que répandent ses arrêts, empêche les préposés de remplir les fonctions de leur emploi1 ».
Le soir même, le Parlement exaspéré donna sa démission, « les membres de la cour, après les imputations accablantes contenues en la réponse du roi et en ses lettres patentes, se trouvant dans l'impuissance de remplir leurs offices sans compromettre leur honneur et leur conscience ». Ils ajoutèrent cependant qu'ils continueraient de vaquer à leurs fonctions jusqu'à ce qu'il eût plu au roi de pourvoir à l'administration de la justice souveraine dans sa province de Normandie. Il y avait là un terrain de négociation et un moyen d'entente, surtout les vacances aidant, pendant lesquelles les passions se calmèrent; la démission resta sans effet et à la rentrée le Parlement reprit son service, mais toujours animé contre les contrôleurs du vingtième de cette défiance et de cette animosité qui avait pour eflet et pour but de les intimider et d'entraver leurs opérations.
De nouveaux conflits parlementaires se produisirent un peu plus tard lorsqu'il fallut proroger le second vingtième
1. Il n'y avait là aucune exagération, et la Constituante, plus tard, a formellement reconnu le fait. « Les opérations des contrôleurs du vingtième, «lisait son Comité des contributions publiques, ont été continuellement troublées par la résistance des provinces ou des corps, et par L'opposition des Parlements, qui couvraient du prétexte spécieux des intérêts du peuple leur répugnance à voir la répartition île l'impôt se perfectionner. ■
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et les sols pour livre du premier, qui allaient expirer le 1er janvier 1784. Un édit de février 1780 les prorogea jusqu'au 31 décembre 1790. Cette fois, la résistance fut surtout vive au Parlement de Bordeaux, qui n'enregistra l'édit (2 mai 1780) qu'à la condition du maintien des cotes existantes ; il fît des remontrances où s'étalait, une fois de plus, l'aversion profonde de la magistrature pour ces fonctionnaires indépendants de son autorité :
« Ces agents se répandent dans les campagnes, annonçant qu'ils y viennent de votre part pour y écouter les plaintes des malheureux et leur porter des adoucissements... De pareils missionnaires en imposent aisément à quelques paysans crédules qui, guidés par l'espoir de voir leurs impôts diminués, répondent à toutes les questions adroites qui leur sont faites sur la prétendue valeur des fonds de leur communauté, et donnent le plus souvent pour la vérité des erreurs fondées peut-être sur la bonne foi, ou sur des sentiments de jalousie et d'animosité qu'il n'est que trop commun de rencontrer dans tous .les hommes... C'est cependant d'après des manœuvres aussi criminelles qu'on se permet encore d'asseoir l'impôt. Une communauté du ressort de notre Parlement (qu'il évitait de nommer et pour cause) vient d'en faire la triste expérience : elle payait, en 1777, 2,720 1. pour ses vingtièmes; on porta en 1778 le rôle à 2,803, et celui qu'on lui prépare pour cette année monte à 3,634 1... »
Il fallut une séance militaire, par le maréchal de Mouchy (21 sept. 1780), pour imposer au Parlement l'enregistrement pur et simple de l'édit. La correspondance de l'intendant Dupré de Saint-Maur nous permet de nous rendre compte du peu de fondement de ces accusations. L'intendant ne voyait aucune paroisse, dans sa généralité, dont les rôles correspondissent aux chiffres indiqués par le Parlement et qui fût menacée, pour 1780, d'une augmentation aussi sensible. Bien loin qu'il y eût en général de l'augmentation, les vingtièmes de sa généralité, depuis 1776, ne faisaient que diminuer soit par suite des pertes résultant de la guerre, soit à cause des difficultés inouïes que les mauvaises dispo-
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sitions des cours souveraines et la surexcitation générale des esprits opposaient aux vérifications des contrôleurs. En ce moment même, Dupré de Saint-Maur prenait sur lui de les arrêter complètement, — bien que, déjà suspendues en 1778 et 17791, elles n'eussent été reprises que depuis peu de mois, — et couvrait cette petite faiblesse des raisons les plus propres à l'aire impression sur le directeur général des finances2 :
« Un temps affreux désole cette province et donne tout lieu de craindre que la récolte en vins, qui avait déjà souffert par une sécheresse extrême qui a duré tout l'été, ne devienne presque nulle par des pluies plus abondantes, ce qui, joint à la privation de beaucoup d'hommes, rend les journées excessivement chères, ainsi que toutes les choses indispensables à la levée de cette même récolte, et principalement le bois pour la loger, dont la rareté a fait monter le prix à un tel point que les vins d*une médiocre qualité ne peuvent la supporter. Dans les circonstances actuelles, et d'après les vues de modération et de ménagement que vous m'annoncez, j'ai pensé devoir donner de nouveaux ordres au directeur des vingtièmes pour que les vérifications générales soient suspendues jusqu'au printemps prochain. Je ne négligerai rien d'ici-là pour convaincre les redevables que l'administration n'est conduite que par des vues de justice en cherchant à établir une répartition exacte et à l'abri de toute réclamation... »
Et cependant, rien n'était moins à craindre que trop de rigueur de la part de ce directeur, qui était d'avis que l'on devait accorder une confiance entière aux baux sous seing privé présentés par les redevables3, et qui. était toujours
1. Dupré à M. Mel de Fontenay, directeur des vingtièmes, 25 mars 1780 (A. G.,e. 3603). Encore s'abstenait-on, par prudence, d'en faire usage quand elles donnaient lieu à de fortes augmentations. Du contrôleur de Daz avait refondu en entier Les rôles de quatre communautés « dont le résultat aurait été très avantageux si on avait cru pouvoir en faire usage en 1780; mais il a paru plus prudent d'attendre des circonstances pius heureuses ». (Dupré à Necker, 12 avril L780; A. G., C. 8597.)
Dupré a Necker, 7 octobre 1780 (A. G., C
:;. « ... Veuillez, écrivait-il à ce propos à Dupré de Saint-Maur (lOdéc. 1776, A. G., c. 8186), m' voir dans ma prière que les sentiments d'un citoyen qui eût appris, d'après vos principes jus^s et honnêtes, à n'être pas fiscal, si L'exercice de mon état me l'eût malheureusement rendu... MM. vos prédécesseurs ont eu des bontés pour les personnes qui n'avaient (pie des polices sous-
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porté d'instinct à tous les ménagements envers les gros contribuables. Le duc de Duras ayant présenté requête en diminution de ses vingtièmes pour pertes prétendues, sans daigner y joindre aucune pièce justificative, et prenant prétexte de la non-solution de la question pour ne pas payer un sou depuis cinq ans, « Je suis surpris, écrivait Necker le 22 août 1779 S de l'espèce d'asservissement dans lequel la force de l'habitude semble avoir plongé le directeur et les contrôleurs du 20e... Je sais que le sr Mel de Fontenay jouit d'une très bonne réputation, qu'il a du talent et de la capacité ; mais on a exigé de lui précédemment qu'il n'eût point de volonté, que tout pliât sous la considération des hommes puissants : les intérêts de l'État ont été négligés, je dirai même sacrifiés *. » Au reste, l'administration supérieure était loin, elle aussi, d'être sans reproche à cet égard. Il s'agissait, dans le cas du duc de Duras, de 3,300 1. de vingtième par an, arriérés depuis cinq ans; on finit, de guerre lasse, par le décharger de près de moitié, 1,600 1., ce qui était peut-être le seul moyen d'obtenir quelque chose. Les dix années qui s'écoulèrent entre la réforme des vingtièmes par Terray et le rétablissement du troisième vingtième (1782) furent cependant les seules pendant lesquelles
seing privé; votre cœur me garantit que vous aurez les mêmes, et que je ne serai jamais sous vos ordres qu'un instrument de bienfaisance... » L'intendant dut lui rappeler que ce serait bien souvent autoriser l'abus et la mauvaise foi, et que les baux sous seing privé ne pouvaient être regardés que comme de simples déclarations.
2. Aucun progrès n'avait été fait à cet égard, du moins en Guyenne, depuis M. de Tourny. « C'est ainsi, écrit Dupré (15 oct. 1778; A. G., C. 3767) à propos de l'affaire du duc de Duras, que tous les grands seigneurs, nombreux dans la province, en usent, et tous les officiers des cours supérieures. Cet abus très enraciné ne rend pas la position des receveurs bien agréable; mais je vous prie de vous représenter celle de l'intendant qui veut rétablir l'ordre, et vous jugerez sans doute que l'on ne manquera jamais de prétextes pour se plaindre de lui. Aussi ai-je bien senti toutes les tracasseries auxquelles la fermeté que je suis obligé de montrer m'exposerait; mais j'en ai pris mon parti d'avance, et ayant satisfait à ce que je dois, le reste mê sera toujours indifférent. »
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la vérification de la matière imposable ait été menée as activement. Des écoles pour former des contrôleurs du ving tième avaient été établies à Orléans, à Amiens, à Metz; il en sortait des fonctionnaires certainement supérieurs à ceux dont on disposait au début1. Leur nombre aussi était plus en rapport avec l'importance de leurs fonctions : il y en avait maintenant 14 dans la généralité de Bordeaux, plus un contrôleur principal, au lieu de 7 comme autrefois : 16 en Champagne : 10 dans la généralité de Bourges2, etc. Leurs travaux, encore très lents, marchaient cependant plus vite que par le passé et procuraient partout des augmentations de produit. De 1772 à 1782. il fut vérifié 124 paroisses dans la généralité de Soissons, qui produisirent 55,730 1. d'augmentation : 111 sur 753 dans le Lyonnais et 9 quartiers sur 25 de la ville de Lyon, qui firent passer les deux vingtièmes de 957,000 1. en 1772 a 1.121,000 en 1787; 212 en Champagne (augmentation, 72.671 1.); 100 dans la généralité d'Amiens (augmentation, 68,497 l.)8. Dans la généralité d'Auch, sur 1,208 communautés, 870 furent vérifiées de 1769 à 1788*, et firent passer les vingtièmes de 774,000 1. à 1,054,000 en 1788. Dans celle d'Orléans, où 932 paroisses furent vérifiées, il y eut plus de 300,000 1. d'augmentation5;
1. Aw>si v..nt-ils beaucoup mieux notés par Dupré de Saint-Maur qu'ils ne L'avaient été parTourny. Dans une lettre du 12 avril 1780 'A. i... C. Dupré de Saint-Maur fait l'éloge de leur zèle, de leur activité, de leur Lntelligen
2. Rapport à l'assemblée provinciale, 20 nov. 1778. ;;. Procès-verbaux des assemblées provinciales.
4. Dans les autres paroisses de cette généralité, le vingtième continuait à être fixé au marc la livre de la taille (réelle).
5. ("est peut-être celle OÙ les vérifications furent poussées le plus énergiquement.
pour livre en 1772. 1,553,240 don! 1,326,206 pour les biens-fonds. — 1782. 1,887,101 — 1,635,971
[Rapport de la Commission intermédiaire de l'assemblée provinciale jd'Orléans, T.» uo\ . 1 .
Dans toutes les autres provinces, les augmentations obtenues portèrent presque exclusivement Bur les biens-fonds.
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dans celle de Bourges1, près de 140,000. Dans l'Ile-de- France, l'effet des vérifications fut de porter les vingtièmes de 2,347,000 en 1771, à 3,450,000 en apparence, à plus de 3 millions en réalité2. A Metz, les vingtièmes étaient de 696,000 en 1771, de 873,000 en 1782. La généralité de Bordeaux, où Dupré de Saint-Maur était aux prises avec de si grandes difficultés, ne participa que dans une faible mesure à cette augmentation universelle : le vingtième total, qui y était de 1,190,000 1. en 1772, et que Terray avait ordonné de porter à 1,325,000, atteignit 1,340,000 1. en 1789, soit 2,948,000 1. pour les deux vingtièmes avec les sols pour livre3. Partout, en somme, les fixations de Terray furent, par l'effet des vérifications, ou atteintes ou même sensiblement dépassées. De même quelques augmentations d'abonnement furent obtenues des pays d'États : le vingtième en Bretagne fut porté en 1780 de 1,330,000 à 1,395,000; même proportion en Languedoc, Provence, etc. D'un rendement total de 24 millions vers 1774, chaque vingtième fut ainsi porté, vers 1787, à environ 26 millions et demi4. Galonné a fait connaître, dans son fameux discours à l'assemblée des notables, le résultat général des efforts accomplis de 1772 à 1782 et parfois jusqu'en 1787. Ils avaient porté sur environ l/5e du territoire des pays d'élections (4,902 paroisses sur 22,308), et avaient fourni la preuve que si les vérifications avaient été générales, et en supposant que la même proportion se fût maintenue, le rendement aurait été augmenté de près de moitié.
en 1768, 646,000 en
2. Il fallut accorder, en effet, beaucoup de décharges et de modérations.
4. Ecrivant en 1784, Necker évalue le produit de deux vingtièmes et des sols pour livre à 55,400,000 1., ce qui donne 25 millions par vingtième, chiffre peut-être alors un peu au-dessous de la vérité. En 1790, le montant des rôles, relevés par les abonnements avec augmentation accordés aux assemblées provinciales en 1787-88, et les cotes des biens jusque-là exempts, est de 56,996,000 1., non compris les sols pour livre (Mavidal et Laurent, Arch. Parlementaires, XXVI, 523) : c'est 28 millions et demi par vingtième.
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Les accroissements ainsi réalisés ne laissaient pas d'être sensibles; ils étaient surtout alarmants pour l'avenir. Aussi le désir de fixer une fois pour toutes l'étendue des sacrifices qui leur seraient demandés, de transformer les vingtièmes d'impôt de quotité en impôt de répartition , devait-il naître et se développer de plus en plus parmi les populations. Dès que Necker eut tenté l'établissement de ces assemblées provinciales qui répondaient à un des vœux les plus ardents de l'opinion, et qui donnèrent lieu à tant d'espérances, dont quelques-unes ne furent pas trompées, un de leurs principaux soucis fut d'obtenir un abonnement de leurs vingtièmes qui, en les rassurant contre toute augmentation ultérieure, leur permît de consacrer tous leurs soins à la rectification de la répartition. Le gouvernement, revenant en ce point au programme de Terray, s'y prêta assez volontiers. La fixité de la contribution, afin de garantir la sécurité des contribuables, et un cadastre solide, afin de bannir l'arbitraire, étaient évidemment dans les besoins du temps ' : la transformation des vingtièmes en impôt de
1. « Qui ne voit d'abord, disait le bureau des impositions à l'assemblée provinciale de Champagne, combien il importe que l'impôt du vingtième perde à jamais son caractère de quotité qui isole les contribuables, ne laisse subsister entre eux aucune correspondance et ôte à la répartition générale l'utile surveillance de l'intérêt personnel? De là naissent inévitablement les plus choquantes disparités : l'intrigue travaille sans cesse à les accroître; on ne se reproche point un soulagement personnel qui semble ne pas aggraver le sort des autres. Cependant les murmures s'élèvent parmi les contribuables dévoués à la rigueur do la lui. Ils se croient affranchis d'un devoir commun donl ils voient tant d'infracteurs sans prétexte; ils s'encouragent à la mauvaise foi, et ils s'étudient à trouver en elle des ressources qu'ils ne peuvent attendre de la faveur... Un des effets les plus funestes de la répartition actuelle, c'est qu'en affaiblissant le produit de l'impôt elle amène la nécessité ou le prétexte de l'accroître. Ce malheur est inévitable, >'t ce qu'il y a de plus funeste encore, c'esl que par une suitede la nature de ces impôts successifs établis en quelque sorte les uns sur les autres et se servant île supplément) les nouvelles charges n'atteignent que faiblemenl celui qui a su se itraire en partie au fardeau des anciennes, et qu'elles deviennent accablantes dans la proportion exacte île la fidélité que l'un a montrée à exécuter la première loi... A la faveur de l'abonnement, la part contributive de chaque individu se trouvant à la décharge de la contribution générale, toute
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répartition était un acheminement vers cette double conquête. Les deux premières provinces qui aient été dotées d'assemblées provinciales, le Berry et la haute Guyenne, inaugurèrent ce régime. Le Berry obtint, par arrêt du Conseil du 27 novembre 1779, abonnement de ses vingtièmes pour la somme à laquelle ils se trouvaient monter alors, 646,000 livres, avantage important accordé à la province, car, du propre aveu de l'assemblée, la continuation des vérifications eût pu porter ce chiure beaucoup plus haut; la haute Guyenne, en 1781, pour 1,508,000 livres !. La
faveur particulière armera nécessairement contre elle les intérêts de tous ; de ces intérêts réunis se formera un vœu commun, une volonté générale qui repoussera de toutes parts la dissimulation et la mauvaise foi, et tandis que l'opinion semble se montrer indulgente à l'égard de ceux qui s'efforcent de se soustraire à une partie du fardeau qu'ils devraient supporter, elle frappe de déshonneur celui dont l'infidélité osera tenter d'apporter un soulagement qui pèserait .sur les autres contribuables. Alors les propriétaires ne seraient plus exposés à des recherches toujours alarmantes; un inquisiteur étranger, souvent intéressé à les trouver coupables, ne viendra plus répandre l'effroi parmi eux. Toute vérification se fera au nom de la province, et comme elle n'aura plus pour but que d'établir et de maintenir l'équilibre le plus parfait, loin d'alarmer le contribuable, il n'y verra que l'action bienfaisante d'une administration tutélaire qui protège indistinctement toutes les propriétés. » 1. L'événement ne justifia pas les brillantes espérances que ce régime de l'abonnement avait fait concevoir. On avait compté sur une émulation de bonnes volontés pour faire régner dans la répartition de l'impôt la justice la plus parfaite, dès que son accroissement ne serait plus à craindre. Il fallut singulièrement en rabattre : la paresse, la défiance, la crainte que le gouvernement ne manquât un jour à sa parole (crainte qu'on ne peut malheureusement qualifier de chimérique), de longues habitudes de dissimulation, une répugnance instinctive pour l'ordre et la clarté, par-dessus tout la politique intéressée de ceux qui craignaient pour eux une répartition plus exacte, mirent tout autant d'obstacles à l'action de l'administration provinciale que précédemment à l'œuvre des contrôleurs. En Berry, en 1780, il n'y avait que 13 nouveaux rôles de faits et 34 commissaires répartiteurs de nommés (alors que chaque paroisse devait en nommer 3 ou 5); en 1783, 230 paroisses seulement sur 723 avaient fait leurs rôles, et encore étaient-ils mal faits et informes. Les grands propriétaires possessionnés dans plusieurs paroisses, sollicités de faire leur ventilation, c'est-à-dire d'indiquer pour chacun de leurs biens la portion de leur vingtième qui y était afférente, s'y étaient presque tous refusés. Avec le temps, le désordre ne fit que croître. « La majeure partie des paroisses, disait le bureau des impositions dans son rapport du 10 novembre 1786, n'ont pas fait leurs rôles, ou n'en ont fait que d'informes , ou ne se sont dirigés par aucun principe connu. Des plaintes formelles sont venues frapper les oreilles de la commission intermédiaire : des récla-
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chute de Necker, survenant sur ces entrefaites, interrompit la création des assemblées provinciales. Mais les provinces non abonnées allaient précisément alors trouver des avantages à peu près semblables dans la cessation de la vérification des agents du vingtième et par conséquent dans l'immutabilité des rôles — si toutefois c'étaient là, à vrai dire, des avantages.
Lorsque, en effet, après Necker, le gouvernement se décida à recourir à une augmentation d'impôts, il jugea moins dangereux de créer un troisième vingtième que de chercher à accroître le rendement des deux premiers, et il se résigna à payer l'enregistrement de ce troisième vingtième par les cours souveraines d'une très grave et très fâcheuse concession : la suppression, à l'avenir, des recherches des contrôleurs. L'édit de juillet 1782, qui établissait un troisième vingtième sur les biens-fonds (l'industrie et les offices et droits étaient exemptés *) pour la durée de la guerre et
mations lui ont dénoncé la marche obscure de l'intérêt personnel, des ménagements particuliers, de l'injustice... Tel est enfin notre état qu'il règne dans les rôles autant ou plus de confusion qu'avant l'abonnement, et que devenus responsables d'une dette qui grève également toutes les propriétés, nous n'avons pas fait un pas pour la répartir avec justice. Faut-il le dire1? Nos précédentes délibérations n'ont peut-être agi jusqu'à ce jour qu'en sens contraire... Il semble que les paroisses, loin de s'élever à cet esprit commun qui devait conduire à l'équilibre général de la province, se soient fait un esprit à part, des maximes particulières, un langage propre qui ont éloigné de toute part la vérité que nous cherchions. » On ne vit pas d'autre remède à la situation que la création de six postes de commissaires vérificateurs permanents, appointés par la province, devant se transporter dans les paroisses, chargés de procéder à l'estimation des biens d'après des règles uniformes, avec le concours des syndics et notables habitants, prévenus d'avance : bref, par une singulière ironie des choses, de rétablir purement et simplement, sous un autre nom, ces contrôleurs du vingtième dont on avait commencé par se débarrasser et pour lesquels on u'avail pas eu assez de malédictions, mais dont il était décidément plus facile de médire que de se passer. Compter sur L'action des populations elles-mêmes pour rectifier L'assiette des impositions était une vaine illusion, et il est fâcheux que cette leçon, dont la Constituante aurait pu faire son profit, ait passé inaperçue. Dans l'état général des choses et des esprits, il n'y avait d'amélioration possible que par des agents du pouvoir central.
1. Cette exception, Les déductions qu'il fallut accorder sur le troisième
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trois années après la conclusion de la paix, et promettait la cessation des vérifications, trouva, en effet, moins de résistance de la part des cours souveraines que n'en eussent rencontré des mesures propres à relever le produit des deux premiers. Elle en suscita cependant de si fortes et de si persévérantes que le gouvernement se vit dans l'impossibilité, désormais, de demander aux contribuables les nouveaux sacrifices que les énormes emprunts de Necker rendaient cependant indispensables. Le Compte Rendu avait répandu dans la nation tout entière la très dangereuse illusion d'un excédent de recettes dans le budget, et l'erreur non moins funeste que la limite maximum de la taxation était atteinte, qu'il n'y avait plus de place pour des accroissements d'impôts sans risquer d'amener la ruine totale de la France; les cours souveraines s'empressèrent de mettre à profit cette disposition de l'opinion publique pour étayer leur résistance au troisième vingtième, et elles ne se rendirent qu'après une lutte des plus vives. A Paris, de fougueuses remontrances dénoncèrent une prétendue augmentation de plus de 100 millions sur les impositions depuis l'avènement du roi, la propriété succombant sous des charges accablantes, le fisc absorbant tous les bénéfices du cultivateur et du propriétaire, sapant les fondements de la richesse et de la prospérité nationale. Ce Parlement enregistra cependant : son premier président d'Aligre était en relations intéressées avec la cour, et le contrôleur général Joly de Fleury, étant de famille parlementaire, avait dans la magistrature des intelligences qui empêchaient celle-ci de désirer sa chute. Mais les Parlements de province, moins accessibles à ce genre de considérations, montrèrent cette
vingtième, et enfin cette circonstance que dans quelques endroits la perception de cette imposition ne put avoir lieu, empêchèrent le troisième vingtième d'atteindre le même rendement que les deux autres : son produit fut d'environ 21 millions 1/2.
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fois encore moins de complaisance, notamment Dijon1, Bordeaux, Rennes, Rouen, qui ne se décida à enregistrer que pour « taire connaître aux ennemis du roi qu'il n'était rien que ses sujets ùe lussent disposés à sacrifier pour la gloire ii" ses armes et la défense de la nation ». Celui de Besançon fut celui qui poussa le plus loin la résistance. Comme il s'obstinait à n'enregistrer l'édit que pour la durée de la guerre, il fallut recourir à la force, et le comte de Vaux, commandant de la province, procéda à la transcription pure et simple de l'édit sur les registres dans une séance militaire, à la veille des vacances, le 6 septembre 1782. Pour essayer de calmer les esprits surexcités, des lettres patentes du 26 octobre 1782 abaissèrent spontanément à 400,000 livres le montant du troisième vingtième, qui aurait dû s'élever, d'après l'abonnement des deux premiers, à 480,000. Cette concession n'empêcha point le Parlement, dès la rentrée, de protester avec force contre la violence à lui faite, d'édictef une défense de percevoir le troisième vingtième, et de lancer des remontrances, œuvre d'un de ses membres les plus fougueux, le président de Vezet, où ce champion déterminé de l'ancien régime, faisant appel avec une rare imprudence à la force qui devait le renverser, développa cette théorie dangereuse que les États généraux seuls étaient compétents pour consentir à la perpétuité d'un impôt qui altérait le droit de propriété. Un arrêt du Conseil qui cassa l'arrêt de défense du Parlement ne fit qu'aggraver la situation; il était daté de Fontainebleau, par inadvertance, tandis qu'il était de notoriété publique que ce jour-là le roi avait été tout le temps à Compiègne. Avisés de cette circonstance les magistrats francs-comtois ne craignirent pas de maintenir, par un nouvel arrêt, leur précédente défense et de prendre à partie le contrôleur général comme coupa-
1. Malgré la fixation, très modérée, à 550,000 livres du troisième vingtième de la Bourgogne
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ble d'avoir supposé un arrêt du Conseil et substitué ses caprices à la volonté du souverain. Ils furent mandés à Versailles et sévèrement reçus (9 janv. 1783) : « Je vous ai mandés, leur dit le roi, pour que vous n'affectiez plus d'ignorer que tout ce qui se fait en mon nom se fait par mes ordres; j'ai fait biffer vos arrêts pour ne plus laisser aucune trace d'arrêts aussi contraires à la soumission dont vous devez donner l'exemple aux sujets de votre ressort... Les arrêts de mon Parlement ne doivent jamais lui faire des titres pour défendre ce que j'ai ordonné et pour ordonner rien de contraire à mes volontés... » Nullement intimidés, ils en rendirent, dès leur retour, un autre (17 fév. 1783), accusant le gouvernement d'anéantir le droit sacré d'enregistrement, de livrer la France aux caprices des commis, de réduire la magistrature à l'impuissance, et le sommant de réunir les États généraux du royaume et les États provinciaux de la Franche-Comté; et il ne se trouva que cinq voix de majorité pour écarter (ce dont M. de Yezet ne se consola jamais) la proposition d'envoyer cet arrêté menaçant aux autres Parlements, aux princes du sang et aux ducs et pairs. On tendait visiblement à reconstituer entre les cours cette alliance, cette confédération qui avait fait trembler Louis XV et qui, ôtant à Louis XVI toute possibilité d'accroître les impôts, n'allait pas tarder à l'acculer à d'inextricables embarras.
Ce troisième vingtième fut, en effet, le dernier recours à l'impôt qu'il fut possible de tenter avant la crise finale ; et, si modique qu'il fût, ce fut la cessation de ce petit secours, à la fin de 1786, qui força le gouvernement à précipiter les événements par la convocation de la fameuse assemblée des notables. Désirant éviter les États généraux, sûr d'avance d'échouer s'il soumettait à ses Parlements les projets de réorganisation financière dont la nécessité s'imposait, le gouvernement n'avait plus autre chose à essayer. Il ne se
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doutait pas que c'était à la Révolution elle-même que cette gTaVe détermination ouvrait la voie. Personne, d'ailleurs, ne s'en doutai! davantage; et le plus clairvoyant de tous fut peut-être Galonné lui-même, qui. malgré sa légèreté proverbiale, ne se dissimula point et ne laissa point if norer à Louis XVI qu'on pouvait tout espérer en cas de succès, mais tout craindre aussi en cas d'échec et que c'étaient les destinées de la monarchie qui étaient en jeu.
Il n'entre point dans notre sujet de raconter comment et pourquoi il échoua; comment cette attaque suprême contre les privilèges pécuniaires ne fut pas plus heureuse que toutes les outres ; comment le contrôleur général put proclamer très haut des vérités aussi incontestables que celles-ci : «Tous les membres d'un Etat, ayant un besoin égal de la protection du souverain, ont aussi des devoirs égaux à remplir : la contribution aux charges de l'Etat est la dette commune de tous, le droit de n'être pas sujet aux charges publiques serait le droit de n'être pas protégé par la puissance publique, le droit de ne pas lui être soumis, de n'être pas citoyen » sans cesser d'être impopulaire; comment la faveur publique alla à ceux qui, sans oser contredire ouvertement des principes aussi évidents, surent s'arranger de manière à en empêcher les conséquences pratiques. Galonné avait certainement commis de lourdes fautes; peut-être en commettait-il une nouvelle en proposant aux notables, au lieu d'une amélioration des vingtièmes dans le sens de la rectification de leur assiette et de leur extension à tous les fonds du royaume, une subvention territoriale en nature, d'établissement difficile et de perception malaisée; toujours est-il qu'il fut puni précisément au moment où il cessait d'être coupable. « On l'avait, dit très bien Chamfort, laissé tranquillement allumer L'incendie; ce fut quand il cria : « Au feu ! » qu'on le chassa*. Galonné sacrifié, tout ce que purent faire ses adversaires ce lui de reprendre ses projets; la seule différence entre le pro-
MINISTÈRE DE BRIENNE
gramme de Brienne et le sien fut que Brienne faisait de l'impôt territorial un impôt de répartition, payable en argent et limité à 80 millions, bien qu'il sacrifiât en même temps 58 millions de recettes par la suppression des vingtièmes et sols pour livre, que la subvention territoriale devait remplacer. Après avoir obtenu d'un seul des bureaux de l'assemblée des notables une adhésion douteuse, incomplète et pénible, il s'empressa de les séparer (25 mai 1787) et se trouva alors aux prises avec le Parlement, mécontent de n'avoir pas été consulté, irrité de voir ses privilèges menacés, sûr d'être applaudi, comme l'avaient été les notables, s'il résistait, et trop aveugle pour apercevoir les conséquences redoutables, même pour lui, surtout pour lui, d'un refus. Les édits du timbre et de la subvention territoriale1 subirent donc auprès de lui un échec complet (août 1787). Il proclama à la. face du pays que les États généraux seuls avaient qualité pour octroyer au roi les subsides nécessaires, et affirma, étrange égarement ! « qu'il était contraire aux constitutions primitives de la nation et aux principes qui seraient suivis par les États généraux de voir le clergé et la noblesse soumis à une contribution solidaire pour la subvention territoriale ».
Cette hostilité furieuse de la magistrature contre la subvention territoriale était cependant, à un certain point de
1. Cet édit établissait une subvention de 80 millions payable par toutes les propriétés foncières du royaume et droits réels, sans exception, répartie de degré en degré par le Conseil, puis par les Etats provinciaux ou assemblées provinciales, puis par les assemblées municipales. Lorsque la proportion moyenne de l'impôt par rapport au revenu aurait été déterminée par tout le royaume, tout contribuable justifiant qu'il était imposé à un taux supérieur aurait le droit de faire diminuer sa cote d'autant. L'édit faisait ressortir qu'avec le système delà quotité l'inexactitude des déclarations et l'incertitude des vérifications ne permettraient jamais d'asseoir l'impôt solidement, tandis qu'avec la répartition on pourrait s'en rapporter à la clairvoyance de l'intérêt particulier pour rendre les évaluations fidèles, découvrir les omissions et faire corriger les inexactitudes. Il était vrai ; mais le même but pouvait être atteint par un abonnement plutôt que par une suppression des vingtièmes.
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vue, une chance pour le pouvoir royal. Il fallait à celui-ci des ressources abondantes et immédiates. Le long et laborieux établissement d'un impôt entièrement nouveau tel que la subvention territoriale eût été absolument incapable de les lui fournir. Le gouvernement ne pouvait en attendre que d'une plus exacte perception des vingtièmes, et surtout d'un abonnement de cette imposition plus élevé. Or, au moment où le vingtième paraissait définitivement condamné, l'intransigeance même du Parlement faillit en prolonger la durée. Du fond de son exil de Troyes, en eflet, le Parlement s'ennuyant, inquiet de l'extrême surexcitation des esprits et de la tournure grave que prenaient les événements, fit entendre qu'il pourrait peut-être violer les principes qu'il venait d'émettre et accorder quelque remaniement d'impôts, un mois à peine après qu'il avait solennellement affirmé n'en avoir pas le pouvoir. De son côté, par une contradiction non moins forte, le ministère se déclara prêt à renoncer aux édits du timbre et de la subvention territoriale qu'il venait de déclarer indispensables. Grâce à ces ridicules palinodies, aussi honteuses pour l'un que pour l'autre, un accord se conclut pour la prorogation, pour deux années, du second vingtième, qui devait expirer le 31 décembre 1790, et pour le remaniement de la perception de tous les deux. Le Parlement enregistra un édit de septembre 1787 qui stipulait prorogation du second vingtième et levée de l'imposition « sur l'universalité du revenu des biens qui y sont soumis par les édits et déclarations précédemment intervenus, sans aucune distinction ni exception même sur les fonds du domaine royal..., dans la juste proportion des revenus effectifs qui doivent supporter lesdites impositions». La généralité de ces expressions impliquait non seulement la continuation des vérifications suspendues, mais même la suppression des abonnements et des arrangements de faveur; elle pouvait même être interprétée comme un retour sur l'exemption tacitement
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accordée depuis 1751 aux biens ecclésiastiques1. Ce système pouvait fournir à un gouvernement doué d'un peu de vigueur des ressources bien autrement importantes que les 80 millions de la subvention territoriale, car l'extrême infériorité des vingtièmes officiels par rapport à des vingtièmes réels ne faisait de doute pour aucun esprit sérieux. De plus, les assemblées provinciales qui s'établissaient alors dans la plupart des pays d'élections pouvaient lui fournir le moyen d'obtenir des abonnements avec accroissements; la perspective des vérifications nouvelles devait exciter ces assemblées à les prévenir par tous les moyens, et le ministère, bien au courant de cette disposition des esprits, ne manqua pas l'occasion d'offrir à chacune d'elles l'abonnement de ses vingtièmes à un prix calculé d'après les augmentations obtenues par les vérifications partielles faites de 1772 à 1782.
Mais il était trop tard pour que le gouvernement pût profiter de cette dernière chance de salut. Sa courte réconciliation avec la magistrature, bornée d'ailleurs au seul Parlement de Paris, faisait place, dès la fameuse séance royale du 19 novembre, à une guerre plus acharnée que jamais. Les cours de province s'opposèrent systématiquement à toute prorogation et augmentation des vingtièmes, allèrent parfois jusqu'à blâmer le trop de condescendance des magistrats parisiens, pesèrent sur les Etats ou sur les assemblées de leurs provinces pour les empêcher d'accéder aux propositions du contrôleur général2; et ces assemblées n'étaient
1. L'article de l'édit consacré aux biens ecclésiastiques prescrivait de les porter sur les rôles du vingtième, mais pour mémoire seulement, et afin de faire connaître la juste proportion de ce que ces biens pourraient payer par comparaison avec les autres propriétés foncières du royaume. L'arrière-pensée d'atteindre quelque jour les biens ecclésiastiques et d'en finir avec leurs immunités n'était guère douteuse; le clergé s'en montra fort irrité et fort alarmé, et ne le pardonna pas à l'archevêque de Toulouse.
2. La cour des aides de Montpellier défendait, le 11 mars 1788, d'exécuter une ordonnance des commissaires du roi et des Etats de Languedoc sur les vingtièmes : le Parlement de Metz parlait de décréter les membres de l'assemblée provinciale pour avoir considéré comme une loi l'édit non enregistré sur la prorogation du vingtième.
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déjà que trop disposées à se laisser entraîner, comme tout lô monde, dans le torrent de l'opposition. Elles contestèrent les chiffres allégués par le ministère, marchandèrent, se dérobèrent; elles alléguèrent que les vérifications faites de 1772 à 1782 n'avaient porté que sur les paroisses les plus riches. et ({lie la continuation de ce travail aurait été loin de procurer partout la même proportion d'augmentation : Paris, Châlons. Caen, Metz, Strasbourg. Amiens n'accordèrent qu'une faible partie des augmentations qu'on attendait d'elles; Auch, Perpignan, moins encore; Tours, Alençon, Poitiers, aucune. Dans l'assemblée provinciale d'Auvergne, province cependant assez favorisée, car cent vingt paroisses seulement y avaient été vérifiées depuis 1774, l'opposition, grâce à La Fayette, prit un caractère si vif que le roi adressa à l'assemblée une lettre de blâme fort sévère (6 déc. 1787) :
« ...L'Assemblée annonce que les augmentations données par les paroisses vérifiées étaient l'effet d'une estimation si arbitraire qu'il a été nécessaire de leur rendre annuellement en non-valeur la plus grande partie de l'augmentation. Par cette assertion fausse et démentie par le fait, l'Assemblée semble avoir cherché à altérer l'opinion publique sur ces opérations faites avec soin, avec exactitude, et contradictoiremerit avec les syndics et notables habitants qui en ont signé les procès-verbaux. Elles n'ont peut-être d'autre imperfection que celle de ne point présenter, portés à leur véritable taux, les articles de plusieurs propriétaires qui avaient déguisé leur revenu par des baux simulés... Sa Majesté connaît les classes de ses sujets qui, dans sa province d'Auvergne, ont su se soustraire à une partie de la contribution qu'ils auraient dit acquitter, mais elle fera exécuter la loi à ['égard de tous les propriétaires indistinctement. Elle protégera tous les agents de l'administration qu'elle jugera à propos d'employer à ces travaux et fera respecter son autorité... Le commissaire du roi fera connaître à l'assemblée provinciale d'Auvergne qu'elle s'est écartée des fonctions que le roi lui avait permis d'exercer sous son autorité, el qu'elle doit désormais s'occuper avec plus de soin et de mesure de justifier sa confiance et celle de la province; que l'abonnement que S. M. permettait a cette assemblée de lui offrir était une faveur dont elle n'a pas su profiter... et que certains propriétaires étant beaucoup au-dessous de la véritable contribution qu'ils devaienl acquitter, la résolution de S. M. est de faire cesser cette inégalité de contribution et cette injustice... »
OPPOSITION PARLEMENTAIRE EN
Vaines menaces : impuissant, depuis bientôt quatre vingts ans, à imposer, à tant de volontés récalcitrantes la stricte exécution de la loi, le gouvernement en était bien plus incapable encore, maintenant qu'un vent de révolte soufflait sur le pays tout entier. Aucun moyen ne lui restait plus de faire respecter son autorité. Afin d'achever de paralyser son action , le Parlement de Paris ne craignit pas de rendre un arrêt qui constituait, quoiqu'il protestât du contraire, une infraction formelle aux conditions acceptées en septembre 1787. Un de ses membres, Goislard de Monsabert, dénonça le 29 avril 1788 les vérifications des contrôleurs des vingtièmes, tendant à des augmentations de taxes, comme contraires à la doctrine toujours soutenue par le Parlement de la fixité nécessaire des cotes individuelles. Les augmenter, disait-il, serait en réalité établir un nouvel impôt que le Parlement n'avait jamais accordé. En enregistrant la prorogation du second vingtième, il n'avait entendu autre chose que l'étendre aux domaines de la couronne et des princes, mais nullement créer un nouvel impôt sur les contribuables qui y étaient déjà astreints, et confiance absolue était due aux déclarations des particuliers, attendu que la nation seule avait le droit imprescriptible d'accorder les impôts levés sur elle. La cour accepta cette augmentation sophistique, déclara que l'augmentation progressive des vingtièmes, sous prétexte de l'augmentation progressive des revenus, serait destructrice de la propriété des citoyens et de leur industrie, que cet abus était proscrit sans retour par les principes promulgués par elle dès 1778, que Pédit de 1787 ne l'avait point autorisée, et chargea les gens du roi d'informer de la conduite des contrôleurs du vingtième. C'était revenir sur la concession faite à Troyes et prendre décidément le gouvernement par la famine.
La suprême tentative faite par le pouvoir (mai 1788) pour briser cette opposition intraitable ne fit qu'accroître ses
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embarras en excitant contre lui une indignation générale. Loin de pouvoir se procurer de nouvelles ressources, il ne pouvait même plus, en 1788, percevoir régulièrement les impôts ordinaires, en présence de l'insurrection morale de la France presque entière. Le coup de grâce lui fut porté par le clergé, qui, irrité de voir ses privilèges menacés par quelques phrases du dernier édit sur les vingtièmes, protesta vigoureusement, dans la dernière de ses assemblées, contre « le désordre d'une fausse égalité », affirma solennellement l'immunité de ses biens, et manifesta son mécontement en supprimant presque le don gratuit qui constituait la dernière espérance de Brienne. Il ne resta plus dès lors au malheureux ministre d'autre parti à prendre que de convoquer les Etats généraux. A eux il était réservé de faire prévaloir dans les faits les idées d'égalité, d'uniformité, d'équité que l'ancien régime avait formulées, mais qu'il avait été incapable d'appliquer; à eux il appartenait de faire le départ entre les impôts de l'ancien régime, tous condamnés à disparaître, et les tendances réformatrices qui s'étaient manifestées pendant le dix-huitième siècle, dont beaucoup étaient excellentes et méritaient d'aboutir.
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CHAPITRE VIII
Conclusion. — Organisation de l'impôt sur les revenus par l'Assemblée
constituante.
L'impôt du vingtième, dont nous avons essayé de retracer l'histoire, a été généralement jugé avec trop de sévérité. La confusion constamment faite entre cet impôt et l'impôt général sur le revenu, la tendance trop fréquente à accepter comme vraies, sans les contrôler de très près et sans en discerner les mobiles étroits et intéressés, les critiques multipliées dont l'ont accablé les cours souveraines, la constatation du fait indéniable de son impopularité, lui ont fait du tort auprès du plus grand nombre des historiens qui ont été amenés à s'en occuper. Et comme il offrait d'ailleurs des difficultés considérables d'assiette, même pour la partie des biens-fonds (celle qui en offrait le moins), comme il comportait la possibilité de très graves abus, comme ces abus se sont certainement plus d'une fois produits, il ne faut pas s'étonner qu'on ait assez vite conclu qu'il était de sa nature arbitraire, oppressif, impraticable, qu'on ait volontiers épousé la cause des contribuables récalcitrants qui y firent une opiniâtre résistance, et quelque peu tourné en ridicule les prétendus avantages de simplicité, d'équité et d'égalité à lui libéralement attribués dans les préambules des édits royaux, en rapprochant ces compliments officiels de l'opinion fort différente que professaient sur son compte ceux qui avaient à l'acquitter.
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Il y a là, on a pu le voir dans tout le cours de cette histoire, une part de vérité et une part aussi d'illusion. Sans doute, l'arbitraire dans l'appréciation des revenus et dans la vérification des déclarations, sans doute l'incapacité et parfois même la corruption des agents étaient des maux réels et très graves. Il serait facile toutefois de montrer que ces vices étaient moins ceux du vingtième que ceux du système fiscal de l'ancien régime tout entier, et qu'à tout prendre le vingtième laissait moins le champ à l'arbitraire que la taille, moins de place aux inquisitions vexatoires et aux abus de pouvoir des agents du fisc que la levée des traites, des aides et des gabelles, trop souvent confiée à des hommes pris dans la lie de la population et ne reculant, au besoin, ni devant la fraude, ni devant le crime. Pour juger avec équité les formes de la levée du vingtième, il faut se reporter par la pensée à ces temps de violence et de mépris des droits individuels, où ce n'était pas seulement de la part des contrôleurs de cette imposition , mais aussi bien de celle des collecteurs de la taille, ou des fermiers de la dîme, ou des piqueurs de la corvée, ou des suppôts de la justice, que la masse de la population sans défense n'avait à attendre ni scrupules, ni ménagements, ni pitié.
Il l'ut impopulaire, sans doute. Existe-t-il un impôt qui ne le soit pas? A-t-on jamais vu des populations, plus soucieuses de l'intérêt public que de leur intérêt privé, supporter de bonne grâce les sacrifices indispensables? Pouvait-il surtout y en avoir sous l'ancien régime où l'état de guerre était permanent entre le fisc et les contribuables, où les populations, selon la très juste expression de Turgot, « regardaient l'exercice de l'autorité pour les contributions comme la loi du plus fort, à laquelle il n'y avait d'autre raison de céder que l'impuissance d'y résister ! », où l'obi i-
Turgot, Œuvres, II
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gation de payer une contribution quelconque ne lésait pas seulement les intérêts, mais beaucoup plus gravement encore l'orgueil et les préjugés? Mais il y avait à cette antipathie de l'opinion contre le vingtième certaines raisons particulières qui prouvent précisément la supériorité de cette imposition. Ce qui contribua le plus à l'exciter, c'est que nul impôt ne fut aussi fréquemment et aussi violemment attaqué par les parlementaires, par la noblesse, par les privilégiés, qui seuls possédaient alors le moyen de parler très haut et d'entraîner l'opinion, et qui avaient contre lui des griefs très intéressés. Il encourut l'hostilité violente des classes élevées qui cherchaient à reporter sur les autres tout le poids des charges publiques. Ce fut là, au dix-huitième siècle, son principal crime, et c'est aujourd'hui ce qui fait son principal mérite à nos yeux. Il fut un moyen d'introduire en France l'égalité devant l'impôt. S'il n'y réussit pas ou n'y réussit que très incomplètement, ce n'est pas au vingtième lui-même qu'il faut en faire un reproche, mais bien à la mauvaise organisation administrative, à la faiblesse du gouvernement, à la résistance des classes et des provinces privilégiées. Son grand vice fut de n'avoir été appliqué qu'avec trop de timidité et de mollesse. En soi , l'instrument était bon , bien qu'il ne fût pas toujours prudemment et sagement manié, et lorsque la Constituante eut à établir un nouveau système financier, fondé sur ces principes d'équité, d'universalité et de proportionnalité qu'elle affirma si hautement et dont l'éloge n'est plus à faire, c'est bien ainsi qu'elle le jugea. Elle le proclama « la moins imparfaite et la moins vexatoire des anciennes impositions1». Ce qu'elle y blâmait, c'était que le fisc s'y trouvât seul contre tout le monde, sans que personne eût intérêt à empêcher la fraude, inconvénient inhérent à tout
1. Adresse aux Français sur le payement des contributions, juin 1791.
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impôt de-quotité1; c'était « que les pauvres sans protection l'acquittaient avec exactitude, tandis qu'aucun noble, aucun magistrat, aucun officier public, même aucun riche que Ton pût supposer en liaison avec quelques magistrats, ne payait plus de moitié ou des deux tiers de ce qu'il aurait dû». De fait, établi pour anéantir les privilèges pécuniaires, le vingtième avait été lui-même si profondément vicié par eux qu'il en apparaissait comme une consécration nouvelle. Il fallait donc l'abolir. Mais en même temps, comme la Constituante était résolue, avec raison, à demander aux choses elles-mêmes, non aux personnes, les sommes nécessaires à l'entretien de la vie nationale , comme elle avait au plus haut degré l'horreur de l'arbitraire et le respect de la liberté et de la dignité humaine, comme l'égalité devant l'impôt était pour elle un dogme essentiel, il fallait en maintenir le principe et fonder le nouveau régime financier sur une taxation universelle des diverses sources de revenus, en prenant seulement quelques précautions pour améliorer et faciliter l'exécution, proscrire quelques formes vexatoires, et donner aux nouveaux impôts sur les revenus plus d'extension que le vingtième n'en avait eu, notamment en y astreignant tous les privilégiés qui jusqu'alors, en droit ou en fait, y avaient plus ou moins échappé.
C'est ce qu'elle fit quand le temps fut venu de substituer un nouveau système de contributions aux taxes anciennes, toutes condamnées. Pour la contribution foncière, trouvant dans l'administration du vingtième une foule de matériaux tout préparés et déjà éprouvés, elle eut peu à innover. Aux contrôleurs du vingtième la loi du Ie' décembre 1790 substitua les officiers municipaux : c'était l'esprit du temps de tenir systématiquement en suspicion les agens du fisc et d'accor-
1. Ce qui, comme on l'a vu plus haut, n'était plue tout à fait exact.
LA CONTRIBUTION FONCIÈRE
der au contraire aveuglément confiance aux corps électifs. Mais en chargeant des commissaires du conseil municipal , assistés d'un nombre égal de commissaires élus dans le Conseil de la commune, de faire un état indicatif des propriétés par sections, de recueillir et de rendre publiques les déclarations que les propriétaires étaient tenus de faire de la nature et de la contenance de leurs propriétés, de comparer minutieusement les déclarations et les états de section, d'apprécier ensuite, en leur âme et conscience, le revenu net des différentes propriétés foncières, c'est-à-dire leur valeur locative, section par section, et, d'après ces évaluations, de procéder à la rédaction des rôles, la loi du 1er décembre 1790 laissait subsister les rouages essentiels de l'organisation du vingtième des biens-fonds. C'étaient exactement les déclarations, les tarifs, les vérifications des contrôleurs du vingtième. Un cadastre aurait donné des renseignements plus sûrs. L'ancien régime ne le méconnaissait pas, la Constituante le reconnut formellement; mais celle-ci comme celui-là ne put faire autrement que de se borner à cet égard à des déclarations purement platoniques. L'analogie est d'autant plus complète entre le vingtième des biens-fonds et la contribution foncière que le vingtième avait déjà pris, dans une notable partie de la France, le caractère d'impôt de répartition. Son ancienne nature d'impôt de quotité ne se manifestait plus que par le droit reconnu à tout propriétaire prouvant qu'il était taxé audessus de la proportion légale de se faire dégrever, disposition qui se retrouve encore dans la loi sur la contribution foncière, d'après laquelle tout propriétaire imposé à plus du sixième de son revenu net avait droit à être détaxé d'autant. Nouvelle ressemblance enfin avec le vingtième et différence profonde avec la taille : le propriétaire seul supportait la contribution foncière, à l'exclusion du fermier ou du métayer : la nouvelle loi ne créait rien d'analogue à ce
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qu'avait été la taille d'exploitation sous l'ancien régime. De toutes Les modifications que 1789 apporta dans la condition des clnssos rurales, celle-ci. à coup sur, est une des plus considérables, et cependant elle a généralement passé inaperçue.
L'ancien vingtième ne fournissait . au contraire, aucun précédent pour la seconde des contributions directes que la Constituante établit, la contribution personnelle-mobilière, d'assiette beaucoup plus difficile que la contribution foncière, les revenus mobiliers, par nature, se prêtant infiniment moins à la taxation. La taille personnelle ne les avait atteints sous l'ancien régime qu'au prix de l'arbitraire le plus complet : le vingtième les avait négligés. La Constituante était résolue à écarter cet arbitraire, comme à réparer cette omission ; elle ne voulait ni de déclaration des contribuables, toujours suspecte, ni de taxation administrative, toujours incertaine, ni de répartition « en l'âme et conscience », toujours injuste et vexatoire; elle rejeta systématiquement tous les amendements que Ramel, Gaultier de Biauzat, Buzot lui présentèrent pour revendiquer pour les municipalités le droit de déterminer les cotes d'après les facultés présumées1; et, appliquant dans de plus vastes pro-
1. On doil savoir d'autant plus de gré à l'Assemblée Constituante d'avoir évité la l'anic de décréter an impôt personnel sur le revenu mobilier que l'idée étail dans l'air et ne manquait point de. partisans On s'imaginait assez volontiers que sous an gouvernement libre, ou dépenses arbitraires et gaspUlages inutiles devaient, croyait-on, être inconnus, on pouvait compter et sur des déclarations parfaitement sincères de la part des contribuables et sur une irréprochable honnêteté de la part des commissions Investies du droit de les contrôler. Dans un projel de Cadastre perpétuel • 1 «"•< 1 î «"■ à l'Assemblée en 1789, où ils esquissaient, avec le plan d'un cadastre territorial, celui d'une statistique «les facultés personneUea peur l'établissement d'un impôt sur les revenus mobiliers, industriels et commerciaux, Babeuf el Audiffred écrivaient les lignes suivantes :
Dans un gouvernement dont on connaîtrait la pureté des intentions et la se îles vues..., où tous les cit nveiis seraient généralement persuadés que l'emploi des revenus ae pourrait porter que sur leur véritable et utile destination... nous le demandons, qui, chez un peuple élevé à ce degré d'énergie, aurait l'àme encore assez dégradée pour tendre à se retrancher d'une partici-
LA CONTRIBUTION PERSONNELLE-MOBILIÈRE
portions un procédé déjà imaginé sous l'ancien régime, elle décida de taxer les revenus d'après leurs signes extérieurs, seul système applicable dans un pays « où la Constitution, les principes, les lois et les mœurs proscrivent toute espèce d'inquisition ». Elle adopta le loyer comme la base d'évaluation la moins inexacte de toutes, jugeant avec raison que les quelques injustices auxquelles il est impossible d'échapper absolument par cette méthode sont à tout prendre moins fréquentes et moins fâcheuses que celles qu'entraînerait le droit pour un corps de répartiteurs de taxer d'après les facultés présumées. En conséquence, elle fit de la contribution personnelle-mobilière un faisceau quelque peu compliqué (pas si compliqué cependant que les multiples projets accumulés dans ces dernières années pour la réforme de cette contribution n'aient eu pour caractère commun d'y revenir et de s'en rapprocher plus ou moins) de différentes taxes sur les domestiques, chevaux, voitures, et sur les revenus évalués d'après le prix du loyer, cette dernière de beaucoup la principale. Le désir d'écarter tout arbitraire, d'ignorer le plus possible les personnes pour aller saisir les choses elles-mêmes, avait dicté tous les détails de cette loi, un peu trop complexe, mais dans l'ensemble sage et prudente. Le même système et le même critérium furent adoptés pour la troisième des contributions directes de l'Assemblée constituante : les patentes. On renonça à s'enquérir des bénéfices industriels et commerciaux, comme aussi bien l'ancien régime l'avait déjà fait, et on s'efforça de les atteindre d'après une présomption tirée des loyers. Cette loi, à la différence de la précédente, pécha au contraire par trop de simplicité, mais l'idée première en devait survivre.
pation aux charges d'où dépendrait le maintien de son bonheur, puisque, dans un Etat citoyen il n'en est point de plus grand que celui de la félicité générale?... » — La Constituante manqua trop souvent d'esprit pratique et d'expérience ; mais il faut reconnaître qu'elle fit à ces illusions naïves l'accueil qu'elles méritaient.
l/lMPÛT SUR LE REVENU AU XVIIIe SIÈCLE.
Le vingtième était en somme, malgré l'unité de son nom, un groupe d'impôts très différents, tantôt considérables (vingtième des biens-fonds), tantôt extrêmement modiques (vingtième d'industrie), reposant tantôt sur la déclaration des contribuables et l'appréciation administrative, tantôt sur le système ingénieux de la retenue, tantôt sur l'arbitraire pur et simple. La Constituante garda le principe, renonça au nom, donna des appellations différentes, encore subsistantes, aux diverses branches de cet impôt sur les revenus qui n'a pas cessé depuis lors, pour quiconque ne veut pas se payer di1 mots, d'être la partie essentielle de nos contributions directes (car l'impôt sur les revenus, ou, si l'on veut, les impôts sur les revenus existent en France, et quiconque en réclame l'établissement est amené forcément à conclure à un simple remaniement, à une simple extension de nos contributions directes), et conserva des procédés en usage sous l'ancien régime tout ce qui pouvait s'adapter à un état de choses très supérieur1. Elle fonda ainsi, sur la base d'une parfaite égalité, avec le minimum possible d'injustice et d'arbitraire, avec un très louable souci de la dignité et de la sécurité du contribuable, l'édifice fiscal encore debout aujourd'hui. Qu'il ait cessé de répondre exactement aux besoins dé temps extrêmement différents de ceux pour lesquels légiférait la Constituante, qu'il ait eu plus d'une fois, qu'il ait peut être encore à être élargi, rehaussé, remanié dans sa distribution intérieure, on ne songe pas à le contester. Mais à elle revient l'honneur d'en avoir tracé les grandes lignes et posé les bases solides, et qu'on voudrait pouvoir dire inébranlables. Dans cette partie de son œuvre financière il n'y a
1. Il n'y eut pas jusqu'au Bystème < 1 <^ la retenue qui ne conserva encore, dans^la contribution personnelle-mobilière, une certaine application. Ainsi un article ie la l"i stipule que lorsque Les fonctionnaires jouiront <!<' traitements supérieurs au revenu mobilier actif supposé par h' chiffre île leur loyer d'habitation, il^ seront taxés non pas d'après ce revenu, mais d'après leur traitement.
CONCLUSION
presque aucune place à faire la critique, et on ne peut que s'associer au magnifique témoignage que dans son Adresse aux Français sur le payement des contributions elle se rendait à elle-même : « Vous êtes certains que par les mesures que l'Assemblée a prises, ces contributions, ce service, sans lesquels il n'y aurait point de société, ne seront pas plus onéreux pour aucun de nous que pour les autres. Cette sûreté réciproque est le gage de la prospérité publique... Vous voyez à chaque article des contributions nouvelles un profond sentiment d'équité, d'égalité, d'amour pour la liberté de tous et de chacun. Aux exactions du despotisme succèdent les conventions amiables d'une société véritablement fraternelle. » — On né pouvait, alors, mieux faire et mieux dire; et si plus tard il a été possible, s'il est encore maintenant possible de mieux faire, c'est à la condition toutefois de rester fidèle à ces principes essentiels, grâce auxquels l'impôt ne peut pas devenir, entre les mains des partis, un instrument d'oppression, de guerre sociale, et par cela même de ruine nationale; c'est à la condition de ne pas aller reprendre, dans la déplorable organisation fiscale de l'ancien régime, cet impôt personnel et arbitraire, qui même avant la Révolution tendait de plus en plus à disparaître, et auquel les hommes de 1789 donnèrent avec raison le coup de grâce.
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